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Treffen der Parlamentspräsidenten der deutschsprachigen 
Länder in Konstanz

Le Parlement des Jeunes à la Chambre des Députés
l’Immigration, Commission de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse) sur trois réso-
lutions. Celles-ci avaient été adoptées lors du Som-
met final du Parlement des Jeunes le 12 juillet 
2016 et portent sur différents thèmes de l’actualité 
politique nationale et internationale.

Les résolutions concernent:
- l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne,
- la participation des jeunes à la vie politique et
- les langues dans le système scolaire et leurs 

applications.
Les autres sujets abordés lors de cet échange de 

vues étaient le chômage au Luxembourg et l’iné-
galité des sexes. 

Ces thèmes seront approfondis lors de la pro-
chaine session du Parlement des Jeunes. 

Pour conclure ce «hearing», le Président de la 
Chambre des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, a 
souligné l’importance des échanges réguliers avec 
le Parlement des Jeunes qu’il considère comme «le 
petit frère ou la petite sœur de la Chambre des 
Députés».

Le Président a également assuré aux jeunes que 
leurs résolutions étaient prises en compte par les 
députés dans leur travail quotidien au sein des 
commissions parlementaires. À l’avenir, les dépu-
tés aimeraient davantage tenir informés leurs 
jeunes «confrères» sur le suivi de leurs proposi-
tions.

(von links nach rechts) Herr Norbert Lammert, Präsident des Deutschen Bundestages, Frau Christa Markwalder, Präsidentin des Nationalrates der 
Schweizerischen Eidgenossenschaft, Herr Karl-Heinz Lambertz, Präsident des Parlaments der Deutschsprachigen Gemeinschaft Belgiens, Herr Uli Bur-
chardt, Oberbürgermeister der Konzilstadt Konstanz, Herr Mars Di Bartolomeo, Präsident der Luxemburger Abgeordnetenkammer, Frau Doris Bures, 
Präsidentin des Nationalrates der Republik Österreich, Herr Albert Frick, Präsident des Landtages des Fürstentums Liechtenstein

Des membres du Parlement des Jeunes et de la Chambre des Députés réunis.

Auf Initiative des Präsidenten des Deutschen 
Bundestages, Herrn Norbert Lammert, trafen 
sich die Parlamentspräsidenten der deutschspra-
chigen Länder - Deutschland, Österreich, 
Schweiz, Belgien (deutschsprachige Gemein-
schaft), Liechtenstein und Luxemburg - am 15. 
und 16. Juli in Konstanz.

Die luxemburgische Abgeordnetenkammer 
war durch ihren Präsidenten, Herrn Mars Di Bar-
tolomeo, und ihren Generalsekretär, Herrn 
Claude Frieseisen, vertreten. Auf der Tagesord-
nung standen die parlamentarischen Herausfor-
derungen bezüglich der Migration und Integra-
tion sowie aktuelle parlamentarische Fragestel-
lungen.

Während der Gespräche stellte sich heraus, 
dass die Parlamentspräsidenten in Sachen Inte-
gration und Migration weitgehend dieselben 
Ansichten teilen. 

Sie haben sich ganz klar für eine gemeinsame, 
konzertierte europäische Lösung ausgesprochen.

Im Laufe dieser zwei Tage gab es auch 
Kontakte mit der Stadt und der Uni Konstanz, 
und die Teilnehmer hatten die Gelegenheit, sich 
über Best-Practice-Modelle auszutauschen. 

Die Präsidenten stellten fest, dass in den letz-
ten Monaten, dank einer guten Zusammen-
arbeit zwischen staatlichen und kommunalen 
Stellen, aber auch dank einer engagierten Zivil-
gesellschaft, die in den verschiedenen Ländern 
entstandenen Herausforderungen gut bewältigt 
wurden. Jedoch sind die anhängigen Asylverfah-
ren immer noch schleppend.

Präsident Mars Di Bartolomeo unterstrich, 
dass die verschiedenen Migrationswellen nach 
Luxemburg dem Land nie geschadet haben. Er 
vertrat des Weiteren die Meinung, dass es nicht 

förderlich sei, die Länder, die in der Flüchtlings-
problematik eine andere Meinung vertreten, 
ins Abseits zu stellen. Man sollte sich im Ge-
genteil mit deren Argumenten auseinanderset-
zen, ohne sie aus der notwendigen Solidarität 
zu entlassen.

Der Präsident der luxemburgischen Ab-
geordnetenkammer plädierte für ein starkes 
Engagement in der Entwicklungs- und in der 
Friedenspolitik, da eine langfristige Lösung nur 
mit einer Ursachenbekämpfung in den 
Herkunfts ländern möglich sei.

Die Präsidenten waren sich einig, dass die 
Tatsache, dass die Zahl der asylsuchenden 
Flüchtlinge in den letzten Monaten zurückge-
gangen ist, nicht heiße, dass die Problematik 
definitiv gelöst sei.
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Une vingtaine de membres du Parlement des 
Jeunes se sont échangés, le 19 juillet 2016, avec 

des députés membres de plusieurs commissions 
parlementaires (Conférence des Présidents et Bu-

reau, Commission des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Coopération et de 
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NOUVELLES LOIS

Réforme du Service de 
renseignement
6675 - Projet de loi
1) portant réorganisation du Service de 
renseignement de l’État;
2) modifiant
- le Code d’instruction criminelle,
- la loi du 15 juin 2004 relative à la clas-
sification des pièces et aux habilitations 
de sécurité, et
- la loi du 25 mars 2015 fixant le régime 
des traitements et les conditions d’avan-
cement des fonctionnaires de l’État
Renforcement du contrôle du SRE
Pour éviter toute nouvelle forme de dérives, le 
Gouvernement a décidé de renforcer le 
contrôle du SRE en instaurant un nouveau ré-
gime de surveillance à quatre niveaux:
Un premier contrôle se situe dès lors au niveau 
politique de par la création d’un Comité mi-
nistériel du renseignement chargé d’établir la 
politique générale du renseignement et de dé-
terminer les orientations des activités du SRE. 
Le SRE accomplit dès lors ses missions confor-
mément aux directives fixées par le ministre et 
approuvées par un Comité ministériel du ren-
seignement, composé de membres du Gou-
vernement qui sont à l’heure actuelle au 
nombre de trois. Ce Comité établit, sur propo-
sition du ministre, la politique générale du ren-
seignement et détermine les orientations des 
activités du SRE. Le Comité a également 
comme charge de surveiller de manière perma-
nente les activités du SRE. Ce Comité n’exo-
nère cependant pas le membre du Gou-
vernement ayant le renseignement dans les at-
tributions de sa responsabilité politique et ad-
ministrative. C’est à lui qu’incombe la décision 
finale et c’est lui qui endosse la responsabilité 
des décisions puisqu’il constitue l’autorité hié-
rarchique du SRE.
Un deuxième contrôle se situe au niveau ad-
ministratif de par la mise en place d’un délé-
gué au SRE désigné par le Gouvernement en 
Conseil sur proposition du membre du Gou-
vernement ayant le renseignement de l’État 
dans ses attributions. Le délégué au SRE, qui 
doit être détenteur d’une habilitation de sécu-
rité du niveau «très secret», a pour mission de 
surveiller le fonctionnement interne du SRE. Il 
fait régulièrement rapport au ministre. Aucun 
secret ne peut lui être opposé. Il dispose d’une 
compétence propre d’investigation et de 
contrôle au sein du SRE, sans pour autant pou-
voir s’immiscer dans l’exécution courante des 
missions dudit service, prévues à l’article 3 qui 
reste de la seule responsabilité du directeur du 
SRE. Le directeur du SRE est responsable de la 
gestion de l’administration. Le SRE comprend 
la direction ainsi que différentes divisions dont 
les attributions sont déterminées par le direc-
teur, sous réserve de l’approbation du membre 
du Gouvernement ayant le renseignement de 
l’État dans ses attributions. Le directeur arrête 
les détails d’organisation et les modalités de 
fonctionnement du SRE. Une fois par mois, le 
directeur rapporte par écrit au Comité des ob-
servations réalisées par le SRE.
Un troisième contrôle se situe au niveau de la 
justice. Une commission spéciale, composée 
de trois juges, à savoir le président de la Cour 
supérieure de justice, le président de la Cour 
administrative et le président du Tribunal d’ar-
rondissement de Luxembourg, doit aviser et 
autoriser différents moyens et mesures opéra-
toires du SRE, tels que l’usage de moyens tech-
niques d’intrusion et de surveillance de toutes 
les formes de communication.
Un quatrième contrôle se situe au niveau par-
lementaire. Le directeur du SRE informe la 
commission de contrôle parlementaire, sur 
une base au moins trimestrielle, de l’ensemble 
des activités du SRE. D’autre part, la commis-
sion parlementaire peut de sa propre initiative 
initier des contrôles ciblés des activités du SRE.
De par ce triple contrôle en amont, suivi par un 
contrôle a posteriori parlementaire, le Gou-
vernement souhaite entourer le SRE de tous les 
mécanismes nécessaires à un contrôle rigou-
reux, tout en respectant les recommandations 
du rapport final de la commission d’enquête 
parlementaire.
Précision des missions du SRE
L’approche fondamentale du projet de loi 
consiste à clairement délimiter les missions du 
SRE, à savoir une mission d’anticipation et de 
prévention, c’est-à-dire qui intervient en pré-

sence d’une menace ou d’un risque d’une me-
nace pour la sécurité nationale et qui sont sus-
ceptibles de mettre en cause l’indépendance et 
la souveraineté de l’État, la sécurité et le fonc-
tionnement des institutions, les droits fonda-
mentaux et les libertés publiques, la sécurité 
des personnes et des biens, le potentiel scienti-
fique et technique ou les intérêts économiques 
du Grand-Duché de Luxembourg.
Il en va de même pour la sécurité des États 
étrangers ou des organisations internationales 
ou supranationales avec lesquelles le Luxem-
bourg poursuit des objectifs communs sur base 
d’accords ou de conventions bilatérales respec-
tivement multilatérales.
Le présent projet de loi énumère clairement les 
facteurs de risque déterminant les activités sus-
ceptibles de menacer la sécurité nationale ou 
les intérêts visés ci-dessus, à savoir:
- l’espionnage;
- l’extrémisme à propension violente;
- l’ingérence;
- le terrorisme;
- la prolifération d’armes de destruction mas-
sive ou de produits liés à la défense et des tech-
nologies y afférentes;
- le crime organisé ou la cyber-menace dans la 
mesure où ces deux derniers sont liés aux acti-
vités précitées.
La lettre de mission
Il importe par ailleurs de souligner qu’une des 
principales nouveautés de ce projet de loi, qui 
a été décidée lors des travaux parlementaires, 
est la lettre de mission. Cette lettre de mission 
est une sorte de «feuille de route» précisant les 
activités du SRE ainsi que ses priorités. Le Co-
mité ministériel établit, sur proposition du mi-
nistre, une lettre de mission qui est annuelle-
ment mise à jour et transmise pour information 
à la Commission de contrôle parlementaire 
pour assurer un suivi transparent. Étant donné 
que le SRE doit pouvoir réagir à des situations 
d’urgence ponctuelle, une mise à jour régulière 
de la lettre de mission s’avère nécessaire.
Exclusion de toute surveillance politique
Dans le projet de loi, il est en outre clairement 
précisé que le SRE n’a pas pour mission la sur-
veillance politique interne, la surveillance des 
activités syndicales ou des activités des ONG et 
associations notamment dans les domaines du 
développement, de l’aide humanitaire et de 
l’équité.
En effet, ces précisions se sont avérées indis-
pensables suite à la révélation publique en 
2012 de l’existence d’une banque de données 
tenue à l’époque par le SRE sous forme de 
fiches individuelles sur support papier ainsi que 
d’une «archive backup» déposée au Château 
de Senningen.
Il est apparu que pendant la période allant de 
la création du Service de renseignement 
jusqu’à la chute du mur de Berlin, les activités 
du Service de renseignement couvraient égale-
ment la recherche d’informations de tout mou-
vement d’opposition ou critique vis-à-vis de 
l’État.
Il s’agissait en partie d’observations de citoyens 
engagés politiquement dans son sens le plus 
large, mais qui ne représentaient à aucun mo-
ment un quelconque risque pour la sécurité 
publique.
Les moyens et mesures de recherche des 
renseignements
En ce qui concerne les méthodes opération-
nelles de renseignement, le Gouvernement dé-
sire ancrer dans une norme législative les mé-
thodes opérationnelles classiques d’un Service 
de renseignement en distinguant entre deux 
groupes de moyens et mesures de recherche, 
comportant un mécanisme d’autorisation in-
terne et externe graduelle, dépendant du de-
gré d’intrusion dans la vie privée d’autrui. Il est 
cependant précisé dans le présent projet de loi 
que le SRE, dans le cadre de ses missions, est 
toujours obligé de mettre en œuvre les me-
sures qui comportent la moindre intrusion 
dans la vie privée pour les personnes visées par 
les opérations, tout en veillant en tout état de 
cause au principe de la proportionnalité.
Les moyens et mesures de recherche opéra-
tionnelle les moins intrusives ne peuvent être 
mis en œuvre que sur autorisation écrite du 
directeur du SRE, suite à une demande moti-
vée écrite du membre de l’agent du SRE 
chargé des recherches. Le SRE peut ainsi recou-
rir à des personnes physiques externes au SRE, 

sources et informateurs, qui communiquent 
des informations ou des renseignements au 
SRE. Le SRE peut également procéder à des ob-
servations dans les lieux publics.
Avec l’autorisation du Comité, le SRE peut 
créer et recourir à des personnes morales à 
l’appui des activités opérationnelles afin de col-
lecter des informations en relation avec l’exer-
cice de sa mission. Les membres du SRE 
peuvent également, pour des raisons de sécu-
rité liées à la protection de leur personne et 
pour les besoins de confidentialité inhérents à 
l’exercice d’une mission du SRE, utiliser un 
nom qui ne leur appartient pas sans être péna-
lement responsables de cet acte. L’identité 
d’emprunt ne peut cependant être utilisée qu’à 
titre exceptionnel sur décision du Comité. Le 
directeur assure la traçabilité de l’emploi des 
identités d’emprunt.
Les méthodes opérationnelles les plus intrusives 
à la vie privée, telles que la surveillance des té-
lécommunications ou de la correspondance 
postale, devront dorénavant se faire aviser et 
autoriser au préalable par une commission 
spéciale composée par le président de la Cour 
supérieure de justice, le président de la Cour 
administrative et le président du Tribunal d’ar-
rondissement de Luxembourg.
Si parmi les renseignements pouvant servir à la 
continuation de l’enquête se trouvent des don-
nées qui n’ont aucun lien avec l’enquête, le 
SRE devra procéder immédiatement à leur des-
truction, à l’instar de celles obtenues par des 
mesures de repérage de télécommunications 
n’ayant donné aucun résultat. Lorsque les ren-
seignements obtenus peuvent servir à la conti-
nuation de l’enquête, la destruction a lieu au 
plus tard cinq ans après la clôture de l’enquête. 
Lorsque les faits faisant l’objet de l’enquête ont 
été dénoncés au procureur, la destruction a lieu 
au plus tard au moment de la prescription de 
l’action publique.
En cas de menaces d’espionnage et/ou de pro-
lifération d’armes de destruction massive, le 
SRE dispose, sur autorisation du Comité et 
après assentiment de la commission spéciale, 
de moyens et de mesures de recherche excep-
tionnels obligeant plus particulièrement les 
transporteurs aériens ainsi que les banques et 
autres prestataires de services financiers (PSF) à 
livrer au SRE toute information demandée dont 
ils disposent au sujet de la ou des personnes vi-
sées par la recherche. Dans les mêmes condi-
tions, la ou les personnes concernées devraient 
assurer l’accès de leurs systèmes informatiques 
au SRE afin de rechercher de manière ciblée 
des renseignements nécessaires à l’exécution 
des missions définies. 
En ce qui concerne des faits ayant trait à des 
activités de terrorisme, le SRE peut faire usage 
des méthodes destinées à l’observation dans 
un lieu privé, le cas échéant sans le consente-
ment du propriétaire ou de l’occupant.
En ce qui concerne le contrôle de qualité des 
dispositifs techniques utilisés par le SRE pour 
capter des données informatiques, la commis-
sion a également pris en compte l’avis de la 
Commission nationale pour la protection des 
données relatif au projet de loi 6921, et sou-
ligne dans le présent projet de loi qu’il incom-
bera au pouvoir exécutif de s’assurer que les 
dispositifs techniques mis en place répondent à 
des critères de qualité rigoureux.
Une fois par mois, le directeur du SRE rapporte 
par écrit au Comité les observations réalisées 
par le SRE et il transmet à cette fin au Comité 
un rapport écrit comprenant les motifs spéci-
fiques de l’observation ainsi que la manière 
dont l’observation a été exécutée et la période 
durant laquelle l’observation s’est appliquée.
Accès, échange et communication des ren-
seignements
L’accès aux données à caractère personnel est 
clairement réglementé dans le présent projet 
de loi. Un chargé de la protection des données 
veille en outre à ce que toute consultation de 
ces données ne soit effectuée que pour un mo-
tif précis. De plus, la date, l’heure et l’identité 
de la personne qui a procédé à un traitement 
ou une consultation de données doivent pou-
voir être retracées par un système informa-
tique.
Quant à l’échange de renseignements, le SRE 
veille à une coopération efficace avec les autori-
tés judiciaires, les services de la Police grand-
ducale et les administrations luxembour-
geoises.
En ce qui concerne la coopération au niveau 
européen et international, les échanges de ren-
seignements bilatéraux et multilatéraux avec 

les organismes de renseignement et de sécurité 
étrangers sont d’une importance capitale pour 
le Luxembourg. Disposant de ressources limi-
tées, notre pays dépend de renseignements re-
latifs à notre sécurité nationale que d’autres 
services partenaires veulent bien lui fournir. Il 
est pour cela primordial que le Luxembourg 
respecte la règle de l’originateur. En d’autres 
termes, les renseignements obtenus de la part 
de services de renseignement partenaires sont 
soumis aux accords et restrictions d’accès 
conclus à cet effet.
Lorsqu’une saisie porte sur des dossiers pour 
lesquels le SRE détient des renseignements pro-
venant de services partenaires ou d’organisa-
tions internationales, le directeur du SRE ou son 
représentant demande également la mise sous 
scellés des données et matériels concernés, 
munis du sceau du juge, à l’origine de la saisie, 
et conservés en lieu sûr par celui-ci. Un vice-
président de la Cour supérieure de justice véri-
fie à la demande du juge l’origine étrangère 
des renseignements en question.
Si l’origine étrangère est vérifiée, le juge peut 
demander au SRE de solliciter, auprès du ser-
vice partenaire ou de l’organisation internatio-
nale concernée, l’autorisation de communica-
tion aux autorités judiciaires. En cas d’accord, 
le scellé est levé et les données et matériels 
sont intégrés au dossier judiciaire. En cas de re-
fus de l’accord, le scellé est levé et les données 
et matériels sont restitués au SRE.
Droits et devoirs des agents du SRE
Avec le présent projet de loi, le Gouvernement 
a pour objectif d’adapter la posture du SRE au 
contexte national et à l’environnement interna-
tional actuel en le dotant des ressources néces-
saires pour être capable de s’adapter aux évo-
lutions futures. Le SRE communique chaque 
année à la commission de contrôle parlemen-
taire les demandes et les prévisions d’effectifs 
ainsi que le nombre d’effectifs engagés.
En ce qui concerne leurs primes et indemni-
tés, il est prévu de continuer d’allouer aux 
agents du SRE en fonction de leurs tâches opé-
rationnelles et de l’obligation de permanence 
une prime de risque non pensionnable et une 
prime d’astreinte pensionnable. Étant donné 
que la prime d’astreinte trouve sa contrepartie 
dans l’exécution d’une tâche comportant réel-
lement une astreinte, aucune allocation n’est 
due pendant le congé de récréation. À cet ef-
fet, il n’est pas versé de prime d’astreinte avec 
la rémunération due pour le mois d’août.
Quant à la prime spéciale, dont le montant est 
fixé en fonction des différentes carrières au sein 
du SRE, il a par ailleurs été souligné qu’elle 
reste censée puisque cette prime compense les 
conditions de travail particulières inhérentes 
aux activités du SRE auxquelles sont soumis ses 
agents.
Ce projet de loi réaffirme également l’obliga-
tion de confidentialité. Les agents du SRE et 
toute personne coopérant avec le SRE dans 
l’exécution de ses missions prévues par la pré-
sente loi, qui sont dépositaires des secrets leur 
confiés dans l’exercice de leur mission ou de 
leur coopération et qui les auront révélés, se-
ront punis d’un emprisonnement de huit jours 
à six mois et d’une amende de 500 euros à 
5.000 euros. Le secret subsiste même lorsque 
les agents ont cessé leurs fonctions ou lorsque 
les personnes ne coopèrent plus avec le SRE.
Il est par ailleurs interdit pendant un délai de 
cinq ans à partir de leur départ du SRE aux 
membres agents du SRE ou aux personnes vi-
sées ci-dessus qui, au terme de leur enga-
gement, exercent à titre professionnel et pécu-
niaire une activité analogue ou identique à 
celle du SRE, d’exploiter les contacts et les ren-
seignements classifiés ou secrets par leur nature 
collectés dans le cadre de leur activité.
Une telle précision s’est avérée nécessaire pour 
éviter tout nouveau cas de pantouflage car ce 
phénomène pose des problèmes éthiques et 
déontologiques liés au mélange des sphères 
privées et publiques et des sphères de l’intérêt 
général et des intérêts particuliers.
La présente réforme souligne également l’obli-
gation d’information. Aussi bien le directeur 
que le ministre sont tenus explicitement d’in-
former la commission de contrôle parlemen-
taire de toute irrégularité suspectée au sein des 
services du SRE.
Ce projet de loi garantit une meilleure sécurité 
juridique aux missions et aux moyens du SRE 
grâce à un cadre juridique renforcé des activi-
tés opérationnelles du SRE. Une assise juridique 
plus claire, transparente et moderne permettra 
aux membres du SRE d’exercer leurs missions 
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en toute sécurité juridique et sans risque de 
porter illégalement atteinte au respect de la vie 
privée. 
La commission du contrôle parlementaire
Suite au rapport de la commission d’enquête 
du 5 juillet 2013, une proposition de loi avait 
été déposée par les représentants des différents 
partis siégeant à la Chambre des Députés. 
Celle-ci reprenait les principales recommanda-
tions concernant un meilleur contrôle des acti-
vités du SRE par le Parlement. La commission 
d’enquête jugeait notamment que la commis-
sion de contrôle parlementaire a été freinée 
dans l’exécution de son travail de contrôle alors 
qu’aucune information au sujet des dysfonc-
tionnements au sein du SREL ne lui a été com-
muniquée.
C’est pour cette raison que la proposition de loi 
6589B reformule la législation de façon à intro-
duire un devoir d’information strict et préalable 
valant pour les responsables du service et pour 
le ministre de tutelle du SRE. Tous les députés 
de la commission s’étaient également pronon-

cés en faveur d’une disposition liant le manque 
délibéré d’information du directeur du SRE vis-
à-vis des membres de la commission du 
contrôle parlementaire à une sanction pénale. 
Une telle disposition avait été inscrite dans le 
projet de loi lors des travaux parlementaires, 
mais suite à une opposition formelle de la part 
du Conseil d’État, elle a finalement été aban-
donnée.

Dans l’intérêt d’une bonne exécution de sa 
mission, il est prévu entre autre que la commis-
sion de contrôle parlementaire peut décider de 
se faire assister par un ou plusieurs experts. La 
commission de contrôle parlementaire peut 
également entendre les agents du SRE en 
charge du dossier sur lequel porte le contrôle.

Dans ce contexte, il est important de rappeler 
que lors des travaux parlementaires, la com-
mission a décidé, en accord avec les initiateurs 
de la proposition de loi 6589B, d’intégrer le 
texte dans le présent projet de loi, afin de faire 
un texte cohérent et complet en matière de 
contrôle du SRE.

Dépôt par M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, le 02.04.2014
Rapporteur: M. Eugène Berger

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président: M. Alex Bodry):
25.03.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et discussion du projet de loi et de la proposition de loi
22.04.2015 Examen du projet de loi, de la proposition de loi, des amendements 

gouvernementaux et de l’avis du Conseil d’État
29.04.2015 Continuation des travaux
12.05.2015 Continuation des travaux
20.05.2015 Continuation des travaux
03.06.2015 Continuation des travaux
08.07.2015 Continuation de l’examen du projet de loi et de la proposition de loi et 

examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
15.07.2015 Continuation de l’examen du projet de loi et de la proposition de loi et 

examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
14.09.2015 Continuation de l’examen du projet de loi et de la proposition de loi et 

examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
23.09.2015 Continuation de l’examen du projet de loi et de la proposition de loi et 

examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
07.10.2015 Continuation des travaux
14.10.2015 Continuation des travaux
21.10.2015 Continuation des travaux
28.10.2015 Continuation de l’examen des amendements proposés par M. le Député 

Serge Urbany 
11.11.2015 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
02.03.2016 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
03.03.2016 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
04.05.2016 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil d’État
01.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.06.2016
Loi du 5 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°129, page 2244

Effort de défense
6940 - Projet de loi autorisant le Gou-
vernement à participer au programme 
multinational «Multi Role Tanker Trans-
port» (MRTT)
L’objet du projet de loi est d’autoriser le Gou-
vernement à participer au programme multina-
tional «Multi Role Tanker Transport». Ce pro-
gramme consiste en l’acquisition et l’opération 
en commun sur une durée de trente ans d’une 
capacité aérienne européenne mutualisée et 
multirôle de ravitaillement en vol, de transport 
et d’évacuation médicale stratégiques.
Ce choix répond à l’exigence de contribuer à 
l’élimination de lacunes capacitaires critiques, 

notamment au sein de l’Union européenne et 
de l’OTAN. Les pays européens sont appelés à 
combler leurs lacunes capacitaires et plus parti-
culièrement la dépendance excessive de 
l’OTAN envers les capacités américaines. Les la-
cunes dans les domaines du transport straté-
gique et du ravitaillement en air sont connues 
depuis longtemps.
Le Luxembourg s’est engagé à participer finan-
cièrement jusqu’à concurrence d’un montant 
total ne pouvant pas dépasser 172.000.000 eu-
ros hors TVA, répartis sur une durée de 30 ans. 
Cette participation englobe l’acquisition des 
avions entre 2016 et 2022, et leur utilisation 
opérationnelle à partir de la livraison du pre-
mier avion en 2019 ou 2020.

Chargés d’éducation 
6923 - Projet de loi portant 1. fixation 
des conditions d’engagement et de tra-
vail des chargés d’éducation à durée dé-
terminée et à tâche complète ou par-
tielle et des chargés d’enseignement à 
durée indéterminée et à tâche complète 
ou partielle, 2. fixation des modalités et 
du déroulement du cycle de formation 
des chargés d’enseignement engagés à 
durée indéterminée et à tâche complète 
ou partielle à l’Institut de formation de 
l’éducation nationale, 3. création d’une 
réserve nationale des employés ensei-
gnants des lycées
La mise en œuvre de la réforme de la Fonction 
publique nécessite un certain nombre d’adap-
tations au niveau de l’organisation de l’ensei-
gnement secondaire. Ainsi, après l’entrée en vi-
gueur de la loi du 25 mars 2015 déterminant le 
régime et les indemnités des employés de 
l’État, les employés enseignants de l’ensei-
gnement secondaire bénéficiant d’un contrat à 
durée indéterminée devront effectuer un cycle 
de formation au cours des trois premières an-
nées. La loi du 30 juillet 2015 portant création 
d’un Institut de formation de l’Éducation natio-
nale (IFEN) donne des précisions quant à l’in-
troduction de ce nouveau cycle de formation 

d’une durée de trois ans pour les employés pré-
cités.
Le présent texte prévoit que les chargés d’édu-
cation à durée déterminée et à tâche complète 
ou partielle seront uniquement engagés en vue 
d’assumer des remplacements ne pouvant pas 
être assurés par des fonctionnaires, des candi-
dats, ni par des stagiaires fonctionnaires, ni par 
des chargés de cours, des chargés d’éducation 
engagés à durée indéterminée et des chargés 
d’enseignement.
Le projet de loi définit également les conditions 
d’engagement et de travail des chargés d’édu-
cation engagés à durée déterminée. Par ail-
leurs, le texte a pour objet de déterminer les 
conditions d’engagement et de travail des 
chargés d’enseignement engagés à durée indé-
terminée, ainsi que l’organisation et les modali-
tés de leur stage. Le but est également de tenir 
compte de la volonté de diminuer progressive-
ment la tâche normale des chargés d’enseigne-
ment à 22 leçons.
Finalement, le projet sous rubrique propose 
d’abolir la limite des dix leçons d’enseignement 
dans la spécialité car il s’est avéré qu’en pra-
tique cela constituait souvent un frein à l’enga-
gement d’un chargé qui était cependant né-
cessaire en vue du bon fonctionnement des ly-
cées.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 04.12.2015
Rapporteur: M. Claude Lamberty

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
26.05.2016 Désignation d’un rapporteur 
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
08.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.06.2016
Loi du 23 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°164, page 2726

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de la Défense, le 01.02.2016
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
07.03.2016 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi
25.04.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 29.06.2016
Loi du 5 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°117, page 2158

Efficacité énergétique
6952 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 5 août 1993 concernant l’utili-
sation rationnelle de l’Énergie
L’objet du projet de loi est la transposition en 
droit national des articles 8 et 14 de la directive 
2012/27/UE du 25 octobre 2012 relative à l’ef-
ficacité énergétique. 
Dans son article 8, la directive vise à exploiter 
les potentiels d’économies d’énergie dans le 
secteur des entreprises commerciales en obli-
geant les grandes entreprises (non-PME) à se 
soumettre de manière régulière à des audits 
énergétiques, respectivement à mettre en place 
des systèmes de management de l’énergie ou 

de l’environnement. La législation luxembour-
geoise actuelle n’impose des audits énergé-
tiques que de manière limitée. 
Dans son article 14, la directive entend pro-
mouvoir l’efficacité en matière de chaleur et de 
froid en imposant dans certains cas la réalisa-
tion d’une analyse évaluant les coûts et les 
avantages de la valorisation de la chaleur fatale, 
voire de la conversion de l’installation analysée 
en une installation de cogénération à haut ren-
dement. Une telle obligation n’existe actuelle-
ment pas dans la législation nationale.
Ce projet de loi ne comporte pas de dis-
positions dont l’application est susceptible de 
grever le budget de l’État.

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 19.02.2016
Rapporteur: M. Frank Arndt

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
21.04.2016 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
02.06.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
09.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 29.06.2016
Loi du 5 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°118, page 2160
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Mémoire de la Deuxième 
guerre mondiale
6960 - Projet de loi portant création 
d’un Comité pour la mémoire de la Deu-
xième guerre mondiale et portant
1. modification de la loi modifiée du 25 
février 1967 ayant pour objet diverses 
mesures en faveur de personnes deve-
nues victimes d’actes illégaux de l’occu-
pant;
2. abrogation de la loi du 20 décembre 
2002 portant création d’un Centre de 
Documentation et de Recherche sur la 
Résistance;
3. abrogation de la loi du 4 avril 2005 
portant création a) d’un Comité direc-
teur pour le Souvenir de l’Enrôlement 
forcé; b) d’un Centre de Documentation 
et de Recherche sur l’Enrôlement forcé
Le projet de loi traduit la démarche adoptée 
par le Gouvernement de distinguer entre la 
transmission de la mémoire et la recherche his-
torique portant sur les événements de la Deu-
xième guerre mondiale. Il a été retenu à cet ef-
fet dans le programme gouvernemental que: 
«Le Gouvernement créera un Institut d’Histoire 
du temps présent («Institut für Zeitgeschichte») 
en y intégrant une partie des ressources no-
tamment du Centre de Documentation et de 
Recherche sur la Résistance et du Centre de 
Documentation et de Recherche sur l’Enrôle-
ment forcé. En effet, il importe de différencier 
dans le cadre institutionnel luxembourgeois 
entre, d’un côté, la recherche historique et, de 
l’autre, le devoir de mémoire. L’Institut de l’His-
toire du temps présent («IHTP») aura ainsi pour 
mission une recherche scientifique, critique et 
objective sur notre histoire contemporaine, ob-
jet bien différent d’un centre/comité du souve-
nir sur la résistance et les victimes du nazisme.»
Par voie de conséquence, le Gouvernement 
propose de revoir le dispositif législatif actuelle-
ment en place qui établit un lien étroit entre 
souvenir de la résistance et de l’enrôlement 
forcé et la recherche y relative et de séparer les 
deux aspects en créant une nouvelle structure 
principalement dédiée à la commémoration 
des évènements qui ont touché le Grand-Du-

ché de Luxembourg et sa population pendant 
la période de la Deuxième guerre mondiale. 
Cette nouvelle structure englobera un élément 
négligé à ce jour, à savoir la Shoah, qui ne se 
retrouve pas officiellement dans les structures 
actuelles. 
Parallèlement donc à la mise en place du Co-
mité pour la mémoire de la Deuxième guerre 
mondiale, le projet de loi abolit les institutions 
existantes à ce jour, à savoir: 
- le Comité directeur pour le souvenir de la Ré-
sistance, mis en place dans le cadre de la loi 
modifiée du 25 février 1967, par la loi du 20 
décembre 2002 portant création d’un Centre 
de Documentation et de Recherche de la Résis-
tance;
- le Centre de Documentation et de Recherche 
sur la Résistance, mis en place par la même loi;
- le Comité directeur pour le Souvenir de l’En-
rôlement forcé, créé par la loi du 4 avril 2005; 
- le Centre de Documentation et de Recherche 
sur l’Enrôlement forcé, créé par la même loi. 
Si les centres de documentation ont depuis leur 
création entrepris un travail de recherche subs-
tantiel, il reste qu’ils l’ont fait avec peu de 
moyens et en se focalisant nécessairement, de 
par leur loi constitutive, sur un aspect forcé-
ment limité de la Deuxième guerre mondiale. 
L’intégration de la recherche sur la Deuxième 
guerre mondiale à un cadre plus large bénéfi-
ciant de moyens plus conséquents permettra à 
celle-ci de répondre à tous les standards d’une 
recherche scientifique, critique, complète et 
objective sur notre histoire contemporaine.
Le projet est ainsi le second élément, après la 
loi du 26 février 2016 abrogeant la loi du 7 
août 2002 portant création du Centre Virtuel 
de la Connaissance sur l’Europe, apporté à la 
mise en place de l’IHTP. 
Dans la logique de la démarche ainsi proposée, 
le Gouvernement envisage par ailleurs de 
concentrer la commémoration du souvenir de 
la Deuxième guerre mondiale sur une date 
unique. Ainsi, la nouvelle Journée nationale du 
Souvenir, dont la date pourrait être celle de 
l’actuelle Journée de Commémoration natio-
nale, constituera la seule commémoration an-
nuelle officielle de la Deuxième guerre mon-
diale.

Dépôt par M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, le 02.03.2016
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président: M. Alex Bodry):
11.05.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
01.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.06.2016
Loi du 21 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°106, page 1920

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
03.03.2016
Rapportrice: Mme Claudia Dall’Agnol

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel)
09.05.2016 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
08.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.06.2016

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 03.03.2016
Rapportrice: Mme Joëlle Elvinger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget

(Président: M. Eugène Berger):
03.05.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
10.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.06.2016
Loi du 29 juin 2016
Mémorial A: 2016, n°112, page 1994

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 03.05.2016
Rapportrice: Mme Joëlle Elvinger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget

(Président: M. Eugène Berger):
07.06.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
10.06.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.06.2016
Loi du 29 juin 2016
Mémorial A: 2016, n°112, page 1994

Échange d’informations 
classifiées
6962 - Projet de loi portant approbation
- de l’Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et de l’Irlande du Nord concer-
nant la protection réciproque d’informa-
tions classifiées, signé à Londres, le 8 
septembre 2015;
- de l’Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République de Chypre 
concernant l’échange et la protection ré-
ciproque d’informations classifiées, si-
gné à Luxembourg, le 3 septembre 2015
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver par la Chambre des Députés les ac-
cords de sécurité concernant l’échange et la 
protection réciproque d’informations classifiées 
conclus avec le Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et de l’Irlande du Nord, signé le 8 sep-
tembre 2015 à Londres, et avec la République 
de Chypre, signé le 3 septembre 2015 à 
Luxembourg.
Les accords sous rubrique visent à créer le 
cadre juridique dans lequel s’inscrit l’échange 
d’informations classifiées. Les États parties à 
l’accord s’engagent à assurer aux informations 
leur transmises par l’autre État partie un niveau 
de protection équivalent à celui accordé à leurs 
propres informations classifiées nationales de 
même niveau de sécurité. Ainsi, dès réception 

des informations classifiées par un État partie, 
ce dernier appose sa propre classification natio-
nale conformément aux équivalences arrêtées 
par l’accord. Une spécificité de l’accord signé 
avec le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de 
l’Irlande du Nord est que seulement trois classi-
fications («top secret», «secret» et «official sen-
sitive») ont été retenues pour le Royaume-Uni, 
tandis que le Luxembourg en connaît quatre 
(«très secret», «secret», «confidentiel» et «res-
treint»). Ceci est dû aux spécificités de la légis-
lation afférente au Royaume-Uni. Les informa-
tions de classification luxembourgeoise «confi-
dentiel» sont considérées comme «secret» dans 
le système de classification du Royaume-Uni. 
Les États parties garantissent en outre que les 
niveaux de sécurité ne sont pas altérés, excepté 
si la partie d’origine l’autorise suite à une de-
mande écrite.
L’accès aux informations classifiées est stricte-
ment réservé aux personnes qui se sont vu ac-
corder une habilitation de sécurité de niveau 
approprié et dont la fonction rend l’accès es-
sentiel sur la base du principe du besoin d’en 
connaître. Ces habilitations de sécurité sont re-
connues mutuellement par les parties. Ensuite, 
il est à relever que les informations classifiées 
ne peuvent être divulguées à une tierce partie 
sans le consentement écrit préalable de la par-
tie d’origine.
Finalement, les visites d’établissements dans 
lesquels des informations classifiées sont trai-
tées ou stockées sont généralement régies par 
un article de l’accord.

Notifications aux 
contribuables
6964 - Projet de loi portant modification 
du paragraphe 91, alinéa 1er, de la loi gé-
nérale des impôts modifiée du 22 mai 
1931 («Abgabenordnung»)
Le présent projet de loi a pour objet la modifi-
cation du paragraphe 91, alinéa 1er, de la loi 
générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 
(«Abgabenordnung») dans le sens de suppri-
mer l’obligation pour l’administration de pro-
céder à des notifications à chacun des époux 
ou partenaires imposés collectivement, à moins 
que l’un des époux ou partenaires ne demande 
expressément une notification individuelle. Le 
nouveau régime dérogera donc au principe ac-
tuellement appliqué de la notification indivi-
duelle de décisions aux personnes soumises à 
une imposition collective et ayant une adresse 
commune.

Cette mesure vise à garantir les droits des 
contribuables en matière de notification, tout 
en permettant une simplification de l’action 
administrative et une réduction des frais d’af-
franchissement à charge de l’Administration 
des Contributions directes en supprimant le 
double envoi des courriers pour les contri-
buables imposés collectivement. Pour l’instant, 
ce sont quelque 1.200.000 envois, dont beau-
coup font double emploi, qui sont adressés an-
nuellement aux contribuables par les services 
fiscaux.
C’est dans ce sens que la nouvelle disposition 
proposée a pour objet de permettre une notifi-
cation commune de décisions aux personnes 
soumises à une imposition collective et parta-
geant une habitation commune. Cette mesure 
devra également faciliter le recouvrement de 
l’impôt.
Cette modification permet une diminution des 
frais postaux de 280.000 euros pour l’année 
2016 et de 370.000 euros pour l’année 2019.

Imposition de la plus-value 
immobilière
6983 - Projet de loi portant modification 
d’une disposition en matière d’impôts 
directs
Le présent projet de loi s’inscrit dans le cadre 
des initiatives annoncées par le Gouvernement 
dans le domaine du logement. L’objectif est de 
dynamiser l’offre sur le marché du logement en 
favorisant la mobilisation de terrains bâtis et 
non bâtis. Ce projet de loi devrait permettre 
une mobilisation accrue de terrains disponibles 
pour l’habitat. L’objectif du présent projet de 
loi est de créer, de manière temporaire, sur dix-

huit mois, un climat fiscal avantageux à la 
vente de terrains et d’habitations. En effet sera 
mise en place une imposition de la plus-value 
immobilière réalisée dans le cadre du patri-
moine privé au 1/4 du taux global pour la pé-
riode du 1er juillet 2016 au 31 décembre 2017. 
Le champ d’application des mesures se limite 
aux opérations réalisées sur des immeubles bâ-
tis et non bâtis qui font partie du patrimoine 
privé des contribuables. 
La mesure projetée n’aura pas de répercussions 
budgétaires en ce sens que la moins-value fis-
cale sera compensée par l’augmentation en 
transactions immobilières et ainsi des recettes 
de droits d’enregistrement plus élevées.
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truction criminelle (suite)
- Retrait du rôle des affaires de la proposition de loi n°6589B: M. Mars Di Bartolomeo, Président

  6. 6960 - Projet de loi portant création d’un Comité pour la mémoire de la Deuxième 
guerre mondiale et portant

 1. modification de la loi modifiée du 25 février 1967 ayant pour objet diverses mesures 
en faveur de personnes devenues victimes d’actes illégaux de l’occupant;

 2. abrogation de la loi du 20 décembre 2002 portant création d’un Centre de Documen-
tation et de Recherche sur la Résistance;

 3. abrogation de la loi du 4 avril 2005 portant création a) d’un Comité directeur pour le 
Souvenir de l’Enrôlement forcé; b) d’un Centre de Documentation et de Recherche sur 
l’Enrôlement forcé (suite)
- Rapport de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle: M. Alex Bodry

- Discussion générale: Mme Octavie Modert, M. Lex Delles (intervention de Mme Octavie Modert), M. 
Claude Adam, M. Fernand Kartheiser, M. Marc Baum

- Prises de position du Gouvernement: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, M. Marc  
Hansen, Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à la Recherche

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État; M. 
Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre; M. Félix Braz et M. Marc Hansen, Ministres.
(Début de la séance publique à 14.05 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Sëtzung ass op. An ech stellen dem Statsmi-
nister déi klassesch Fro an ech kréien déi klas-
sesch Äntwert: Am Moment keng Matdeelung 
vun der Regierung.
Mir géifen dann direkt zum éischte Punkt vun 
eisem Ordre du jour iwwergoen, der Question 
élargie vum Kolleeg Marco Schank iwwert 
d’Sécherheet vun deene belschen a fran-
séischen Atomkraaftwierker. Den Auteur vun 
der Fro huet fënnef Minutten Zäit, fir seng Fro 
respektiv den Zousaz ze stellen, an d’Regierung 
huet zéng Minutten Zäit. Här Schank, Dir hutt 
d’Wuert.

2. Question élargie n°15 de M. Marco 
Schank au sujet de la sécurité des 
centrales nucléaires françaises et 
belges

 M. Marco Schank (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, den 18. Ja-
nuar dëst Joer war eng Delegatioun vun eiser 
Chamber mat dem Statssekretär, dem Camille 
Gira, op Bréissel gefuer, fir de Vizepremier an 
Innenminister Jan Jambon an d’Ministesch fir 
Ëmwelt an Energie Marie-Christine Marghem 
ze begéinen, fir mat hinnen iwwert d’Panne-
reaktere vun Tihange an Doel ze schwätzen.
Op meng Fro hi goufe mer ënner anerem 
gewuer, datt déi belsch Regierung no den At-
tentater vu Paräis den 13. November d’lescht 
Joer d’Sécherheetsmesurë fir hir Atomzentrale n 
net eropgesat huet, an dat, well d’Sé-
cherheetsstandarden als rigouréis genuch vun 
hinnen ugesi goufen. Ech stelle mer do meng 
Froen. No de Selbstmordattentater vu Bréissel 
den 22. Mäerz kommen eng ganz Rei beon-
rouegend Meldungen, net fir d’Lescht am 
Kontext vu méiglechen Attentater op Atoman-
lagen.
Et ass rapportéiert ginn, d’Attentäter hätten 
och e belschen Atomfuerscher ausspionéiert a 
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Filmopname vu senger Wunneng gemaach. 
Dunn ass spekuléiert ginn, ob eventuell ge-
plangt gouf, vun dësem observéierten Expert 
radioaktiivt Material ze erpressen. Doriwwer 
eraus goufen no de Bréisseler Uschléi am 
Atomkraaftwierk vun Tihange all Mataarbech-
ter, „déi net onbedéngt gebraucht ginn“, esou 
gouf gesot, heemgeschéckt. Angeeblech sollt 
esou de Risiko minimiséiert ginn, datt sech ge-
féierlech Persounen op dem Areal vun deem-
selwechte Kraaftwierk géifen ophalen.
Souguer ass gemellt ginn, datt een Dschihadist 
als Mataarbechter vun engem externen 
Déngschtl eeschter iwwer Joren am Héich-
sécherheetsberäich vum AKW Doel geschafft 
huet, ier en als IS-Kämpfer a Syrien goung.
Am Abrëll dëst Jor huet et a Medieberichter 
geheescht, een un de Paräisser Attentater be-
deelegten Terrorist hätt Ënnerlagen iwwer en 
Atomfuerschungszentrum an Nordrhein-West-
falen a senger Wunneng am Bréisseler Quartier 
Molenbeek gehat. Duerno koum en Dementi 
fir dës Nouvelle. An duerno hu verschidde 
Membere vum zoustännege parlamentaresche 
Kontrollgremium an Däitschland déi Faiten 
awer nees confirméiert.
Dee beonrouegende Sujet vun Dronen iwwer 
Cattenom oder och Cyberattacken op d’Com-
putere vun AKWen, déi Experten als duerch-
weegs wahrscheinlech ugesinn, spueren ech 
hei aus.
An enger Etüd vun der University of Texas vun 
2013 heescht et, datt och méi wéi zéng Jor 
nom 9/11 US-amerikanesch Atomanlagen net 
adequat virun zwou méiglechen terroristeschen 
Drounge geschützt sinn: éischtens dem Vol vu 
bommefäegem nukleare Material an zweetens 
den Attacken, fir eng Kernschmelz ze provo-
zéieren.
Greenpeace huet 2010 eng Etüd an Optrag 
ginn, fir méiglech Terrorzeenarie bewäerten ze 
loossen, wéi de Beschoss vun engem 
Atomreakter duerch mobill Panzerofwierlenk-
waffen - en Zeenario, dee realistesch ass, sou 
Greenpeace. Wéi Enn de 70er Joren Atoman-
lage wéi Cattenom, Tihange konzipéiert 
goufen a geplangt respektiv gebaut goufen, 
hat d’Waffentechnik laang net déi Entwécklung 
hannert sech, wéi dat haut de Fall ass.
Ech erspueren Iech d’Detailer vun dëser Etüd. 
De Fazit ass awer deen, datt mat esou Waffen 

duerchaus en Accident mat Kernschmelz ka 
verursaacht ginn. Esou Waffe wiere weltwäit 
verbreet, einfach um Schwaarzmaart ze kréien, 
einfach ze montéieren, ze transportéieren, ein-
fach ze verstoppen an anzesetzen.
Och e Rapport vum brittesche Parlament e 
puer Jor nom 9/11 koum zur Konklusioun, datt 
d’Atomreakteren net designed goufen, fir Ter-
rorattacken aus der Loft ze widderstoen.
No den Attentater vu Paräis huet et geheescht, 
d’Kooperatioun vun de Geheimdéngschter géif 
ze wënschen iwwreg loossen, si wieren net ge-
nuch ënnerenee vernetzt, fir wierksam Nuklear-
attacken ze anticipéieren.
Här President, wann ee mat Leit dobaussen 
iwwert dëse Sujet an d’Gespréich kënnt, da 
gëtt séier gesot: „Et däerf een net driwwer 
nodenken.“ Ech mengen, mir mussen driwwer 
nodenken! An nodenken eleng geet net duer: 
Mir mussen och driwwer schwätzen. An et 
muss ee kënne Froe stellen, d’Fro zum Beispill, 
ob dësen enorm problematesche Sujet vun de 
politesch Responsabele genuch thematiséiert 
gëtt.
An der Äntwert op eng Question parlementaire 
an deem Kontext krut ech gesot, déi éischt 
Protektioun géint méiglech Attentater op 
Atom anlage géif dora bestoen, fir d’Confiden-
tialitéit vun esou Diskussiounen ze assuréieren. 
Dat mag sinn. Näischtdestotrotz däerf ee jo net 
de Kapp an de Sand stiechen.
Duerfir meng zwou, dräi Froen: Gëtt dëse Sujet 
vun eiser Regierung thematiséiert? A wa jo, a 
wéi engen europäesche Gremie geschitt dat? 
Wéi eng Reaktioune gëtt et dorop respektiv wéi 
eng Mesurë goufe geholl oder ginn nach ge-
holl? Zum Beispill eng besser Kooperatioun 
tëschent Geheimdéngschter?
Zum Schluss eise Credo: datt och ouni Terroris-
sem de Risk vum Nuklear net ze vertrieden ass, 
mä mat de méiglechen Terrorattacken definitiv 
net!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Schank. An d’Wuert huet elo 
direkt de Premier- a Statsminister.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-

ren, ech wëll fir d’Éischt dem honorabelen 
Depu téierte Marco Schank Merci soe fir déi 
Fro, déi en opgeworf huet am Fong iwwert déi 
europäesch Moyenen, déi et gëtt fir d’Lutte 
 géint den Terrorismus, mä virun allem am 
Kontext vun der Vulnerabilitéit am Fong jo vun 
den Atomzentralen a Frankräich an och an der 
Belsch an als potenziellt Zil vun Terrorattacken.
Erlaabt mer och, Här President, drun ze erën-
neren, dass och op Lëtzebuerger Insistance hin 
2011 d’europäesch Stresstester organiséiert gi 
sinn an den Atomkraaftwierker. An déi sinn an 
d’Weeër geleet ginn, fir vun all méiglechem 
potenzielle Risiko d’Analys ze maachen. Dat ass 
esou gaangen, dass mer als Lëtzebuerger insis-
téiert hunn, mat Éisträich an och mat 
Däitschland zum Beispill, dass d’Auswierkun-
gen och vun enger Kollisioun vun engem Fliger 
mat engem Atomkraaftwierk géifen analyséiert 
ginn.
Analyséiert gouf schlussendlech, wivill Reserven 
am Fong en Atomkraaftwierk huet, fir d’Kon-
sequenze vun engem Impakt vu bausse 
méiglechst kënnen ze kontrolléieren.
Den Impakt vu bausse kann, sou wéi ech et elo 
just virdru gesot hunn, e Fligeraccident sinn, 
och eng staark Explosioun oder och en Äerd-
biewen, wéi mer gesinn hunn a Japan, wat och 
Répercussioune kann hunn.
Konkret goung et drëm ze kucken, wat ee ka 
maachen, wann den Impakt esou grouss juste-
ment och ass, dass d’Atomkraaftwierk dësem 
net ka standhalen.
Och wa mer jo oft, an dat zu Recht, d’Sé-
cherheetsmesurë vun Atomkraaftwierker kriti-
séieren als Lëtzebuerger Regierung, well mir 
sinn als Land, an dat ass eng Realitéit, entou-
réiert vun Atomkraaftwierker, kann ech awer 
soen, dass d’Verbesserungen déi lescht Joren an 
déi richteg Richtung gaange sinn. An dat weisen 
och d’Resultater vun deene Stresstester, souwuel 
a Frankräich wéi och an der Belsch, dass een do 
an déi richteg Richtung gaangen ass.
Et goufen ënner anerem zousätzlech Nout-
stroumversuergungen agebaut, méi Killwaasser 
bereetgestallt an och a Frankräich huet sech 
eng mobill Agrëffstrupp zesummegestallt, jus-
tement och fir Hëllef vu bausse bréngen ze 
kënnen am Fall vun engem gréisseren Incident.
Mat dësem Arsenal vu Mesurë soll de Reakter 
näämlech no engem Accident nees kënne ge-
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killt ginn, fir eng Kärschmelz justement 
rechtzäiteg kënnen ze stoppen, wat jo dann 
eben déi geféierlech Situatioun wär.
Dës Mesurë sollten d’Konsequenze vun enger 
Attack vu baussen op de Sitte limitéieren an 
den Impakt no baussen och dann esou kleng 
wéi méiglech halen.
Dës Verbesserunge sinn ze begréissen, mä si 
kënnen, an, Här President, ech muss dem 
Depu téierten et soen, keng honnertprozenteg 
Garantie si géint all denkbar Attack. Et ass 
wichteg, dass d’Personal „gescreent“ gëtt, wéi 
een dat esou schéi seet, an dass ee ganz genau 
analyséiert, wien Zougang huet zu deene sensi-
belste Plazen an enger Atomkraaftzentral.
En effektive Schutz géint all Impakt ass, sou wéi 
ech Iech gesot hunn, net ginn an ass och net 
méiglech ze realiséieren. Dofir ass et vun 
héchs ter Wichtegkeet, dass och d’Lutte géint 
den Terrorismus, Här President, souwuel op na-
tionalem wéi och op europäeschem an interna-
tionalem Niveau gefërdert gëtt.
Op nationalem Niveau ass et fir eis ganz, ganz 
wichteg, dass déi Organer, déi sech beim Stat 
ëm d’Sécherheet këmmeren, och e permanen-
ten Échange hunn. Ganz oft huet jo, sou huet 
een héieren och aus dem Ausland, deen een, 
deen Informatiounen hat, deem anere se net 
ginn. Dat ass et also a verschiddene Länner in-
tern ginn. Dat huet een an der Belsch héieren 
elo zum Beispill bei de Fakten, an et huet een 
elo och héieren zum Beispill bei den Attentater 
vu Paräis, dass et eng Rëtsch Informatioune 
gëtt, déi aner Geheimdéngschter zum Beispill 
vun anere Länner haten, déi se net onbedéngt 
deem anere Geheimdéngscht dann och all 
ginn hunn.
Mir sinn der Meenung, dass et wierklech wich-
teg ass, dass een do deen Échange huet. Hei zu 
Lëtzebuerg fonctionnéiert dat och. An ech soen 
och deenen Organer Merci. An dës Kollabora-
tioun ass och permanent.
An erlaabt mer, dass ech Iech och soen, dass 
am Moment keng Informatioune virleien, déi 
géifen op eng Preparatioun vun enger Terrorat-
tack op Atomzentralen an eisen Nopeschlänner 
hindeiten.
Op internationalem Plang gëtt et eng Rëtsch 
vun Instrumenter, déi ech elo net hei alleguerte 
kann opzielen. Mä ech erlabe mer, just als Bei-
spill de Régime de contrôle de la technologie 
des missiles ze ernimmen, deem och Lëtze-
buerg 1990 bäigetrueden ass. Op euro-
päeschem Plang gëtt sech intensiv mam 
Thema vum Terrorismus a virun allem vun der 
Terrorismusbekämpfung beschäftegt.
An Dir hutt och gefrot: „Op wéi engem Ni-
veau?“ Et ass bis d’Regierungscheffen, dat 
heescht de Conseil européen och, wou 
driwwer diskutéiert ginn ass, wou mer och alle-
guerten de Constat gemaach hunn, dass et am 
Fong bei den Informatioune vun deem engen a 
vun deem anere wichteg ass, fir den Échange 
ze hunn. Et kann net sinn, dass een zu - ech 
huelen e Beispill - Thionville, Arel oder Tréier fi-
chéiert wier an dass dann d’Lëtzebuerger keng 
Informatiounen dovunner géife kréien. An dofir 
ass et wichteg, dass do och en Échange ge-
maach gëtt tëschent de Servicer. An dat 
schéngt  och gutt ze klappen.
D’Europäesch Unioun huet sech schonn 2005 
eng Strategie gi fir d’Bekämpfung vum Terro-
rismus, déi op véier Ebene baséiert war. Dat 
woren d’Preventioun, d’Protektioun, d’Pour-
suitten an och d’Reaktiounen.
An op all dësen Ebenen, Här President, ginn 
och kontinuéierlech nei Mesuren ausgeschafft, 
déi ugeholl sollte ginn op EU-Niveau, fir 
duerno och an den eenzelne Memberlänner 
ugeholl kënnen ze ginn.
Mir mussen och den Dialog permanent halen, 
net nëmmen als europäesch Länner ënner eis, 
mä och mat eisen internationale Partner, 
deenen anere grousse Länner, fir justement och 
esou wäit wéi méiglech Kollaboratiounsaccorden 
anzegoe mat deene Länner.
No den Terrorattacke vu Paräis a vu Bréissel, an 
Dir sidd och agaangen op d’Informatiounen, 
déi een duerno kritt huet, sinn am Conseil vun 
der Europäescher Unioun eng Rëtsch vu 
Moossnamen adoptéiert ginn, fir der terroriste-
scher Bedroung entgéintzewierken. D’Moyene 
sinn och geännert ginn. An net méi spéit wéi 
haut hu mer och en Text, wou mer am Fong fir 
d’Terrorismusbekämpfung eis Texter och adap-
téieren an engem vun den nächste Projet-de-
loien, déi mer hunn.
Mä fir net eng laang Opzielung ze maachen, 
Här President, erlaabt mer just, zwee konkret 
Beispiller och kënnen ze gi vum europäeschen 
Niveau. Dat ass: Am Januar 2016 gouf de 
Centre européen de la lutte contre le terro-
risme lancéiert. Dës Institutioun, déi bei Euro-
pol ugesidelt ass, soll déi Plattform sinn, déi et 
justement och erméiglecht, deen Informa-
tiounsaustausch an och déi operationell Koope-

ratioun tëscht de Memberstaten am Terro-
rismus kënnen ze verstäerken.
Parallell dozou hunn déi europäesch Justizmi-
nisteren an och d’zoustänneg Ministere fir 
d’bannenzeg Sécherheet de Groupe antiterro-
riste, genannt den „GAT“ oder „CTG“, duerch 
eng Mise en place vun enger multilateraler 
Plattform encouragéiert, déi am Fong en zäit-
gläichen Informatiounsaustausch tëscht de Sé-
cherheetsautoritéite vun den europäesche 
Memberstaten, och vun der Schwäiz an 
Norwegen, erlabe soll.
D’Aarbechten, fir eis géint Extremfäll a ganz 
Europa ze wappnen, gi weidergefouert a wäer-
ten och weider eng Prioritéit vun dëser Re-
gierung bleiwen. Wéi gesot, mir géife vun de 
Konsequenze liewen, mä selwer Kompetenzen 
hunn, fir elo Moossnamen ze huelen hei um 
Lëtzebuerger Terrain, dat kënne mir net.
Ech weess, dass Dir jo och eng Question parle-
mentaire gestallt hutt, an och an der Question 
élargie zum Beispill iwwert d’Dronen: Wann en 
Dron vu Lëtzebuerg aus fortflitt, wat iwwer eng 
gewëssen Héicht jo net erlaabt ass, mä do gëtt 
et um europäeschen Niveau keng gemeinsam 
Legislatioun, wéi d’Drone ganz genau behan-
delt ginn. Mä wéi gesot, dass en Dron géif eng 
Zentral attackéieren, ass scho schwiereg, well 
den Dron misst da jo awer wierklech ganz, 
ganz performant sinn oder op jidde Fall e 
Krichsdron sinn.
Mä mir als Lëtzebuerger froen, an dat ass dat, 
wat immens wichteg ass, fir iwwert den 
Istzoustand vun den Zentralen ëmmer infor-
méiert ze ginn, well wann een heiansdo d’No-
riichte matgedeelt kritt, a virun allem no deem, 
wat an der Belsch geschitt ass, muss ee feststel-
len, dass eng Atomzentral en Target kéint fir 
Terroriste sinn, wat e ganz, ganz grousse 
Schued kéint uriichten. An dowéinst déi Me-
sures préventives: Ofkillen, méi Sécherheet fir 
d’Personal, Elektresch, wat net ausfält, et ce-
tera, et cetera, dat sinn déi Mesuren, déi mer 
elo geholl hunn. Mä déi bescht Mesure ass 
nach ëmmer, den Terrorismus u senger Wuerzel 
ze bekämpfen!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Statsminister. Keng zousätzlech 
Fro?
(Négation)
Villmools Merci. Da kënne mer zum nächste 
Punkt vun eisem Ordre du jour iwwergoen, 
dem Projet de loi 6675, zesumme mat der Pro-
position de loi 6589 iwwert d’Reform vun dem 
Service de renseignement. D’Riedezäit ass nom 
Modell 2 festgeluecht. An d’Wuert huet elo 
direkt de Rapporteur, den Här Eugène Berger. 
Här Berger, Dir hutt d’Wuert.

3. 6675 - Projet de loi
1) portant réorganisation du Service 
de renseignement de l’État;
2) modifiant
- le Code d’instruction criminelle,
- la loi du 15 juin 2004 relative à la 
classification des pièces et aux habi-
litations de sécurité, et
- la loi du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les condi-
tions d’avancement des fonction-
naires de l’État
6589B - Proposition de loi modifiant 
1. la loi modifiée du 15 juin 2004 
portant organisation du Service de 
renseignement de l’État; 2. l’alinéa 
1er de l’article 88-3 du Code d’ins-
truction criminelle
Rapport de la Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle

 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen, léif Kol-
leegen, Lëtzebuerg gouf 2013 ferm duerch-
gerëselt, duerchgerëselt duerch déi sougenannt 
SREL-Affär, wou ënnert dem deemolege 
 Premier eng ganz Rei Dysfonctionnementer 
vum Geheimdéngscht un d’Dagesliicht kou-
men, déi d’Vertraue vun de Bierger an eis Insti-
tutiounen un d’Wackele bruecht hunn. Dës Af-
fär huet schliisslech och zu enger Statskris ge-
fouert an, wéi mer alleguerte wëssen, och zu 
Neiwahlen am Oktober 2013.
Dës Geheimdéngschtaffär ass och den Aus-
gangspunkt, Här President, datt mer haut e 
Gesetz iwwer eng déif gräifend Reform vum 
Service de renseignement hei diskutéieren. An 
ech sinn och zouversiichtlech, datt mer déi mat 
grousser Majoritéit wäerte stëmmen.
An, Här President, fir mech ass et eent vun 
deene wichtegste Gesetzer an dëser Legislatur, 

well mer hei e klore juristesche Kader setzen, fir 
datt esou Dysfonctionnementer an Zukunft ni 
méi solle virkommen a fir datt an Zukunft 
d’Prinzipie vun eisem Rechtsstat kloer ge-
schützt an och gestäerkt ginn.
Ech wëll elo net de ganzen Historique vun den 
Dysfonctionnementer opzielen, just zwee, dräi 
Eckdate rappeléieren. Ugefaangen huet et mat 
der Revelatioun den 19. November 2012 
iwwert déi sougenannten „Aueraffär“, wéi be-
kannt gouf, datt den deemolegen Direkter vum 
SREL, de Marco Mille, 2007 schonn e 
Gespréich  mam Premier Juncker mat enger 
Auer illegal opgeholl hat. Dräi Deeg drop dunn 
d’Noriicht, datt et eng cryptéiert CD géif ginn, 
wou e Gespréich opgeholl gi wier, natierlech 
op eng illegal Aart a Weis, e Gespréich tëschent 
dem Grand-Duc an dem deemolege Premier 
Jean-Claude Juncker zum Sujet Bommeleeër.
Et koum dunn eng Revelatioun no där anerer. 
An d’Lëscht vun den Irregularitéiten oder Dys-
fonctionnementer ass quasi all Dag méi laang 
ginn. D’Chamber huet dunn dat gemaach, wat 
se huet misse maachen, wat sech opgedrängt 
huet: De 4. Dezember 2012 huet d’Chamber 
décidéiert, fir eng Enquêtëkommissioun anze-
setzen, fir d’Missiounen, d’Organisatioun an de 
Fonctionnement vum Geheimdéngscht ënnert 
d’Lupp ze huelen. Am Ganzen hunn, wann ech 
dat richteg nogezielt hunn, 47 Reunioune vun 
där Enquêtëkommissioun stattfonnt zwëschen 
Dezember 2012 a Juli 2013.
An am Ofschlossrapport ginn eng ganz Rei vun 
Dysfonctionnementer opgezielt. Dat geet vu 
politescher Spionage wärend de Jore vum Kale 
Krich iwwer illegal Écoutten, Missiounen, déi 
ouni legale Kader ausgefouert goufen, Pantou-
flage, Korruptiounsversich. An et ass och esou 
festgestallt ginn, datt Deeler vum SREL quasi 
als eng Parallellpolizei fungéiert hunn. Et ass 
versicht ginn, dem deemolege Procureur eng 
Pädophillenaffär unzehänken. Et gouf illegalen 
Autohandel bedriwwen an des Weidere méi. 
Am Ganze goufen 20 oder iwwer 20 Irregulari-
téite respektiv doutéis Virgäng festgestallt.
Dat waren Dériven, Här President, déi nëmme 
méiglech waren, well déi hierarchesch Struktur-
organisatioun, awer och virun allem d’Kontroll 
innerhalb vum SREL net méi fonctionnéiert 
hunn.
An ech wëll och hei ganz däitlech awer dat och 
nach eng Kéier als Rapporteur ënnersträichen, 
datt duerch d’Handele vun eenzelnen, wierk-
lech vun eenzelnen Agente leider den Numm 
oder och dee ganze Service a Verruff gerode 
war, mä datt awer dee ganz grousse Gros vum 
Service sech näischt virzegeheien huet, well en 
näischt domadder ze dinn hat. Ech wollt dat 
hei awer och eng Kéier kloer an däitlech soen.
Ech wëll och drun erënneren, datt am Laf vun 
der Enquêtëkommissioun verschidden Enquê-
ten duerch d’Justiz opgemaach gi sinn, déi 
awer nach net alleguerten ofgeschloss sinn. An 
d’Haaptkonklusioun, zu där déi parlamen-
taresch Enquêtëkommissioun 2013 an hirem 
 Rapport koum, war déi, datt de Geheim-
déngscht misst déif gräifend reforméiert ginn 
an datt seng Kontroll verschäerft misst ginn.
An d’Enquêtëkommissioun huet dunn och eng 
ganz Rei vu Recommandatioune gemaach. Mir 
hunn eis déi Recommandatioune ganz genau 
ugekuckt, wierklech all eenzel Recommanda-
tioun. An dat war dann och d’Virlag fir déi 
grondleeënd Reform vum Service de renseigne-
ment, fir eigentlech dëse Projet de loi ze 
schreiwen. Dat war och d’Virlag fir d’Re-
gierung, fir deen ze schreiwen.
Fir déi nei Regierung - an ech mengen, da kann 
ech dat och haut an hirem Numm soen - ass 
dës Reform och vu gréisster Wichtegkeet a si 
hat dat och ënnerstrach am Ufank, well prak-
tesch deen éischte Projet de loi, deen den neie 
Premier, de Xavier Bettel, am Abrëll 2014 bei 
senger éischter Ried zum État de la nation dé-
poséiert huet, war ebe grad dee Projet de loi, 
dee mer haut hei diskutéieren.
Jo, dat sinn elo schonn déck zwee Joer hier, 
datt en déposéiert ginn ass. Et muss een awer 
soen, datt déi Zäit gutt genotzt ginn ass, fir 
datt mer eis dann intensiv a mat vill Suergfalt 
mat deem Projet als Parlamentarier ausenaner-
setzen.
Wat hu mer alles gemaach? Mir hunn déi Pro-
position de loi vun den Deputéierte vun der 
Reform vun der Kontrollkommissioun och hei 
mat integréiert. Dir gesitt, um Ordre du jour 
stoungen nach déi zwee Projet-de-loien, mä 
mir hunn eigentlech herno awer décidéiert, fir 
déi zwee Projete mateneen ze fusionéieren, 
well dat och Sënn mécht.
Mir hunn eng ganz Rei Avise consultéiert, ge-
nau studéiert. Mir haten dräi Avisen, also een 
Avis plus zwee zousätzlech Avise vum Statsrot, 
mat deene mer eis laang ausenanergesat hunn. 
Mir hunn analyséiert, gekuckt, wéi d’Informa-
tiounsdéngschter oder d’Geheimdéngschter 
am Ausland fonctionnéieren. Mir hunn eis 

wierklech an der Kommissioun ausféierlech mat 
deene kruzialen Artikelen ausenanergesat. A 
mir hunn och, an dat ass jo och d’Aufgab vum 
Parlament, Amendementer abruecht, well mer 
zur Iwwerzeegung komm sinn no laangen Dis-
kussiounen, datt déi Amendementer géifen dat 
Gesetz nach verbessere respektiv Onklorheeten 
aus dem Wee raumen.
An ech muss soen, Här President, ech si jo awer 
schonn eng Zäitchen an dësem héijen Haus an 
ech hunn awer selten erlieft, datt eng Kommis-
sioun sech esou intensiv a mat esou vill Suerg-
falt a mat esou vill Seriö mat engem Projet de 
loi respektiv där Proposition de loi ausena-
nergesat huet. Mir haten och, ech mengen, 
eng 18, 19 Sitzungen.
An ech wëll wierklech och hei als Rapporteur 
alleguerten de Kommissiounsmemberen e ganz 
grousse Merci ausschwätze fir déi flott a gutt 
Zesummenaarbecht, déi mer do haten. Och e 
grousse Merci dem Secrétaire-administrateur, 
dem Tania Braas. Och déi Lénk, déi zwar, ech 
kommen nach eng Kéier drop zréck, gesot 
hunn, datt si am Prinzip net fir e Service de 
renseignement wieren, hunn awer trotzdeem 
och fläisseg matgeschafft. Si hunn och Amen-
dementer mat erabruecht, dat wëll ech och be-
tounen, déi zwar herno net zréckbehale gi sinn.
Eng Recommandatioun, wëll ech awer och 
nach soen, vun der Enquêtëkommissioun hu 
mer hei an dësem Projet net berücksichtegt. 
Dat ass näämlech déi vun der historescher 
Opschaffung vun den Archive vun den Don-
nées personnelles. Do hu mer e separate Projet 
de loi gemaach, nodeem mer och Experten, 
ënner anerem de President vun der Gauck-
Behörde, bei eis haten, fir do e separat Gesetz 
ze maachen. Dat ass och praktesch fäerdeg, 
mir waarden nach just op den Avis vun der 
Commission nationale pour la protection des 
données. Da wäert dat awer och an den nächs-
ten, ech géif net soen Deeg, mä awer an den 
nächste Wochen, virum 15. Juli, dann och nach 
hei an der Chamber kënne gestëmmt ginn.
Här President, ech kommen dann zum Inhalt 
vum Projet de loi. Ech wäert elo net all Artikel 
en détail illustréieren. Ech wäert kucken, nach 
eng Kéier déi grouss Akzenter, déi Neierungen 
oder wat d’Haaptakzenter sinn, hei e bësse méi 
am Detail ze illustréieren, respektiv dat sinn 
dann och déi Punkten, mat deene mer eis an 
der Kommissioun am intensiivsten dermadder 
ausenanergesat hunn a wou mer och déi eng 
oder aner Kéier dann nach Amendementer ge-
maach hunn.
Bon, eng Fro, déi sech natierlech direkt am 
Ufank gestallt huet, dat ass déi: Brauche mer 
hei zu Lëtzebuerg nach e Geheimdéngscht 
oder e Service de renseignement? An ech muss 
soen, datt awer vun Ufank un d’Daseinsberech-
tegung vun engem Service de renseignement 
hei zu Lëtzebuerg vun der grousser Majoritéit 
vun der Kommissioun net a Fro gestallt ginn 
ass. Déi Lénk waren do éischter anerer Mee-
nung. Ech muss awer soen, datt se awer de 
Konklusioune vun der Enquêtëkommissioun 
zougestëmmt haten, wou och ënner anerem 
do eng vun de Konklusioune war, datt mer dat 
nach bräichten.
Ech mengen, et eriwwregt sech jo awer bal, fir 
dat hei nach eng Kéier ze ënnersträichen, grad 
an deenen Zäiten, wou mer liewen. Mir hate 
virdrun och nach eng Fro vun engem Depu-
téierten am Kontext vun den Atomzentralen. 
Mä ech mengen, grad an dësen Zäiten, wou 
mer leider allze oft oder ze oft dramatesch 
Schlagzeilen an den Zeitunge liesen, wou mer 
Attentater haten, dramatesch Attentater zu 
Paräis, zu Bréissel, op anere Plazen - ech wëll se 
elo net alleguerten opzielen -, ass et wichteg, 
datt een e Service de renseignement huet, dee 
kann d’Geforen anticipéiere respektiv mathëlle-
fen, fir datt d’Souveränitéit vun eisem Land 
gewaart bleift.
Mir wëllen de Service de renseignement, mir 
wëllen awer e Service de renseignement, wou 
d’Protektioun vun de Rechter vum Bierger och 
groussgeschriwwe gëtt. An duerfir hu mer hei e 
Gesetz geschriwwen, wou d’Missioune ganz 
kloer definéiert ginn a wou och all déi Mis-
sioune vum Service de renseignement - wat se 
maachen - millimetergenau kontrolléiert ginn.
D’Reform baséiert op fënnef groussen Achsen: 
d’Kontroll vum Service, d’Missiounen, 
d’Moyen en an d’Konditioune vun deene Mis-
siounen, den Ëmgang mat den Données per-
sonnelles an dann och d’Rechter an d’Flichte 
vun den Agenten.
Här President, mir war et als Rapporteur bei 
 dëser Reform och besonnesch wichteg, datt 
d’Kontroll vum Service verbessert gëtt. Dat war 
jo och eng vun den Ursaachen, firwat datt 
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iwwerhaapt Dysfonctionnementer konnte ge-
schéien. An ech hu mëttlerweil esou e Leitmo-
tiv - ech hu mer och erlaabt, deen an de 
schrëftleche Rapport anzeschreiwen -, datt et 
eigentlech soll e Service sinn, dee selwer sous 
haute surveillance ass.
(Interruption par M. Alex Bodry)
Wat fir eng Kontrolle sinn dat? Ech géif soen, 
op véier Niveauen. Eng éischt Kontroll ass um 
politeschen Niveau. Déi situéiert sech um sou-
genannten Niveau vum Comité ministériel. Mir 
ruffen hei am Gesetz en neit Gremium an 
d’Liewen. Dat ass e Comité, deen zum Beispill 
aus dräi Membere vun der Regierung ka be-
stoen - mir hunn net déi genau Zuel festge-
schriwwen opgrond vum Avis vum Statsrot -, 
an deen definéiert déi grouss Richtung, wuer 
de SREL sech soll bewegen, wat d’Prioritéite 
solle sinn. An dee surveilléiert och permanent 
d’Aktivitéite vum Service de renseignement.
Wichteg ass awer, hei ze preziséieren, datt de 
Geheimdéngscht awer politesch engem Mi-
nister ënnersteet. Dat ass nach ëmmer deen, 
deen herno - fir et emol esou ze soen - de Kapp 
muss politesch dohinnerhalen, wann eppes 
géif schifgoen; wat awer an Zukunft net méi 
wäert de Fall sinn. An de Minister, dee gewéin-
lech un der Spëtzt vum Geheimdéngscht steet, 
dat war bis elo ëmmer de Premierminister. Et 
ass och elo dës Kéier de Fall an dat wäert och 
wahrscheinlech an Zukunft nach ëmmer de Fall 
sinn. Also e Comité ministériel, awer driwwer 
de politesche Responsabelen, deen, dee res-
ponsabel ass fir de Geheimdéngscht.
Nei ass eng zousätzlech Kontroll um adminis-
trativen Niveau. Do hu mer den Délégué au 
SRE, dee mer aféieren. Dat ass en héije Beamte 
vum Premier, deen dann och deeglech Zou-
gang kann hunn zu allen Informatioune vum 
SREL, deen eigentlech och dann de Service do 
fir de Minister suivéiert an deen och eigentlech 
d’Pouvoirs d’investigation innerhalb vun der 
Verwaltung huet, deen och regelméisseg muss 
Rapport maachen.
Um Niveau vun dem Contrôle administratif soll 
een awer och net den Direkter vun der Verwal-
tung vergiessen. Dee muss och seng Servicer 
kontrolléieren an dee muss jo och riichtstoe vis-
à-vis vun der Kontrollkommissioun oder vis-à-
vis vum Minister.
Eng drëtt Kontroll ass déi um Niveau vun der 
Justiz. All déi méi intrusiv Methoden - ech kom-
men dann nach dorobber herno ze schwät-
zen -, Écoutten an esou weider, déi mussen al-
leguerten den Aval kréie vun enger Commis-
sion spéciale, déi aus dräi Riichter zesummege-
sat ass. D’Riichter, dat sinn: de President vun 
der Cour supérieure de justice, de President 
vum Verwaltungsgeriicht an de President vum 
Tribunal d’arrondissement vu Lëtzebuerg.
Ech wëll awer och soen, eng kleng Remarque: 
D’Urgence ass och nach am Gesetz virgesinn, 
mä awer ëmmer dans les meilleurs délais oder 
praktesch au même moment. Awer och, wann 
de Premier zum Beispill géif do eng Autorisa-
tioun déclenchéieren, da muss do dann och 
den Accord direkt dans les meilleurs délais vun 
där Commission spéciale geliwwert ginn.
An dann e véierten Niveau: Dat ass d’Kontroll 
um parlamentareschen Niveau. Et muss een hei 
soen: D’parlamentaresch Kontrollkommissioun 
gëtt ganz kloer gestäerkt an hire Missiounen.
An ech mengen, dat kann ech hei och soen, 
datt ech ganz frou driwwer sinn: D’Roll vum 
Parlament gëtt hei och an dësem Gesetz ge-
stäerkt, well ech wëll jo drun erënneren, wat 
d’Konklusiounen an der Enquêtëkommissioun 
waren. Do ass näämlech gesot ginn, datt ee 
vun de Problemer war, datt d’Kontrollkommis-
sioun vum Parlament eigentlech hir Aarbecht 
net richteg konnt maachen. Si gouf gebremst, 
si krut eng Rei Informatiounen net, si ass net 
genuch informéiert ginn an esou weider. An 
ech mengen, déi parlamentaresch Kontroll-
kommissioun, déi gëtt mat dësem Projet ge-
stäerkt an do misste mer awer alleguerten hei 
am Haus dann och zefridde sinn.
Déi nei Kontrollkommissioun, wat kritt déi alles 
zousätzlech als Moyenen? Regelméisseg, dat 
heescht all dräi Méint gëtt déi Kontrollkommis-
sioun, déi de Moment aus de Fraktiounscheffe 
besteet oder aus Leit, déi aus deene Groupe-
ments politiques kommen, déi e Fraktiounschef 
hunn oder déi d’Stäerkt vun enger Fraktioun 
hunn, dat heescht, déi Leit, déi gi regelméisseg 
all dräi Méint iwwert d’Missiounen informéiert. 
Si kréien all sechs Méint de Relevé vun den 
Écoutten oder wat eventuell iwwert de Logiciel 
digital relevéiert ginn ass. Si kënnen zu all Mo-
ment Stéchprouwe maachen, si kënne sech 
och vun Experten an hirer Aarbecht assistéiere 

loossen. Si kënnen zu all Moment en Agent 
iwwer e spezifeschen Dossier befroen, si kréien 
och de Budget vun dem SREL presentéiert a si 
kréien och eng Lettre de mission ënnerbreet. 
Ech wäert och op déi nach eng Kéier zréckkom-
men.
An ee Punkt, deen hei diskutéiert ginn ass, 
kontrovers diskutéiert ginn ass, dat ass deen, 
datt an der Proposition de loi vun den Depu-
téierten drastoung, datt den Direkter natierlech 
déi Obligatioun hätt, déi Kontrollkommissioun 
iwwer alles ze informéieren, a wann en dat net 
géif maachen, datt e penal kéint zur Responsa-
bilitéit gezu ginn.
De Statsrot huet do säi Veto ageluecht. Mir 
 haten et an d’Gesetz ageschriwwen. De 
Statsrot huet gesot: „Et ass en Direkter vun 
enger Verwaltung an dee muss behandelt gi 
wéi all déi aner Direktere vun anere Verwaltun-
gen och.“ Dat geet also net. An en huet och 
d’Fro opgeworf: Bon, da wier dat en Direkter, 
dee just penal responsabel vis-à-vis - hei an dë-
sem Fall elo - vu véier Deputéierte wier?
Mä ech mengen, et ass jo och esou: Den Direk-
ter huet den Devoir, d’Obligation d’informa-
tion, déi bei all Beamte spillen, an ëmsou méi 
hei bei senger Aufgab, well dat ass eng vu 
 sengen Haaptaufgaben. Wann e sech also net 
géif dorunner halen, da wier dat eigentlech 
eng Faute grave an da misst e mat Kon-
sequenzen ze rechnen hunn.
D’Dysfonctionnementer vum SREL haten eben 
och zu Dag bruecht, datt d’Missioune vum Ser-
vice net kloer definéiert waren. D’Missioune 
vum Service de renseignement si wahrschein-
lech, géif ech soen, am intensiivsten - den Arti-
kel 3 als Erënnerung - an der Kommissioun dis-
kutéiert ginn, well et jo och hei enk mat der Fro 
vun der Daseinsberechtegung vum Service 
liéiert ass. De Statsrot war och am éischten Avis 
net honnertprozenteg zefridde mat deem Arti-
kel. En huet zwar deemools keng Opposition 
formelle gemaach, mä en huet awer vun e 
puer Saache gesot, datt een déi nach eng Kéier 
sollt iwwerkucken. Duerfir hu mer dat dunn 
nach eng Kéier gemaach. Mir hunn also deen 
Artikel nach eng Kéier op de Leescht geholl.
An eppes war awer vun Ufank u ganz kloer: Po-
litesch Spionage dierf et net méi, dierf et ni méi 
hei zu Lëtzebuerg ginn! Duerfir hu mer dat och 
ganz kloer an d’Gesetz geschriwwen. Mir sinn 
alleguerte gebrannte Kanner. Ech mengen, dat 
ass jo eent vun deenen donkele Kapitele vun 
der Geschicht vum Geheimdéngscht, dat bis 
an d’Zäit vum Kale Krich zréckgeet, wéi dat 
d’Enquêtëkommissioun festgestallt huet. Dee-
mools si Bierger, déi au sens large politesch ak-
tiv waren - dans le sens large, wat een dorën-
ner versteet: Gewerkschaftler a Leit, déi vläicht 
an engem spezielle Veräin engagéiert waren, 
ONGen an esou weider -, do bespëtzelt ginn, 
ouni datt se iergendeng Gefor fir d’Land oder 
fir d’Sécherheet waren.
Ech ginn elo net weider dorobber an. Ech 
wäert d’Geleeënheet kréie wahrscheinlech als 
Rapporteur vun dem Gesetz iwwert d’Archive 
vun deene Fichen, fir do nach eng Kéier dann 
drop zréckzekommen.
Bon, wat sinn dann elo d’Missioune vum SREL, 
déi mer an d’Gesetz schreiwen? Dat riicht sech 
no engem grousse Prinzip, dat heescht, de 
SREL huet eng preventiv Missioun, wann d’Sé-
cherheet vum Land oder d’Integritéit vum Land 
a Gefor ass oder wann Organisatiounen oder 
Länner, mat deene mer Accorden hunn, enk 
Relatiounen hunn, wann déi a Gefor wieren 
oder wann eis ekonomesch Interessen, eise 
wëssenschaftleche Potenzial a Gefor wieren.
A wat sinn dann déi Menacen ebe fir d’Statssé-
cherheet oder fir d’Integritéit vum Land? Ma 
déi sinn och ganz kloer opgezielt: méi wéi jee 
den Terrorismus, d’Spionage, den Extremismus 
à propulsion violente (veuillez lire: à propen-
sion violente). Firwat „à propension violente“? 
Mir haten do Diskussiounen. Mir hunn en 
Amendement gemaach. Et kënne Leit extrem 
Iddien hunn, dat nennt een heiansdo „Extre-
misten“, oder et sinn der vläicht, déi a kome-
sche Sekte ganz komesch Iwwerleeungen 
hunn, déi awer keng Gefor fir iergendeppes 
duerstellen. Duerfir hu mer awer geschriwwen 
„à propension violente“, dat heescht extrem 
Gruppen, déi och wierklech prett wieren, fir 
iergendeng Aktivitéit, eppes ze ënnerhuelen, fir 
d’Gefor (veuillez lire: d’Sécherheet) vum Land a 
Fro ze stellen.
Dann d’Proliferatioun vu Massevernich tun gs-
waffen an all Aktivitéiten, déi eisen nationale 
wirtschaflechen Interesse kéinte schueden. Wéi 
gesot, d’Lutte géint den Terrorismus steet hei 
am Vierdergrond.
An dann ass awer eppes, wat mer nei als Kom-
missioun an d’Gesetz drageschriwwen hunn, 
déi sougenannt „lettre de mission“, well awer 
nach gesot ginn ass: Jo, déi Begrëffer do - 
Terrorismus, Lutte géint den Espionage an déi, 
déi ech elo opgezielt hunn -, do kéint een awer 

nach heiansdo soen, si wieren nach vag. Duer-
fir hu mer gesot: „Da kommt, mir hunn hei 
esou eppes, wat een eng Feuille de route kéint 
nennen, eng Lettre de mission, wou genau dra-
geschriwwe gëtt, wat fir déi nächst sechs  Méint, 
dat nächst Joer d’Prioritéite sinn, mat praktesch 
deklinéiert, wat fir eng Missiounen dann enta-
méiert ginn.“ Ech mengen, dat ass eng ganz 
wichteg Neierung. An et ass och esou, datt och 
déi parlamentaresch Kontrollkommissioun déi 
Lettre de mission ënnerbreet kritt.
Da kommen ech zu den operationelle Metho-
den a Moyenen, déi am Gesetz jo da kloer defi-
néiert sinn, an och wéi d’Prozedur all Kéiers 
ass. Hei ass de Mot d’ordre... Bon, Mot d’ordre 
ass vläicht e klengt Wuert. Hei wierklech de 
grondleeënde Prinzip: ëmmer déi Moyene be-
notzen, déi dee klengsten Agrëff an d’Privat-
sphär duerstellen, „le moins intrusif possible“, 
hu mer geschriwwen. D’Proportionalitéit vun 
de Moyenen, déi agesat ginn, muss ëmmer 
bewaart bleiwen.
A mir hunn och am Gesetz da ganz kloer, 
transparent a ganz strikt Autorisatiounsproze-
duren ageschriwwen, wéi jee nodeem, wat fir 
eng Operatioun lancéiert gëtt, wéi déi da muss 
autoriséiert ginn: Dat geet vum Direkter iwwert 
de Comité ministériel bis zur Spezialkommis-
sioun, déi eben aus dräi Riichter besteet.
Et gëtt do verschidde Stufen. Déi éischt Stuf, 
dat ass einfach eng Observatioun op ëffent-
leche Plazen duerch Agenten oder Informan-
ten. Dat ass eng Etapp, déi muss vum Direkter 
autoriséiert ginn. Dee muss awer och dann de 
Comité ministériel informéieren. Herno gëtt a 
posteriori jo och dann d’Kontrollkommissioun 
informéiert. Vläicht eng Remarque: Wat ass eng 
Observatioun? Dat ass, wann dräi Deeg han-
nereneen ee beobacht gëtt oder een dräi Deeg 
innerhalb vun engem Mount beobacht gëtt.
Dann déi nächst Stuf, wann een do näischt 
erausfënnt, dat ass dann d’Écoute télépho-
nique, „oflauschteren“ am Lëtzebuerger 
Sproochgebrauch. Dat kann ee wärend dräi 
Méint maachen. Da muss d’Autorisatioun er-
neiert ginn, och vun de Riichter. Do brauch een 
also d’Autorisatioun vum Comité, awer och 
vun der Commission spéciale, also vun deenen 
dräi Riichter. Datselwecht gëllt fir de Repérage, 
dat heescht, wann ee kuckt, wuer wien telefo-
néiert huet. Dat muss all sechs Méint erneiert 
ginn.
An dann, wann dat och nach näischt bréngt, 
oder eben an deene méi schroe Fäll oder bei 
deene Geforen, déi ech virdrun opgezielt hunn, 
déi wierklech méi akut sinn - Terrorismus, Waf-
fenhandel, Espionage -, wann d’Écoutten 
näischt bréngen - an dat stelle mer leider fest, 
datt haut déi Leit och mam Fortschrëtt weider-
ginn, fir et emol esou ze soen -, da kann een 
also do dann aner Moyene virgesinn.
Dat ass, datt ee ka Passagéierlëschte consultéie-
ren, Informatiounen iwwer Banktransaktiou-
nen, an och, datt ee kann an en Domicile era-
goen, e Privatdomicile, fir do an de Computer 
e Logiciel dranzesetzen, well ebe festgestallt 
ginn ass, datt ganz oft haut - dat mierkt ee jo 
och, ech mengen, et brauch een nëmmen all 
déi Rapporten iwwer Terrorismus ze liesen - déi 
Leit natierlech ganz wéineg oder guer net méi 
iwwer Tëlefon communiquéieren, mä iwwer 
Mailen, kryptéiert Mailen haaptsächlech, even-
tuell iwwer Skype. An dat kann een dann 
nëmme maachen, wann een dann och e Logi-
ciel an de Computer setzt.
Do hate mer eigentlech vun der Commission 
nationale pour la protection des données au 
départ an och bis haut kee kriteschen Avis. Mä 
am Kader vun engem anere Gesetz, Lutte anti-
terroriste, war awer dunn elo e kriteschen Avis 
komm och vun der Ligue des droits de 
l’Homme, déi do eng Rei Froen opgeworf huet 
mat deenen, wéi mer dat dann nennen „Troja-
ner“ oder „Statstrojaner“.
Ech wëll hei einfach nach eng Kéier soen: Mir 
hunn dat an der Kommissioun diskutéiert. Dat 
hei ass eigentlech eng nei Form vun Écoute, 
déi awer deeneselwechte Regelen, deene 
strenge Kontrollen, deene strengen Autorisa-
tiounsprozeduren ënnerläit fir eng Écoute oder 
deene Mesuren, datt och hei mussen dräi Riich-
ter hiren Accord ginn, datt muss genau be-
schriwwe ginn, wat ee mécht, wat een utili-
séiert, an och herno, do kommen ech nach 
drop, wat mat deenen Donnéeë geschitt a 
 wéini et erëm muss ophalen.
Et ass eigentlech also hei näischt Neies, näischt 
aneschters. Et ass eben eng nei technesch Iw-
werwaachung, wou mer eis ugepasst hunn un 
dat, wat ebe leider dobaussen esou benotzt 
gëtt, fir wann Terroristen ënner sech kommuni-
zéieren.
Wat weider am Gesetz och virgesinn ass, oder 
eng aner Dispositioun, dat ass, datt d’Agente 
vum SREL och ënner engem Nom d’emprunt, 
engem geléintenen Numm - bon, da kéinten 
d’Leit och vläicht soen: „e falschen Numm“ - 

do kënnen ermëttelen oder eng operativ Ope-
ratioun kënnen duerchféieren, ouni datt se 
duerfir kënne viru Geriicht belaangt ginn.
Ech hat dat och schonn elo méi wéi eng Kéier 
betount, Här President: D’Rechter vun de 
Bierger ginn an dësem Gesetz groussgeschriw-
wen. An duerfir ass eben dee ganze Volet vum 
Ëmgang mat den Donnéeën, déi do erhuewe 
ginn, wichteg. Ech hunn dat och am Gesetz 
oder respektiv a mengem Rapport nach eng 
Kéier genau beschriwwen.
Ech mengen, d’Diskussioun ass jo déi gewéin-
lech, wann elo eng Écoute ass oder wann een 
dann ebe Maile géif kucke goen, datt do och 
ëmmer Leit, ech géif emol soen „kollateral“ 
mat ofgehéiert ginn. Dat ka souguer an engem 
Lieu public, wou keng Tëlefonsécoute ass, ge-
schéien.
Wat geschitt mat deenen Donnéeën? Ech 
mengen, do ass et kloer an däitlech: Wann elo 
zum Beispill bei enger Écoute een ass, dee ver-
dächtegt gëtt, am Beräich vum Terrorismus 
kënnen aktiv ze ginn, dann telefonéiert dee 
vläicht engem aneren aus sengem Grupp, fir 
eng Aktioun auszemaachen. Dat ass natierlech 
relevant. Et kann awer och vläicht sinn, datt 
dee moies iergendengem Service telefonéiert 
huet, fir seng Poubellen eidel maachen ze kom-
men. Ech mengen, dat sinn dann déi Leit, mat 
deenen en do schwätzt, déi hu guer näischt 
domadder ze dinn. An déi Donnéeë ginn na-
tierlech direkt eben do gestrach. Ech mengen, 
dat ass souwuel bei den Écoutten, wéi och bei 
deem, wat een dann am Beräich vun dem 
„Computeroflauschteren“, fir et emol esou ze 
formuléieren, géif kréien.
Wann awer elo Donnéeën do sinn, déi relevant 
si fir eben den Dossier, da ginn déi fënnef Joer 
gehalen. A wann dann och Faite sinn, déi un 
de Procureur weidergi gi sinn, da mussen déi 
Renseignementer spéitstens dann zerstéiert 
ginn, wann d’Prescriptioun vun der Action pu-
blique erreecht ass.
Dat sinn also eng Rei Donnéeën. Mir hunn och 
hei am SREL en „chargé de la protection des 
données“ agefouert. Hien iwwerwaacht, datt 
dann déi perséinlech Donnéeën entweder zer-
stéiert ginn, respektiv, wann der consultéiert 
ginn, datt dat ganz genau ka retracéiert ginn, 
datt een dat ganz genau muss kucken, eben 
och konform zum Gesetz vum Dateschutz. Dat 
heescht, do muss dann zu all Moment kënne 
gekuckt ginn: Déi doten Donnée, déi Informa-
tioun ass vun deem am Service zu esou enger 
Auerzäit fir dat Motiv gekuckt ginn, an dat ass 
domadder geschitt.
An, dat muss ech och soen, wéi dat genau am 
Detail soll fonctionnéieren, duerfir sinn och 
schonn an der leschter Kommissiounssitzung 
Reglementer presentéiert ginn, wou also genau 
beschriwwe gëtt, wéi mat den Données per-
sonnelles ëmgaange gëtt. Ech menge wierklech 
och hei nach eng Kéier: Et ass net nëmmen en 
Effort, mä wierklech fir ze ënnersträichen, datt 
eis d’Protection des données wierklech wichteg 
ass!
Och den Accès vun dem SREL oder vun de 
Mataarbechter, wat se kënne consultéiere 
wärend hirer Aarbecht, dat ass am Artikel 10; 
datt se och zum Beispill kënne kucken: Huet 
déi Persoun e Führerschäin, huet se e 
Waffeschäin, an esou weider? Ech zielen dat 
net op, dat steet am Artikel 10. Dat ass och 
 genau am Gesetz festgeschriwwen, wou och 
zum Beispill steet, datt d’Leit vum SREL net 
kënnen direkt op e Casier judicaire zougräifen.
Da gëtt am Gesetz och d’Zesummenaarbecht 
dans le sens large, géif ech soen, mat de Justiz-
autoritéiten, mat der Police a mat de Verwal-
tungen niddergeschriwwen. Ech mengen, et 
ass immens wichteg, datt déi Kooperatioun 
gutt fonctionnéiert, well an der Terrorismus-
bekämpfung gräifen déi verschidden Adminis-
tratioune jo aneneen.
Vläicht hei och e Wuert zu den Informatiounen, 
déi de SREL kritt vun auslännesche Geheim-
déngschter. Et ass et wichteg, datt et strikt res-
pektéiert gëtt, wann de Service de renseigne-
ment Accorden huet. A mir stëmmen där och 
heiansdo hei an der Chamber, dës Woch hate 
mer nach een, wou da wierklech op héchstem 
Niveau, also och vun der Chamber, décidéiert 
gëtt, datt do kann en Échange vu klassifizéier-
ten Informatioune sinn. Respektiv, wann den 
auslännesche Geheimdéngscht seet: „Dir kritt 
déi Informatioun, mä mir hätte gär, datt déi 
net weider an iergendenger Form ka benotzt 
ginn, divulgéiert ginn“, da muss een dat och 
strikt respektéieren. Ech mengen, dat ass im-
mens wichteg!
Mir hunn e Geheimdéngscht, dee mat senge 
Moyene fonctionnéiert, deen immens vill op 
d’Informatioune vum Ausland ugewisen ass. A 
wann een dat géif op d’Spill setzen, da géif ee 
keng Informatioune méi vun deenen auslänne-
sche Geheimdéngschter kréien. An da wiere 
mer wierklech manner à même oder da wiere 
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mer vläicht guer net méi à même, fir zum Bei-
spill eis Lutte géint den Terrorismus uerdent-
lech ze organiséieren.
Dann, d’Rechter an d’Flichte vun de Beamten 
nach kuerz. Här President, ech hat jo gefrot, fir 
e bëssen Opschub. Ech mengen, ech misst 
ongeféier ronnkomme mat menger Zäit. Kuerz 
d’Rechter an d’Flichte vun den Agenten. Dat si 
jo d’Haaptakteuren. Dat ass en anere Volet.
Hei ass wichteg - ganz kuerz - déi Klausel fir 
d’Confidentialitéit. De Prinzip ass, datt Agente 
keng Informatiounen, keng Geheimnisser dier-
fen onerlaabt weiderginn. Ech mengen, soss 
komme Geldstrofen, Prisong. An enger gewës-
sener Form kann een déi Klausel esou soen: Dat 
gëllt och bis fënnef Joer no dem Austrëtt aus 
dem Geheimdéngscht, do dierfe se net an en 
anere Beruff oder eng Firma opmaachen, wou 
dat Wëssen eventuell kéint benotzt ginn. Mir 
haten dat jo an der Vergaangenheet. An et 
kann einfach net sinn, datt e Mataarbechter 
géif säi Wëssen aus dem Service huelen, fir da 
materielle Profitt, géif ech emol soen, dorauser 
ze schloen.
An a menger Lektür, Här President, vun dëser 
Klausel, géif ech och soen, datt et dann eigent-
lech net méi sollt méiglech sinn, datt en Agent 
oder en Exagent iwwert d’Banneliewe vun 
engem Service de renseignement Interviewe 
gëtt oder do Saache seet, déi en eigentlech net 
soll un d’Ëffentlechkeet bréngen. Dat schéngt 
mer awer och hei mat dëser Klausel da kloerge-
stallt ze sinn.
Vläicht dann nach ganz kuerz, Här President, 
zu de Primmen. Ee Wuert doriwwer. Ech kann 
awer net als Rapporteur do näischt derzou 
soen. Et ware jo och nach déi lescht Deeg déi 
eng oder aner Communiquéen an der Press ze 
liesen. D’Beamte kréien dräi Primmen: eng 
Prime de risque, d’Prime d’astreinte, d’Prime 
spéciale. Dat mécht zesummen zwëschen 80 
an 140 Punkten aus. Dir kënnt dat dann aus-
rechnen.
Mir haten déi Primmen och an d’Gesetz ge-
schriwwen. De Statsrot huet do Opposition for-
melle gemaach. En huet gesot: „Dat geet net 
mam Gläichheetsprinzip vun der Verfassung.“ 
A wat mer hei awer probéiert hunn, dat ass, 
datt mer versicht hunn, e Wee ze fannen, fir 
datt déi Primme géife konform sinn zum 
Gläich heetsprinzip, datt dat also vis-à-vis vun 
der Verfassung géif standhalen. An eis Haapt-
suerg war och, datt den Agenten näischt géif 
ewechgeholl ginn! Dat ass dat, wou mer ver-
sicht hunn, eng Solutioun ze fannen.
An d’Kommissioun war och der Meenung, datt 
dës Primme verdéngt wieren, well se jo awer 
eng ganz speziell Aufgab, eng ganz speziell 
Aarbecht hu mat enger Rei Contrainten, déi 
een net an anere Beruffer huet. Also eis Dé-
marche, dat war am Interessi vun deenen een-
zelne Beamte geduecht. An ech bedaueren, 
datt d’Représentation du personnel dësen Acte 
de bonne volonté, dee mer do awer gemaach 
hunn, net esou richteg unerkennt an elo op 
Konflikt mat der Fonction publique geet.
Här President, ech kommen dann esou lues 
zum Schluss. Ech mengen, déi verschidden 
Avisen, ech si se elo net all duerchgaangen, Dir 
kënnt déi a mengem schrëftleche Rapport 
liesen. Ech si vläicht op déi eng oder aner De-
tailer, wéi gesot, net agaangen. Dat kënnt Der 
alles dann noliesen, well dat géif den Zäitkader 
sprengen.
Här President, duerfir kommen ech dann zu 
mengem Schluss. Ech mengen, mat dësem 
Projet gi mer den Ambitioune gerecht, all de 
Recommandatioune vun der Enquêtëkommis-
sioun nozekommen. Et ass e Gesetz, wat et 
engem moderne Geheimdéngscht erlaabt, 
sech den neien Erausfuerderungen ze stellen, 
och am Intérêt vun eisem Land. Et ass e Gesetz, 
dat e kloren an transparente juristesche Kader 
schaaft, an deem de SREL sech ka bewegen. Et 
ass duerfir e Gesetz, dat d’Basis schaaft, datt 
mer ni méi Dysfonctionnementer vun engem 
Service sollen erliewen, wéi déi, déi eis 2013 
gerëselt haten an eis Institutiounen un d’Wa-
ckele bruecht haten. D’Chamber huet domat 
hir Aarbecht gemaach an hir Missioun erfëllt.
An e lescht Wuert: Et wier och gutt, wann 
d’Justiz och hir Aarbecht kéint ofschléissen, 
well, ech mengen, eréischt da wäerte mer kën-
nen als Chamber den Dossier definitiv mat 
rouegem Gewëssen zoumaachen, clôturéieren, 
an all d’Léieren zéien, fir datt mer da wierklech 
kënnen definitiv soen: Never again!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Berger. An d’Wuert huet elo direkt 
den Här Claude Wiseler fir d’CSV.
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll ufänken, andeem ech och dem 

Rapporteur Merci soe fir déi gutt Aarbecht, déi 
e gemaach huet zesumme mat der Kommis-
sioun. Dat hei war jo keen einfachen Text a 
keng einfach Diskussioun, déi mer do gefouert 
hunn, an dat aus e puer Grënn.
Deen éischte Grond, dat ass, datt esou Texter 
wéi deen heiten ëmmer déi Schwieregkeet 
hunn, datt se deen noutwendegen Équiliber 
musse fannen: Équiliber op där enger Säit 
zwëschen der Effikassitéit, déi esou e Service 
wéi de Geheimdéngscht, wéi den SRE, muss 
hunn, ëmmer méi muss hunn, an op där  anerer 
Säit der Protektioun vun der Privatsphär an den 
individuelle Fräiheeten. Deen Équiliber ze fan-
nen, juristesch ze fannen op där enger Säit, an 
duerno an der Ëmsetzung och ze fannen, ass 
net evident.
Déi zweet Schwieregkeet, dat war déi, well 
d’Noutwendegkeet vun der Ëmännerung vun 
dësem Text jo entstanen ass ronderëm déi 
SREL-Affär, déi mer 2012-2013 haten, an et do-
fir am Fong e ganz sensibelen Dossier war, dee 
geluede war mat vill Vergaangenheet, dee jo 
ënner Beobachtung stoung wéinst deenen Eve-
nementer vun 2013, wat de Klima theoretesch 
net vereinfacht huet. An ech kommen nach 
duerno dorobber zréck.
Ech hunn awer mat Satisfaktioun festgestallt, 
datt mer konnten an deene leschte Méint op 
engem wesentlechen Dossier trotzdeem eng 
korrekt Aarbecht maachen an ënner uerdent-
lechen a korrekte Konditioune schaffen, an dat 
eis Aarbecht baséierend op déi Propositiounen, 
déi d’Commission d’enquête gemaach hat an 
déi sengerzäit och d’CSV-Fraktioun gedeelt 
huet. Mir hu leedeglech bei deem Rapport vun 
der Commission d’enquête net déi politesch 
Konklusioune gedeelt, mä awer déi Proposi-
tiounen, déi d’Commission d’enquête ge-
maach hat, dat waren och eis Konklusiounen. 
An dofir ass et gutt, datt se an dësem Text kën-
nen ëmgesat ginn.
E puer Aussoe wëll ech maachen. Déi éischt, 
dat ass eng evident an eisen Aen: Mir brauchen 
och zu Lëtzebuerg e Geheimdéngscht, an haut 
méi wéi jee! De Lucien Weiler, deen 2004 
Rapporteur vun dem Text iwwert de Geheim-
déngscht war, huet den 19. Mee 2004 gesot, 
an ech zitéieren en: „Net ëmmer huet esou 
eng Atmosphère sereine ëm de Geheim-
déngscht bestane wéi haut.“ An dat war 2004. 
„Et gouf eng Zäit, wou de Service de rensei-
gnement den Enjeu hei am Land war vun hef-
tegen ideologeschen Debatten. Déi Zäite sinn 
eriwwer. Haut, denken ech, stellt keng Frak-
tioun hei an der Chamber méi d’Noutwen-
degkeet vun engem Geheimdéngscht a Fro. Et 
herrscht Konsens driwwer, datt déi Welt, déi 
sech an deene leschte Joren entwéckelt huet, 
leider eng Welt ass, déi ouni Geheimdéngscht a 
Geheimdéngschter net auskënnt.“
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, lauschtert no!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat war dat, 
wat de Lucien Weiler 2004 gesot huet. An, ech 
mengen, zumindest bei der leschter Ausso läit 
e sécherlech richteg. Bei där éischter hu mer 
eng Fraktioun haut an der... hu mer eng Sensi-
bilitéit, pardon, haut an der Chamber, déi dat 
scho méi contestéiert.
An ech hunn och am Avis vum Conseil d’État 
gelies: A sengem éischten Avis huet de Conseil 
d’État sech näämlech d’Fro gestallt a sech 
gewonnert, datt d’Utilitéit vun dem Service de 
renseignement net géif justifizéiert ginn. Ech zi-
téieren do och: «Ni le Gouvernement ni d’ail-
leurs non plus la commission d’enquête parle-
mentaire sur le Service de renseignement de 
l’État (...) n’entendent apparemment remettre 
en cause l’utilité d’un service étatique chargé 
du renseignement.» Dat seet de Conseil d’État. 
Dat schreift en awer am Dezember 2014. Dat 
ass schonn eng Zäitchen hier, net nëmmen eng 
Zäitchen hier, mä och eng Rei Evenementer 
hier, déi an deene leschte Méint geschitt sinn. 
An an deenen Avisen duerno, no deenen Eve-
nementer, war och den Toun vum Conseil 
d’État liicht geännert.
Op jidde Fall, fir d’CSV ass kloer: datt Lëtze-
buerg en effikasse Geheimdéngscht brauch; 
datt Lëtzebuerg e Geheimdéngscht brauch, 
deem seng Missiounen, seng Aktiouns-
méiglechkeeten an aller Däitlechkeet, an allem 
Detail och beschriwwe sinn; datt Lëtzebuerg e 
Geheimdéngscht brauch, deen unerkannt ass, 
och vun deenen Déngschter am Ausland, well, 
wéi de Rapporteur scho virdru gesot huet, eng 
ganz Rei vun deene Renseignementer, déi de 
Lëtzebuerger Geheimdéngscht kritt, natierlech 
hir Originn bei auslänneschen Déngschter 
hunn a mer dofir op déi Kollaboratioun 
ugewise sinn. An déi Kollaboratioun, déi ba-
séiert natierlech op géigesäitegem Vertrauen.
Lëtzebuerg brauch e Geheimdéngscht, deen a 
senge Kontrollmechanismen och evidenterweis 
effikass muss kënne fonctionnéieren. Lëtze-

buerg brauch e Geheimdéngscht, deen déi 
technesch Moyenen huet, fir sengen Aufgabe 
gerecht ze ginn. A Lëtzebuerg brauch e 
Geheim déngscht, deen déi personell Moyenen 
dofir huet, fir deene Geforen, deene mer haut 
ausgesat ginn, kënnen ze begéinen.
Wéi de Geheimdéngscht an de 60er Jore ge-
schaaft ginn ass, du ware mer an enger Situa-
tioun vum Kale Krich, wou zwee Bléck sech 
 géinteneen affrontéiert hunn. D’Geheim-
déngschter waren en Deel vum System vun der 
géigesäiteger Aschüchterung, Block géint 
Block, e Feindbild, dat kloer determinéiert war.
Haut ass dat anescht! D’Mauer ass gefall. D’Ge-
fore sinn anerer ginn. D’Gefore si méi diffus, 
méi divers, manner organiséiert an hirer Ori-
ginn, mä vläicht souguer méi geféierlech, well 
se manner detektabel sinn, well se och vläicht 
méi gewaltbereet sinn, well se och vun enger 
anerer Gewaltbereetschaft ausginn. Och war 
den Terrorismus an de 70er, 80er Joren haapt-
sächlech en Terrorismus, deen op Ziler aus-
gaangen ass, deen Ziler erausgewielt huet, déi 
Sënn - an hiren Aen - haten.
Hei hu mer et mat engem Terrorismus ze dinn, 
dee blann agéiert, deen eis alleguer, all d’Leit a 
Gefor bréngt. Also ass e vill méi schwéier ze de-
tektéieren. En ass méi divers och a sengen Zil-
setzungen, méi divers an den Ziler, déi e sech 
eraussicht a ganz oft och gemaach vu Leit, déi 
Einheimescher sinn, net also auslännescher Ori-
ginn, esou wéi d’Aufgaben am Kale Krich sech 
heiansdo gestallt hunn.
Och d’Technologië sinn total anescht ginn. Mir 
hunn et haut mat Kommunikatiounstechnolo-
gien ze dinn, déi mer sécherlech an deene Jore 
vun deem éischte Geheimdéngscht hei zu Lëtz-
ebuerg net haten. D’Propaganda vun Terroror-
ganisatioune gëtt och ganz anescht gemaach. 
Hir Kommunikatioun leeft iwwert déi modern 
Technologien, déi d’ailleurs haut och fir jidd-
wereen Eenzelnen accessibel sinn. Och dat 
fonctionnéiert ganz anescht.
An et muss een och, wann ee wëllt als Geheim-
déngscht effikass sinn, déi Mass vun Informa-
tiounen, déi haut op den Netzer zirkuléiert, 
analyséiert kréien, detektéiert kréien a gesinn, 
wat do relevant ass a wat net. An dat ass an der 
Mass vun den Informatiounen, déi mussen ana-
lyséiert ginn, och wesentlech méi schwéier. 
Also eng Evolutioun vun de Moyenen, där een 
absolutt muss Rechnung droen.
De Rapporteur huet a sengem Rapport ganz vill 
Detailer gesot. Ech ginn och net méi op déi 
Detailer an. Ech wëll just hei och nach eng 
Kéier déi Punkten ernimmen, déi fir eis wichteg 
sinn.
Evidenterweis ass dat fir d’Éischt de Contrôle 
vun dem Geheimdéngscht - ee vun deene 
wichtegste Punkten -, well en en fin de compte 
an deene leschte Jore virun 2013 net esou 
geklappt huet, wéi ee sech dat hätt kënnen, 
hätt solle virstellen, weder um Niveau vun der 
ministerieller Kontroll nach um Niveau vun der 
parlamentarescher Kontroll. Mir haten illegal 
Écoutten. Mir hate Missiounen, déi de legale 
Kader dépasséiert hunn. A mir haten och onge-
nügend Finanzkontrollen ënner anerem. An 
ech mengen, dësen Text mécht eng Rei wich-
teg Erneierungen.
Éischtens, de Comité ministériel, e puer Wuert 
doriwwer: An där éischter Versioun, déi mer 
vun der Regierung krute vum Comité ministé-
riel, do war et esou, datt mer e Comité haten, 
wou dräi Ministeren zesumme sollten Décisiou-
nen huelen an eng gemeinsam Responsabilitéit 
hate fir dat, wat am Geheimdéngscht geschitt 
ass.
Ech verstinn, datt een esou e Comité ministériel 
asetzt, fir eng besser Coordination interministé-
rielle ze maachen, mä et war awer an eisen Ae 
vun Ufank u kloer, datt d’Responsabilitéit  net 
däerft, net sollt diluéiert ginn, well an eisen Aen 
d’Responsabilité ministérielle eng politesch an 
individuell Responsabilitéit ass. An de Prinzip 
vun eisem konstitutionelle Gefüge ass, datt déi 
Responsabilitéit, déi individuell Responsabilitéit, 
net däerf verwässert ginn!
An der zweeter Versioun, déi mer zesummen 
an der Kommissioun duerno gemaach hunn, 
ass dat och ganz anescht gestallt ginn. Formell 
kënne mer elo domadder liewen, well den Arti-
kel 2 Paragraf (1) kloer an däitlech seet, datt 
déi Autorité hiérarchique bei de Ministres de 
tutelle, also an dësem Fall, haut op jidde Fall, 
beim Statsminister läit, deen also och déi poli-
tesch an déi administrativ Responsabilitéit en 
définitif huet.
Fir eis ass et wichteg, datt dat kloer an däitlech 
ass. An et ass och iwwerall bäigefüügt ginn, 
wann de Comité minstériel zesummekënnt, 
datt déi Décisiounen, déi en hëlt, „sur proposi-
tion du ministre“ sinn, dat heescht vum Mi-
nistre de tutelle kommen. Dat sinn onschëlleg, 
onscheinbar Sätz, mä déi awer an der Realitéit 
vun de Responsabilitéiten a vun den hie-
rarchesche Strukturen an eisen Aen extrem 

wichteg sinn. An an esou engem Fall wéi deem 
heiten ass et onausweichlech, datt ee muss 
Kloertext schwätzen an datt d’Responsabilitéiten  
och musse kloer an däitlech sinn.
D’Kreatioun vum Comité mécht also sécher-
lech eng besser Coordination interministérielle 
an deem dote Kontext méiglech. De Comité 
diskutéiert iwwert d’Politique générale, 
d’Orientatioun vun den Aktivitéiten, d’Protek-
tioun vun de Renseignementer, déi sensibel 
sinn. En huet och eng Kontrollroll a sech an 
d’Gesetz ageschriwwe kritt.
An dat, wat nei ass, och par rapport zum origi-
nale Regierungstext, dat ass, datt hei eng 
Lettre de mission ageschriwwe gëtt, déi de 
 Comité ministériel muss mindestens eemol 
d’Joer schreiwen, fir a sech déi Aufgaben, déi 
an deem Joer ustinn, dat heescht déi politesch 
Prioritéiten, ze definéieren.
Dat ass a mengen Ae wichteg, well et eng 
zousätzlech Kontroll erlaabt. Den Text seet och 
ganz kloer, datt déi parlamentaresch Kontroll-
kommissioun déi Lettre de mission zougestallt 
muss kréien, wat also fir d’parlamentaresch 
Kontrollkommissioun heescht, datt se elo 
wesentlech an hirer Kontroll ka méi wäit goen: 
Wann déi parlamentaresch Kontrollkommis-
sioun bis elo kontrolléiert huet, dann huet se a 
sech d’Missiounen, d’Legalitéit vun de Mis-
sioune kontrolléiert, gekuckt, ob dat alles kor-
rekt ofgelaf ass. Elo, wa se eng Lettre de mis-
sion kritt, wou d’Regierung genau beschreift, 
wat fir eng Prioritéiten a wat fir eng Aufgabe se 
dem Service de renseignement gëtt, dann ass 
et och un der Commission de contrôle ze 
 kucken, ob a sech déi Lettre de mission an 
deem, wat d’Kommissioun (veuillez lire: de Ser-
vice de renseignement) mécht, dann och rich-
teg exekutéiert gëtt, dat heescht, datt en och 
de politesche Virschrëfte vun der Regierung fol-
legt an déi Aufgabe prioritär behandelt, déi 
d’Regierung och als Prioritéit gesäit.
Fir mech ass dat en zousätzlechen Aspekt vun 
der Kontrollkommissioun, deen ech als wichteg 
empfannen.
Datselwecht ass d’Kreatioun vun dem Délégué 
au Service de renseignement de l’État. Dee 
kënnt aus dem ganz einfache Gedanken eraus, 
mengen ech, datt de Minister selwer - haapt-
sächlech wann et de Premier ass, mä och wann 
et en anere Minister ass, wéi dësen Text dat elo 
erlaabt -, deen Tutelle vun dem Service de ren-
seignement, vum Geheimdéngscht huet, och 
net méiglecherweis déi noutwendeg Zäit kann 
drop konzentréieren, fir dat alles esou ze maa-
chen, wéi et misst gemaach ginn. An dat ass a 
priori och verständlech. Dat war verständlech, 
dat ass och fir d’Zukunft verständlech.
D’Kreatioun vun engem Délégué fir de 
Geheim déngscht, déi hëlleft, fir datt d’Regie-
rung a sech déi Kontrollfunktioun a priori 
wesentlech besser kann exercéieren, déi hir ass: 
en héije Beamten, deen déi noutwendeg Capa-
citéiten huet - wat dann déi noutwendeg Ca-
pacitéite sinn, ass nach eng aner Fro, mä den 
Text gesäit emol vir, datt et déi noutwendeg 
sinn; da kucke mer emol, wéi dat an der Reali-
téit duerno ausgesäit -, deen all Autorisatiou-
nen huet, fir alles ze kontrolléieren, deen all Rap-
port kritt, deen an alle Reunioune kann derbäi 
sinn, fir dee kee Secret opposabel ass, deen all 
Investigatiounen op allen Niveaue ka maachen, 
ausser elo d’Exekutioun, déi an der 
 Responsabilitéit evidenterweis vum Direkter ass. 
All Moyenen also, fir en uerdentleche Contrôle a 
priori ze maachen a fir op de Komma genau der 
Regierung ze rapportéieren, wat dann am 
Geheimdéngscht lass ass, fir datt d’Regierung 
dee Contrôle a priori ka korrekt maachen.
En aneren Typ vu Kontroll, well ech gesinn dat 
esou och als Kontroll, dat ass déi Spezialkom-
missioun vun den dräi Riichter, déi hei am Text 
ënnerstrach gëtt. Déi sinn a sech responsabel, 
fir eng Rei Autorisatiounen ze ginn. Och de 
Fait, datt d’Riichter Autorisatioune ginn, ass 
och en Typ vu Kontroll, well domat gëtt d’Adé-
quatioun vun de Moyene kontrolléiert, ginn 
d’Moyenen autoriséiert, dat heescht, gëtt och 
ëmmer kontrolléiert, datt de Geheimdéngscht 
Fall pro Fall dee Moyen agesat huet, deen am 
Fong och deem Fall, deen e just amgaang ass ze 
behandelen, entsprécht, dee proportionéiert 
ass, deen adequat ass, deen dee richtege fir 
deen do Fall ass.
Och dat ass en Typ vu Kontroll. An dann ass et 
natierlech un der parlamentarescher Kontroll-
kommissioun, fir a posteriori ze kontrolléieren, 
ob all déi noutwendeg Autorisatiounen, och déi 
vun der Kommissioun vun deenen dräi Riichter, 
dann do waren, ier déi Moyenen agesat gi sinn.
Wat d’parlamentaresch Kontrollkommissioun 
ugeet - well ech do mat de Fraktiounskolleegen 
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an deene leschte Joren eng Rei Erfahrungen 
hunn -, wëll ech e puer Saache soen:
D’Kommissioun huet gesetzlech all 
Méiglechkeeten. Si ass awer evidenterweis 
ofhängeg a war och - déi lescht och - ofhängeg 
vun alle Renseignementer, Informatiounen, déi 
de Minister oder de Service selwer, an haapt-
sächlech de Service selwer, der Kommissioun 
ginn hunn.
D’Kommissioun huet zwar och aner Recherchë 
gemaach, mä an der Multitude vun den Aufga-
ben, déi e Service de renseignement huet, wa 
se net Informatioune kritt, wa se net iwwer al-
les informéiert gëtt, dann tappt se awer am 
Blanne ronderëm. Si kuckt zwar, si sicht zwar, 
mä et ass net evident. Dofir muss déi Kommis-
sioun sech kënnen drop verloossen, datt se déi 
relevant Informatiounen och zur Verfügung ge-
stallt kritt, ansonsten ass dee Contrôle net 
evident oder zumindest dem Zoufall ausgesat. 
Dat ass dat Éischt.
Dat Zweet, wat ech wëll soen: D’Kommissioun 
huet all Méiglechkeeten, mä déi Leit, déi 
drasëtzen, si Parlamentarier an net onbedéngt 
grouss Spezialisten a Geheimdéngschtaktiou-
nen, gradesou wéi d’Regierungsmemberen dat 
net sinn. Si hunn och eng Rei aner Saachen 
nach ze dinn. Dat heescht, och hiren Zäitkonto 
ass limitéiert. Dat sinn also zwou Schwächten, 
déi inherent vun där awer noutwendeger parla-
mentarescher Kontroll sinn.
Dëst Gesetz probéiert, Léisungen ze fannen. 
Ob déi Léisungen elo richteg effikass sinn, dat 
gesi mer an nächster Zäit. Mä op jidde Fall pro-
béiert et, eng Rei Léisungen en place ze setzen. 
Eng vun de Léisungen, dat ass, datt d’Kommis-
sioun an Zukunft och déi Méiglechkeet huet, fir 
sech Spezialisten zur Säit ze huelen, déi se ka 
ganz prezis asetzen, fir an all Detail deen een 
oder deen anere Fall ze analyséieren an hir e 
Rapport dovunner ze maachen. Ech mengen, 
dat ass eng grouss Hëllef. Et muss een nach ku-
cken, wéi dat elo praktesch ëmgesat gëtt, mä 
et ass schonn eng Méiglechkeet, déi awer en 
aneren Typ vun Analys, en aneren Typ vu 
Kontroll méiglech mécht.
Op där anerer Säit sinn natierlech och déi 
Informatiounen, déi d’Kommissioun kritt, wich-
teg. An do ginn och eng Rei nei Etappen hei 
gesat. Éischtens, ech hunn et scho virdru ge-
nannt, kritt d’Kommissioun déi Lettre de mis-
sion vun der Regierung. Si kann also kontrol-
léieren, ob de Geheimdéngscht elo effektiv 
deem entsprécht, wat e vun der Regierung ge-
sot kritt, a seng Missiounen erfëllt.
Si huet och - an dat musse mer nach kucken, 
wéi dat organiséiert gëtt - méiglecherweis Rela-
tioune mat dem Delegéierte vum Geheim-
déngscht, dee jo nei geschaaft gëtt. Och do 
muss ee kucken, wéi déi Relatiounen zwëschen 
deem engen an deem anere wäerten an Zu-
kunft fonctionnéieren. A si kritt dann och am 
Gesetz - mä dat war schonn deelweis virdrun - 
generell Informatioune vum Direkter op prezi-
sen Délaie festgeschriwwen: all dräi Méint fir all 
déi Missiounen, déi en cours sinn, all sechs 
 Méint fir d’Mesures de contrôle vun de Kom-
munikatiounen, mat der Obligatioun eviden-
terweis, komplett ze sinn.
Et steet och do am Text, datt den Direkter 
spontan muss informéieren, wann en Dysfonc-
tionnement ass, an net drop waarden, bis 
d’Kommissioun dann zoufällegerweis den Dys-
fonctionnement gesäit. An datselwecht gëllt fir 
de Minister: Wann de Minister en Dysfonction-
nement géif gesinn, deen d’Kommissioun net 
gesinn hätt, misst en dem Gesetz no obligéiert 
sinn, fir d’Kommissioun direkt ze informéieren, 
dat heescht d’Parlament domadder direkt ze 
informéieren.
Ech regrettéieren, datt déi Sanction-pénallen, déi 
virgesi ware fir en Direkter, deen délibérément, 
wëssentlech also, d’Kommissioun net infor-
méiert, aus dem Text erausgeholl sinn. Dat ass 
d’ailleurs och eng Propositioun, déi d’ Com-
mission d’enquête virun zwee Joer gemaach hat 
a sengerzäit als wichteg empfonnt hat.
Hei gëtt et eng Opposition formelle vum 
Conseil d’État, de Rapporteur huet et scho ge-
sot. De Conseil d’État schreift: «Le Conseil 
d’État comprend parfaitement les raisons histo-
riques d’un tel régime. Toutefois, ce régime 
particulier de responsabilité pénale pour le di-
recteur du service pose des problèmes sérieux 
au regard du principe de l’égalité de traitement 
avec d’autres chefs d’administration.» An e 
 mécht hei eng Opposition formelle op Basis 
vum Non-respect du principe d’égalité.
Ech fannen, d’CSV-Fraktioun fënnt, datt de 
Geheimdéngscht schonns e besonnesche Ser-
vice ass. An et ass keen anere Service beim Stat, 

et ass keng aner Administratioun beim Stat, déi 
d’ailleurs en Délégué huet, dee sech just ëm hir 
Affäre bekëmmert. Et ass keng aner Administra-
tioun beim Stat, wou eng parlamentaresch 
Kontrollkommissioun d’Aktivitéite vun enger 
Administratioun kontrolléiert.
Et ass keen anere Service beim Stat, deen esou 
vill Moyenen huet wéi de Service de renseigne-
ment, wéi de Geheimdéngscht, fir preventiv an 
d’Privatsphär vun de Leit anzedréngen; an och 
heiansdo bei Leit, déi just duerch Zoufall an 
esou eng Enquête an Écoutten oder wat och 
ëmmer gerode sinn, ouni datt se direkt eppes 
domadder ze dinn hunn.
Et ass kee Service, deen esou sensibel ass an 
esou vill Moyenen huet, wéi de Geheim-
déngscht dat huet. An dofir wär déi Form vu 
penaler Responsabilitéit, esou wéi se am Text 
initialement ageschriwwe war, duerchaus an ei-
sen Ae justifiabel a wënschenswäert gewiescht. 
Mir hunn et akzeptéiert, se hei erauszehuelen, 
well mer deen Text esou schnell wéi méiglech 
brauchen a well mer wollte weiderkommen. 
Mir regrettéieren awer, datt se eraus ass.
Deen zweete grousse Punkt, dat sinn d’Mis-
sioune vum Geheimdéngscht. Och hei waren e 
puer Clarificatioune wichteg. Mir hu jo zu 
 Lëtz e  buerg contrairement zu deenen anere 
Länner nëmmen ee Service, wou d’Déngsch-
ter... An aner Länner, déi hunn a sech zwee Ser-
vicer, wou op där enger Säit d’Déngschter fir 
intern Sécherheet an och déi Déngschter fir 
auslännesch Aktivitéiten da schéi propper sepa-
réiert sinn, ob dat de BND an de Verfassungs-
schutz an Däitschland sinn, d’CIA an d’NSA op 
där anerer Säit an Amerika, d’DGSI an d’DGSE 
a Frankräich oder den MI5 an den MI6 an Eng-
land. Dat gëtt et bei eis net. Mir hunn nëmmen 
ee Service, dee sech haaptsächlech op déi in-
tern Sécherheet soll konzentréieren an deen 
och do a sengen Aufgabe ganz kloer limitéiert 
muss sinn.
An dofir war et elo wichteg, an dem Text 
selwer déi Aufgaben esou ze spezifizéieren, datt 
et kloer ass, datt et nëmme Missioune sinn, 
wou Anticipatioun gemaach gëtt a Preventioun 
gemaach gëtt, datt et nëmme Missioune sinn, 
wou a sech eng grouss Menace oder e Risque 
de menace op d’Sécurité nationale ass, a ganz 
kloer och dranzeschreiwen, datt dat «à l’exclu-
sion de toute surveillance politique» ass, ob dat 
d’Surveillance vu Parteien, vu Gewerkschaften 
oder vun ONGen ass, an datt et mat dësem 
Text net méi méiglech ass, déi Banque-de-don-
néeën - iwwert déi mer wäerten an e puer 
Wochen oder an e puer Méint hei schwätzen, 
déi am Service de renseignement, am SREL, 
fonnt gi waren a wou et elo drëm geet, se his-
toresch opzeschaffen an ze analyséieren - unze-
leeën, well dat kloer hei exclu ass a richteger-
weis exclu ass, esou wéi den Text elo formu-
léiert ass.
Mir haten an der Kommissioun och laang Dis-
kussiounen iwwert d’Aktivitéiten, déi suscepti-
bel sinn, dann esou eng Menace, esou e Risk 
duerzestellen. Verschiddener waren der kloer: 
Espionage, Ingérence, Terrorisme, Prolifération 
d’armes, do ass et evident, datt se mussen 
drënnerfalen, Crime organisé, Cyberkriminali-
téit, Cybermenace evidenterweis och.
Aner Diskussioune ware méi nuancéiert: Wann 
ee vun „extrémisme“ schwätzt, do hu mer 
wëlle preziséieren, datt dat den „extrémisme à 
propension violente“ wär, net Extrémisme tout 
court. Et kann een extrem Meenungen hunn. A 
wat ass Extrémisme, wann een et wëllt defi-
néieren? Mä Extrémisme à propension violente 
ass evidenterweis eppes anescht a fält ënnert 
de Ressort vun dem Service de renseignement. 
An datselwecht ass mat den Sectes nuisibles, 
déi am Ufankstext esou opgefouert waren, déi 
awer no Diskussiounen an der Kommissioun 
aus dem Text erausgeholl gi sinn.
Datselwecht gëllt fir d’Moyenen, déi agesat 
ginn. Och do ginn ech net an den Detail an. 
De Rapporteur huet dat gemaach, a se sinn 
och am Text am Detail beschriwwen. Mä hei 
gëtt d’Méiglechkeet ginn, och nei Technolo-
gien anzesetzen. A mir wëssen, datt d’Kommu-
nikatioun an d’Propaganda haut just iwwert 
den elektronesche Wee lafen.
A wichteg ass, datt och e Kader gesat ginn ass, 
wéi déi nei Moyenen dann agesat ginn, well se 
sinn natierlech penetrant fir d’individuellt Liewe 
vun de Leit. An dofir mussen och déi Autorisa-
tiounsprozeduren an de Kader, an deem se 
agesat sinn, ganz kloer definéiert sinn. Dësen 
Text definéiert de Kader esou kloer, wéi et 
méiglech ass. Si kënnen nëmmen „de façon 
 ciblée“ agesat ginn, dat heescht prezis an net 
emol generell. Fir emol iwwerall nozekucken a 
fir dann duerch Zoufall eppes ze fannen, dat 
geet net - just de façon ciblée!
Et muss en „indice grave ou plusieurs indices 
concordants“ do sinn. An dat muss och 
noweisbar sinn. Dat kann dann och kontrol-
léiert ginn. Si mussen och „proportionnels à la 
gravité“ sinn a si mussen „la moindre intrusion 

dans la vie privée“ wéi méiglech sinn. Och dat 
soll vun där Kommissioun vun den dräi Riichter 
da Fall fir Fall gekuckt ginn.
Dat heescht, et musse Moyenen do sinn, mä 
well se esou intrusiv sinn, muss och kloer sinn, 
wéi a mat wat fir engen Autorisatioune se da 
kënne gebraucht ginn. An hei sinn och d’Auto-
risatiounsprozeduren: Wann ee se kuckt, wéi se 
am Text beschriwwe sinn, si se net onkompli-
zéiert an net ondetailléiert beschriwwen. Ver-
schidde Moyene kënnen iwwert d’Autorisa-
tioun vum Direkter agesat ginn, fir anerer 
brauch een d’Autorisatioune vum Comité, fir 
anerer brauch een d’Autorisatioune vum 
 Comité a vun der Commission spéciale. Anerer 
si limitéiert op dräi Méint, anerer si limitéiert 
op sechs Méint. An d’Destruktioun vu verschid-
dene Saache muss no fënnef Joer obligatoresch 
gemaach ginn.
Vläicht kann ee soen: Et ass ze vill detailléiert an 
et ass iwwerdriwwen, mä ech soen awer och 
ganz kloer, datt et hei jo awer ëm de Schutz vum 
Privatliewe geet, ëm individuell Fräiheete geet. 
An dofir, soen ech, mussen déi Be schreiwungen 
hei ganz kloer sinn. Et muss am Gesetz ganz ge-
nau stoen, wéi wäit de Geheimdéngscht ka 
goen, wie wat autoriséiert a wéi et duerno 
kontrolléiert gëtt. An duerfir, wann dat och à 
première lecture komplizéiert ka  schéngen, ass 
déi Komplexitéit awer noutwendeg, fir datt et 
kloer ass, wéi et fonctionnéiert, an datt et och 
am Detail richteg sëtzt. Et muss effikass sinn, mä 
mir mussen et am Grëff behalen.
All eis Suerge sinn awer net behuewen, no-
tamment déi, wat de Gebrauch vu sougenann-
ten „Statstrojaner“ ugeet, wou awer Intrusioun 
gemaach gëtt, net ëmmer an d’Liewe vun den 
Zilpersounen, mä och méiglecherweis an 
d’Liewe vun deene Persounen, déi sech ron-
derëm déi Zilpersoune bewegen. Ee vu menge 
Fraktiounskolleege wäert nach duerno méi am 
Detail dorobber agoen.
En anere Punkt, dee fir eis wichteg ass, dat ass 
dee vun de Relatioune mat anere Servicer, ob 
dat elo inlännesch Servicer sinn, wéi d’Polizei 
oder d’Justiz, oder ob et auslännesch Geheim-
déngschter sinn. An och hei muss een esou 
prezis wéi méiglech sinn. An och hei beschreift 
den Text relativ kloer, wéi dat geet. Den Accès 
un d’Base-de-donnéeën ass geregelt am Arti-
kel 10. (2). A wat fir mech wierklech wichteg 
ass, dat ass, datt am Service och selwer e 
Chargé de la protection des données ass, deen 
dat dann alles nokontrolléiere kann. An och 
den Informatiounsaustausch ass kloer geregelt 
iwwert d’Demande écrite, iwwert d’Voie hiérar-
chique. An d’Noutwendegkeet vun enger Tra-
çabilitéit ass hei mat dësem Text erfëllt.
Mir haten och laang Diskussiounen an der 
Kommissioun, schwiereg Diskussiounen, muss 
ech soen - also inhaltlech schwiereg, net ënner 
eis schwiereg -, schwiereg Diskussiounen 
iwwert dee Moment, wou de Service de rensei-
gnement en Dossier misst ofginn un aner Servi-
cer, un d’Polizei zum Beispill.
Et ass eppes zréckbehale ginn, wat am Fong 
evident ass an dofir net méi an den Text huet 
misse geschriwwe ginn, mä et ass mer awer 
wichteg genuch, fir datt een et nach eng Kéier 
ernimmt: Et ass evident, datt d’Leit aus dem 
Service de renseignement, aus dem Geheim-
déngscht sech mussen un den Artikel 23 vum 
Code d’instruction criminelle halen. Dat 
heescht, wa se an hirer Enquête eppes gesinn, 
wa se eng penal Infraktioun constatéieren, 
musse se dat och natierlech un déi zoustänneg 
Stellen automatesch weiderginn. Dee grousse 
Prinzip gëllt fir jiddwereen, also evidenterweis 
och fir d’Leit aus dem Geheimdéngscht!
Wat den Échange mat anere Geheim-
déngschter ass, vun deenen natierlech de Lët-
zebuerger Geheimdéngscht lieft, sinn eng Rei 
Garantien agefouert ginn, déi och am alen Text 
am Fong net dra waren: D’Garantien, fir ze 
soen, datt, wann de Geheimdéngscht refu-
séiert, eng Rei Quellen erauszeginn am Kader 
vun enger Geriichtsaffär, da kann de Riichter 
awer verifizéieren, datt et sech hei och ëm aus-
lännesch Quellen handelt, datt et sech hei ëm 
auslännesch Dokumenter handelt, soudatt hien 
dat net einfach muss gleewen, mä déi Verifika-
tioun ka vun engem Riichter gemaach ginn, 
deen dat da constatéiert a confirméiert.
Wat d’Personal ugeet, e puer Remarquen, oder 
déi éischt Remarquen iwwert d’Primmen: D’Re-
gierung hat am initialen Text dës Primmen, 
esou wéi se waren, weidergefouert. Domat 
huet se am Fong och en Engagement vun der 
viregter Regierung agehalen, déi am Fong ge-
sot hat, datt näischt un de Primme géif geän-
nert ginn, notamment am Kader vun de viregte 
Gehälternégociatiounen, an haaptsächlech 
ouni datt eng generell Etüd iwwert d’Primme 
géif gemaach ginn. Dat sinn och Aussoen, zu 
deene mer nach ëmmer stinn!
De Conseil d’État huet awer du gesot, datt en 
d’Grënn net géif verstoen, firwat am Service de 
renseignement eng Prime de risque, eng Prime 

d’astreinte an eng Indemnité spéciale géif be-
stoen, an en huet de Principe constitutionnel 
de l’égalité devant la loi ervirbruecht, fir dorop 
eng Opposition formelle ze maachen. Et ass 
probéiert ginn, eng Rei Solutiounen ze fannen, 
an et ass a sech de Prinzip vun der Prime de 
risque, d’astreinte an der Indemnité spéciale 
bäibehale ginn, ouni datt et awer elo tel quel 
konnt bäibehale ginn, aus dem Grond vun der 
Opposition formelle zu deem, wéi et a sech am 
Initialtext festgehale gëtt.
Et ass regrettabel, datt et net anescht méiglech 
war. Mä fir eis ass et awer och kloer, datt mer 
deen Text hei esou schnell wéi méiglech 
brauchen an dofir musse mat dësem Text wei-
derkommen.
Ech wëll awer kloer hannendrusoen, datt an ei-
sen Aen dat hei net ka benotzt ginn als Präze-
denzfall fir zukünfteg Reformen, déi kommen. 
Dat muss kloer an däitlech sinn. D’Regierung 
kennt elo dem Conseil d’État seng Meenung 
iwwert dësen Typ vu Primmen, an an Diskus-
siounen iwwer eventuell aner Administratioune 
muss d’Erkenntnis vun deem, wat de Conseil 
d’État wäert iwwer esou Primme soen, dann 
och diskutéiert gi mat deenen zoustännege 
Leit, fir Solutiounen an engem gemeinsamen 
Accord do ze fannen.
Deen zweete Punkt iwwert d’Personal, dat ass 
dee vun dem Personal, vum Ensembel vum 
Personal, wat dem Geheimdéngscht zur Verfü-
gung steet. Dat ware 60 Leit. Deen éischten 
Text huet eng Limitt vu 65 Leit virgesinn, et ass 
vu 60 op 65 Leit eropgaangen. Och do seet de 
Conseil d’État: «Tout en concédant que ce ren-
forcement de l’effectif relève en fin de compte 
du domaine des questions d’opportunité à 
trancher par la Chambre des députés, il s’inter-
roge pourtant sur la nécessité des enga-
gements supplémentaires, alors qu’il ne résulte 
nulle part du dossier sous examen quelle est 
l’utilisation actuelle des ressources humaines en 
place et quelles seraient d’éventuelles raisons 
justifiant le renforcement prévu.»
Och do soen ech kloer am Numm vun der CSV, 
datt mir vun Ufank un der Meenung waren, 
contrairement zum Conseil d’État, dee retizent 
war fir eng Augmentatioun vun den Effectiffen, 
datt a sech souguer déi Augmentatioun, déi 
am Text virgesi war mat der Limitt vu 65 Leit, 
fir eis vun Ufank un ongenügend war a mer eis 
agesat hunn, datt keng Limitt sollt an den Text 
geschriwwe ginn. Dat, well mer der Meenung 
sinn, datt fir déi Aufgaben, déi de Service soll 
maachen, d’Personal haut schonn net duer-
geet, datt d’Evolutioun och wäert mat sech 
bréngen, datt mer nach wesentlech méi Perso-
nal an Zukunft brauchen, an datt bei aneren 
Administratiounen och an deene leschte 
Gesetzes texter keng esou Limitten age-
schriwwe gi sinn!
Am Ufank huet d’Regierung op déi Limitt insis-
téiert, duerno awer noginn an déi Limitt eraus-
geholl. Elo muss all Poste justifiéiert ginn, wat 
ech absolutt normal fannen, de richtege Wee 
fannen. D’CER muss en, wéi bei aneren Admi-
nistratiounen, accordéieren an, seet och d’Ge-
setz, d’Kontrollkommissioun kritt déi eenzel 
Demanden, déi de Service de renseignement 
all Joers mécht, a ka se aviséieren a kann och 
d’Regierung informéieren iwwer hiren Avis zu 
den Effectiffen, déi dann eventuell gefrot ginn, 
fir an d’Luucht ze setzen.
Zum Schluss vun deem, wat ech wollt soen, 
zwou Froen, déi mer eis, mengen ech, haut 
awer musse stellen, wa mer deen Text hei 
hunn. Déi éischt Fro ass: Hätt dësen Text, wa 
schonn an Applikatioun virun zwee, dräi, véier 
Joer, déi Problemer vermidden, déi mer 2012 
an 2013 opgedeckt hunn? Éischt Fro.
Zweet Fro, nach méi wichteg, a mengen Aen: 
Gëtt den Text den Erausfuerderunge gerecht, 
déi op d’Sécherheet vun eisem Land an op eise 
Geheimdéngscht an deenen nächste Jore wäer-
ten zoukommen? Ass en adaptéiert un déi Ge-
forelag, déi sech haut stellt? Hëlleft en eis, bes-
ser géint d’Geforen, zum Beispill vun Terro-
rismus, preventiv ze handelen?
Zwou Froen, wou d’Äntwert a mengen Aen net 
einfach ass an net einfach ka Jo oder Nee sinn, 
wou een nuancéiert muss erugoen. Déi éischt 
Fro: Hätt en d’Problemer vermidden? En ass 
sécher lech - an ech wëll et emol esou beänt-
werten - en Deel vun der Äntwert, déi mer kën-
nen drop ginn. En ass manner flou. E schaaft 
méi Kontroll. An dat hätt sécherlech kënnen an 
deene Jore virdrun hëllefen! Zum Beispill fir ille-
gal Écoutten, zum Beispill fir d’Missiounen, déi 
de legale Kader dépasséiert hunn, dat wär mat 
dësem Text sécherlech méi schwiereg 
gewiescht, fir et ze maachen.
Ob aner Faiten, wéi zum Beispill dee vum Enre-
gistement vun engem Statsminister, hätte kën-
nen évitéiert ginn, ass eng aner Fro. Gewollten 
eenzel répréhensibel Aktioune vun eenzelne 
Leit si wahrscheinlech ni ganz ze vermeiden. 
Op jidde Fall bezweifelen ech et. Ech menge 
par contre, datt dat hei sécherlech e richtege 
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Schrëtt ass an déi richteg Richtung, ouni datt 
en alles an Zukunft wäert vermeiden.
Zweet Fro: D’Gefore vun haut, gëtt en hinne 
gerecht? Et ass scho méi wéi eng Kéier gesot 
ginn: Eng absolutt Sécherheet gëtt et net! Mä 
dat hei schaaft méi Klorheet, méi juristesch 
Moyenen, méi Méiglechkeeten, méi Ofséche-
rung och vun de Beamten, déi hir Aufgab maa-
chen, méi Kontroll. Dofir ass et wichteg a posi-
tiv a mengen Aen.
Ech soen awer och hannendrun: Vu datt déi 
Welt, den Terrorismus, déi Geforen, déi op Eu-
ropa, op eist Land laueren, awer amgaange 
sinn, och extrem schnell ze änneren - d’Aart a 
Weis wéi et fonctionnéiert, d’Aart a Weis wéi 
mer menacéiert ginn -, musse mer och prett 
sinn, fir zousätzlech Adaptatioune kuerzfristeg 
ze maachen, dann, wa mer gesinn, datt se 
noutwendeg sinn. Och mir als Parlament an 
d’Regierung musse schnell, musse reaktiv 
kënne sinn dann, wann et noutwendeg ass.
Dat hei ass sécherlech net dee leschten Text, 
dee mer an deenen nächste Joren, déi kom-
men, maachen. Et ass elo deen Text, wou mer 
mengen, datt en op dat äntwert, wat mer haut 
gesinn, mä muer komme sécherlech aner Saa-
chen, aner Geforen, an da musse mer kënne 
reaktiv sinn, da musse mer kënne schnell rea-
géieren.
An der gesamter Sécherheetsfro, soen ech och 
hannendrun, ass et och nëmmen een Aspekt, 
dee mer haut beréieren. D’Gesetz vum Haut-
commissariat - mir hunn et gëschter an der Ins-
titutiounskommissioun ugeschwat - ass deen 
nächste Schrëtt, muss esou schnell wéi 
méiglech kommen. D’Ännerunge vum Arti-
kel 32.(4) vun der Constitutioun iwwert d’Crise 
nationale an den État d’urgence sinn en aneren 
Aspekt, dee muss kommen. Dee ganzen Text 
iwwert déi Sécherheetsmoossnamen, deen an 
der Chamber déposéiert ass, ass och sécherlech 
een Deel vun deem Arsenal, deen eng Demo-
kratie, deen e Stat sech muss ginn, fir reak-
tiounsfäeg ze sinn, an deen déi noutwendeg 
Équilibere schaaft tëschent Sécherheet a Fräi-
heet. An am Kader vun deenen Texter muss 
iwwert deen noutwendegen Équiliber sécher 
nach eng Kéier diskutéiert ginn.
An eisen Aen ass den Text iwwert de Geheim-
déngscht, wéi déi dräi aner Texter, en 
noutwendegen Text, fir eise Rechtsstat staark 
ze maachen. D’Zilsetzung vun engem staarke 
Rechtsstat ass et, eis Bierger, eis Gesellschaft, 
hir Wäerter an domat och d’Fräiheet vu senge 
Bierger ze schützen. An aus deem Grond wäert 
d’CSV dësen Text stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wiseler. An d’Wuert huet elo den 
Här Lex Delles fir d’DP.

 M. Lex Delles (DP).- Merci villmools! Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
wéilt dann och virop dem Eugène Berger fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport félicitéie-
ren, an deenen hien ausféierlech op déi zukünf-
teg Changementer am Service de renseigne-
ment agaangen ass.
Dës Reform ass wichteg a batter néideg, ze-
mools wann ee bedenkt, wat aus dem fréiere 
SREL ginn ass. De Geheimdéngschtskandal 
huet sech jo deemools lues a lues zu enger re-
gelrechter Institutiounskris entwéckelt. Re-
gierung, Chamber, Justiz an net zulescht de 
SREL selwer waren am Coup. Keen huet deem 
anere méi esou richteg getraut an et wousst 
een net méi esou richteg, wiem ee wat sollt 
gleewen.
D’ganzt Land war wéi geläämt, d’Leit ware ver-
onséchert, d’Vertrauen an d’Institutiounen op 
engem Déifpunkt. D’Fundamenter vun eisem 
Rechtsstat ware seriö a Gefor. Dat soll keng 
iwwerdriwwe Polemik duerstellen, mä et war 
keng schéin Zäit fir eist Land. An ech si mer 
sécher , datt mir, an domat mengen ech all 
d’Institutiounen, nach haut un deem Ver-
trauensverloscht ze knaen hunn, deen dee-
mools ugeriicht gouf.
Mir liewen an enger séier iwwerliefter Zäit, an 
där oft Saachen, déi haut nach wouer sinn, 
muer schonn erëm onwouer oder vergiess sinn. 
D’Geheimdéngschtaffär dierfe mer awer op kee 
Fall vergiessen! Et ass eng Affär, déi iwwregens 
bis haut net ganz opgekläert gouf a vun esou 
engem enormen Ausmooss war, datt si fir eis 
Zukunft eng Léier an eng Warnung zugläich 
soll sinn.
Et däerf net méi virkommen, datt mir liichtfäer-
deg mat de Pouvoire vu staatlechen Organisa-
tioune wéi dem SREL ëmginn, besonnesch well 
dës, falls se erëm aus dem Rudder lafen, riskéie-
ren, grav Suitte fir eis Gesellschaft ze hunn.
Wann ech virdru gesot hunn, datt de SREL 
deelweis gemaach huet, wat him grad an de 
Sënn komm ass, da wëllt dat leider net hee-

schen, datt déi Responsabel vun deemools net 
am Bild waren, wat deemools gelaf ass. Nieft 
dem Fakt u sech, datt am SREL massiv Dysfonc-
tionnementer waren, fannen ech et eigentlech 
gradesou schlëmm, datt déi deemoleg poli-
tesch Responsabel vun deenen Dysfonctionne-
menter Bescheed woussten an näischt direkt 
ënnerholl hunn! Et si weder personell Kon-
sequenzen am SREL gezu ginn nach ass derfir 
gesuergt ginn, datt de SREL ënner hirer Op-
siicht esou ëmorganiséiert gouf, datt Abusen 
net méi méiglech waren!
Ech ginn dem Här Juncker awer ausdrécklech 
recht a senger Ausso, datt ee Minister eleng de 
SREL net kontrolléiere kann. Mä firwat huet en 
dann net reagéiert, wéi e bis gemierkt huet, 
datt d’Verhale vu senge Beamten aus dem Rud-
der gelaf ass? A spéitstens no der Aueraffär si jo 
awer och all Alarmklacken iwwerall ugaangen. 
Souguer wärend der Enquêtëkommissioun ass 
ëmmer nëmmen dat zougi ginn, wat virdrun 
duerch d’Press duerchgesickert ass a soumat 
net méi ofzestreide war.
Duerch déi regelrecht Salamitaktik, déi do 
ugewannt gouf, sinn eiser Justiz haut duerch 
d’Verjärung deelweis d’Hänn gebonnen, well 
deemools de Moment verpasst ginn ass, 
d’Plainten direkt ze maachen! Nëmmen duerch 
esou e Feelverhale konnt et zu där institutionel-
ler Kris am Land kommen, mat där hire Suitte 
mir, wéi gesot, nach bis haut geplot sinn.
Et muss een dëser Regierung wierklech 
ausdréck lech Merci soen, datt mir mat dësem 
Projet de loi wéinstens inhaltlech Konsequenzen 
zéie kënnen an de Geheimdéngscht esou opstel-
len, wéi sech dat an engem Rechtsstat gehéiert. 
Ee Geheimdéngscht ass näämlech wichteg an 
noutwendeg, och, wa säi Rôle staark geännert 
huet, well wann ee fréier genau wousst, op wéi 
enger Säit ee stoung a wien ee misst ausspio-
néieren, fir u relevant Informatiounen ze kom-
men, esou ass dat haut net méi de Fall.
D’Ciblë vum SREL gesäit een net méi op enger 
Landkaart. Et si keng Natioune méi, mä Per-
sounen, déi sech iwwerall op der Welt kënnen 
ophalen. Dofir ass och de gudde Kontakt zu 
anere Geheimdéngschter immens wichteg, fir 
sech géigesäiteg géint d’Geforen aus dem In- 
an Ausland ze schützen. De primäre Rôle vum 
Geheimdéngscht ass net méi eleng, fir un 
Informatiounen ze kommen - mir liewen 
näämlech an engem Iwwerfloss un Informa-
tiounen -, mä e besteet elo doranner, zesumme 
mat de Kolleegen aus dem Ausland d’Informa-
tiounen ze sammelen, ze filteren an da bescht-
méiglech drop ze reagéieren.
Dëst ass ëmsou méi wichteg, wa mer eis virun 
Ae féieren, wat zurzäit an eisem noen Ëmfeld 
lass ass. Frankräich ass am Moment an engem 
quasi permanenten État d’urgence an et ver-
geet bal keng Woch, an där net vun anere Me-
nacen aus dem Ausland gehéiert gëtt. D’Biller 
vun deene grujelegen a feigen Attentater, 
 ënner anerem zu Paräis a Bréissel, hunn eis 
gewisen, datt och virun der Lëtzebuerger Haus-
dier eng potenziell Gefor besteet, op déi ee 
ganz gutt muss oppassen a mat där een net 
kann naiv ëmgoen.
Här President, ech mengen, d’Wichtegkeet 
vum SREL dierft deene meeschten heibanne 
kloer sinn. Wat awer däitlech manner kloer war 
an der Vergaangenheet, ass d’Fro, wéi de SREL 
soll funktionéieren a wéi een de SREL soll 
kontrolléieren. Och wann dësen ënnert der Tu-
telle vum Statsminister stoung, dem Chef vun 
der Regierung also, esou war dat an deene 
leschte Jore keng Garantie derfir, datt de SREL a 
riichte Bunne gelaf ass an datt hien net ge-
maach huet, wat him grad an de Sënn komm 
ass.
Dës Reform war dofir vun Ufank un eng abso-
lutt Prioritéit fir dës Regierung. Déi legislativ 
Prozedur zu dësem Projet de loi huet awer net 
eréischt mam Premierminister Xavier Bettel 
sengem Dépôt wärend senger éischter Ried zur 
Lag vun der Natioun ugefaangen. Dëse Projet 
huet eng Virgeschicht mat engem Héichpunkt, 
an zwar mat der memorabeler Chambersde-
batt vum 10. Juli 2013.
Et war genau deen Dag, op deem d’Enquêtë-
kommissioun hire Rapport presentéiert huet, e 
Rapport mat 140 Säiten, deen d’Konklusiounen 
iwwert d’Mëssstänn an d’Dysfonctionnementer 
am SREL gezunn huet. Et war en exempla-
resche Bewäis fir d’Zesummeschaffe vu Parla-
mentarier, och wann deemools d’CSV Schwie-
regkeeten hat, deem zouzestëmmen. Et war en 
équilibréierte Rapport, an deem et jiddweren-
gem fräigestallt war, selwer Iddien a Virschléi 
anzebréngen, an e Rapport, un deem bis zu-
lescht gefeilt gouf.
Mir erënneren eis alleguerten drun, datt de 
Premier 2007 vu sengen eegene Leit mat enger 
truquéierter Auer ofgelauschtert ginn ass. 
Wärend dëser Écoute sollt jo rieds sinn iwwer 
eng kryptéiert CD, déi Informatiounen enthale 
sollt iwwert dem Premier säi Gespréich mam 
Grand-Duc am Kader vum Bommeleeërprozess. 

Dat muss ee sech emol virun Ae féieren! Falls 
déi Informatioune wierklech op dëser kryptéier-
ter CD waren, goufen de Premier an de Grand-
Duc, ëmmerhi Stats- a Regierungscheffen, vum 
eegene Geheimdéngscht ausspionéiert!
E fundamentale Problem war awer, wéi gesot, 
datt net direkt reagéiert ginn ass, soudatt zum 
Beispill de Marco Mille sech ni huet misse fir säi 
Feelverhale verantworten an esou gemitterlech 
an d’Privatindustrie konnt plënneren.
Dobäi war jo déi sougenannten Aueraffär just 
d’Spëtzt vum Äisbierg! No an no sinn duerch 
d’Press ëmmer weider Mëssstänn un d’Liicht 
komm, déi net manner grav waren. Aus dem 
Rapport goung jo och nach ervir, datt 2006 in-
tern eng Operatioun lancéiert ginn ass, fir eng 
parallell Police ze schafen! Dat muss ee sech 
dach emol virstellen!
Do huet e SREL-Agent, dee virdru bei der rich-
teger Police grand-ducale war, Dossieren 
eriwwer an de SREL geschleeft. Do goufen 
dann op Basis vun deenen Informatiounen En-
quêtë gemaach, wéi eng sexuell Orientatioun 
verschidde Perséinlechkeeten hunn, an net egal 
wéi eng Perséinlechkeeten! Et goung deemools 
ëmmerhin ënner anerem ëm deen héchste Ma-
gistrat, dee sech dann duerno och nach huet 
misse géint Pädophilie-Rumeure wieren!
An ech wëll nach eemol op dëser Plaz soen: 
D’Streeë vun dëse Rumeure war an ass skanda-
léis! Et gëtt keen anere Qualificatif dofir.
Ech kéint och nach weider Dysfonctionnemen-
ter uschwätzen, wéi zum Beispill d’Affär mat 
den Déngschtween vum SREL, de Logement 
vum Gérard Reuter an d’Operatioun Katana, 
mä dat géif de Kader vun haut sprengen, esou 
vill misst zu deenen eenzelnen Dysfonctionne-
menter awer emol gesot ginn.
All dëst huet dozou bäigedroen, datt de Lëtze-
buerger Service de renseignement an der 
Ëffentlechkeet an e schlecht Liicht geroden ass, 
an dëst zu Recht! Déi grav Mëssstänn, déi un 
eisem Rechtsstat gekraazt hunn, hunn net do-
zou bäigedroen, d’Vertrauen an eis Institutiou-
nen ze stäerken. Dat systematescht Feelverhale 
vum SREL huet eis gewisen, datt och ee 
Geheim déngscht sech un d’Regele vun der 
Stee hale muss an datt et net ka sinn, datt de 
SREL an engem rechtsfräie Raum operéiert!
Här President, zanterhier sinn awer dräi Joer 
vergaangen, an elo sti mer nees hei, fir op en 
Neits iwwert de SREL ze schwätzen. Mat dëser 
Reform gëtt de SREL an Zukunft op véier ën-
nerschiddlechen Niveaue kontrolléiert, fir esou 
sécherzestellen, datt de Geheimdéngscht ge-
nau déi Aufgabe mécht, déi him zougestallt 
goufen, net méi an net manner!
Et gëtt e Service „sous haute surveillance”, wéi 
de Rapporteur et scho sot. D’Missioune gi kloer 
preziséiert. Fir dat ze ënnersträichen, gëtt hei 
och eng Lettre de mission ausgeschafft. Et ass e 
Gesetz, dat d’Missiounen an d’Methode genau 
beschreift. Den Dateschutz steet am Vierder-
grond. Haut ass also dee virleefegen Ofschloss 
vun enger Affär, déi eise Rechtsstat seriö a Ge-
for bruecht huet.
D’DP huet sech ëmmer als eng Partei versta-
nen, déi fir de Rechtsstat, eis Wäerter an eis 
Fräiheeten asteet. Dat war 2013 net aneschters. 
Wann d’DP deemools esou hartnäckeg derfir 
agetrueden ass, datt de Geheimdéngschtskan-
dal opgekläert gëtt, dann hat dat näischt, awer 
och wierklech guer näischt mat engem partei-
politesche Manöver oder engem Coup d’État 
ze dinn, wéi dat haut heiansdo e puer Leit nach 
probéieren ze behaapten. Mir bedeelegen eis 
net u bëllege Versich, d’Geschicht nei ze 
schreiwen, mir konzentréieren eis weiderhin 
drop, duerch eis Politik d’Land besser ze maa-
chen.
Wa mir haut dëse Projet de loi an dës Reform 
vum SREL stëmme kënnen, wëll ech ënnersträi-
chen, datt dat de Verdéngscht vun enger Rei 
Journalisten ass, déi d’Mëssstänn am Fonction-
nement vum Geheimdéngscht opgedeckt 
hunn. Ouni dës Révélatioune wier et wahr-
scheinlech ni zu enger Enquêtëkommissioun 
komm a mir géifen haut ganz sécher net 
iwwert dës Reform ofstëmmen. Ech wëll also 
zum Schluss vun der Geleeënheet profitéieren, 
fir deenen engagéierte Journaliste Merci ze soe 
fir hir exzellent Aarbecht, awer och fir hire 
 Courage, dee si zu där Zäit bewisen hunn!
Dëst gesot, ginn ech am Numm vu menger 
Fraktioun den Accord fir dëse Projet am Sënn 
vun eisem Land an am Sënn vum Rechtsstat. 
Merci fir d’Nolauschteren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Delles. An d’Wuert huet elo den 
Här Alex Bodry fir d’LSAP. Här Bodry!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, et ass net fir 
d’Éischt an - ech woen deen Ausbléck hei ze 
maachen - wahrscheinlech net fir d’Lescht, 

wou dëst Parlament wäert iwwert de Service de 
renseignement an iwwer eng méiglech Reform 
oder Reorganisatioun vum Service de rensei-
gnement diskutéieren.
Et huet dat gemaach verschidde Kéieren an der 
Vergaangenheet, eng éischte Kéier 1960, wéi 
dat éischt Gesetz iwwert de Service de rensei-
gnement komm ass. Et waren e puer Artikel-
cher, déi déi Aktivitéit probéiert hunn ze be-
schreiwen. A mir wëssen, zu wat fir engen 
Auswüchsen an der Praxis en ze kuerzen, en ze 
onprezisen, en ongenügende legale Kader ge-
fouert huet! Déi al Karteien, déi al Archive vun 
dem Service de renseignement, déi jo wäerten 
historesch a wëssenschaftlech opgeschafft 
ginn, weisen, dass do munches net an deem 
Kader bliwwen ass, wéi et sengerzäit hei vun 
der Chamber gewënscht war.
Et ass an de 70er Jore souguer probéiert ginn, 
deemools vun der sozialliberaler Koalitioun, fir 
de Service de renseignement ofzeschafen. Den 
Här Juncker huet bei den Debatten 2004 hei 
genüsslech zitéiert aus deem aussiichtslose 
Kampf, dee sengerzäit d’Regierung Thorn-
Vouel respektiv Thorn-Berg gefouert huet, fir 
de Service de renseignement ofzeschafen, Ren-
seignementsaktivitéiten ze verlageren an eng 
ëmreforméiert Sûreté, an dem Bréif, dee sen-
gerzäit anscheinend den Här Luns dem Här 
Thorn geschriwwen huet, wou e gesot huet: 
„Ma wéini gitt Der dann elo aus der NATO 
eraus?“
Et wär vläicht dem Här Juncker besser er-
gaangen, wann den Här Thorn sech sengerzäit 
mat senger Regierung duerchgesat hätt par 
rapport zum Statsrot, dee ganz géint dee Pro-
jet war, och par rapport zu der CSV an der Op-
positioun a par rapport zu der NATO.
Eh bien, et ass net esou komm! An dee Versuch 
ass definitiv gescheitert, och wann aner Mem-
bere vun dësem Haus e puer Joer méi spéit - et 
gëtt och eng Proposition de loi vun den Hären 
Huss a Bausch - och sengerzäit gefrot hunn, iw-
wer e Gesetz de Service de renseignement of-
zeschafen.
Mä och déi Regierung duerno, och eng CSV/
LSAP-Regierung, huet an der Period 1994-1999 
an hirem Programm scho gehat, fir de Service 
de renseignement ze reforméieren, eng éischte 
Kéier. Ech sinn do Zäitzeie gewiescht vun 
deenen Diskussiounen. Do ass e Projet pre-
sentéiert ginn, ech mengen, eleng sengerzäit 
ausgeschafft vun dem deemolege Responsa-
bele vum Service de renseignement, deen eng 
Kéier am Conseil de Gouvernement diskutéiert 
ginn ass an deen do op esou harsch Kritik 
gestouss ass wéinst sengen inhaltlechen an 
technesche Mängel, dass den deemolegen 
zoustännege Minister, den Här Juncker, et net 
méi gewot huet, deen Text nach eng Kéier 
zréckzebréngen.
Et huet also gedauert bis an d’21. Jorhonnert 
eran, bis e Projet de loi komm ass, deemools 
presentéiert vum Här Juncker am Rumm vun 
enger CSV/DP-Koalitioun. Dee Projet ass dann 
an der leschter Sitzungswoch - dat war vläicht 
net déi allerbeschten Iddi -, an der leschter 
Sitzungswoch ier et zu de Wahle komm ass, am 
Mee 2004 dann hei vun der Chamber dis-
kutéiert an och majoritär ugeholl ginn.
An ech wëll grad bei mengen Iwwerleeungen 
ebe vun den Debatte vun 2004 ausgoen, well 
do drolecherweis - et ass interessant, dat noze-
liesen - den Här Wiseler nëmmen Zitater geholl 
huet aus dem Rapport vum Rapporteur, dem 
Här Weiler sengerzäit. Ech wäert mer erlaben, e 
puer aner Zitater hei unzeféieren, well et zum 
Deel genau déi Froen, wou den Här Wiseler elo 
grad esou mat grousser Euphorie sech hei be-
geeschtert huet, dass mer dat an deen neien 
Text géifen eraschreiwen, grad déi dote Propo-
sitioune waren an der Debatt do, fir deen Text, 
deen elo aktuell d’Gesetz iwwert de Service de 
renseignement ass, fir deen net esou duerch-
goen ze loossen, wéi deemools d’Regierung e 
presentéiert huet, mä op e puer Punkten ze 
verbesseren. An dat si genau déi Punkten, déi 
sech herno als Schwaachstelle vum Text eraus-
gestallt hunn an et si genau déi Innovatiounen, 
déi mer elo zwielef Joer méi spéit an dat neit 
Gesetz iwwert de Service de renseignement 
wëllen aféieren!
Do sinn zéng, zwielef Joer verluer gaangen. 
Wann ee sech sengerzäit méi opgemaach hätt 
fir sachlech virgedroe Kriticken, da wäre vläicht 
munch Saachen net passéiert an deene leschte 
Joren.
Wat waren déi Kriticken, déi sengerzäit for-
muléiert si ginn - notamment vun der LSAP, mä 
net nëmme vun der LSAP - bei deenen doten 
Debatten?
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Et ware véier Haaptkriticken. Et war 
d’Meenung, dass déi parlamentaresch Kontroll 
- dat war jo eng vun deene groussen Neierun-
gen, déi agefouert ginn ass -, dass déi ongenü-
gend wär, dass dat en zahnlosen Tiger wär an 
dass u sech déi parlamentaresch Kontrollkom-
missioun net genuch Moyenen hätt, fir kënnen 
eng uerdentlech Kontroll ze maachen, well se 
och ëmmer ofhängeg war vun deem, wat se 
vun Informatioune geliwwert krut. Deemools 
ass scho gesot ginn, dat däerft net esou sinn, 
dass déi einfach Rapporten nëmme virgedroe 
kritt, mä déi misst och selwer kënnen aktiv ginn 
- genau eng Schwaachstell, déi mer an der 
Tëschenzäit dann an der Praxis detektéiert 
hunn.
Deen zweete Virschlag, dee vun der LSAP sen-
gerzäit gemaach ginn ass, dat war deen, dass 
mer onbedéngt missten nom belsche Modell - 
well d’Belsch haten deemools schonn e Gesetz 
an deem Sënn - e legalen Encadrement 
maache vun allen Investigatiounspraktiken, déi 
de Service de renseignement huet, net nëmme 
vun den Écoutes téléphoniques, mä och vun 
der Filature, och vun de verdeckten Ermëttlun-
gen. Dat ass sengerzäit refuséiert ginn.
Den Här Juncker huet dozou nach expressé-
ment Stellung bezunn. En huet et refuséiert, 
well et a sengen Aen ze komplizéiert wär. Abee, 
zwielef Joer méi spéit weise mer, dass et geet, 
dass mer hei Texter hunn an dass dat dote 
machbar ass, wann de politesche Wëllen do 
ass, fir uerdentlech an zerguttst Gesetzestexter 
ze schreiwen.
Och hate mer sengerzäit virgeschloen, et misst 
een de Verbuet vun der politescher Bespët-
zelung an den Text vum Gesetz eraschreiwen. 
Genau dat, wat mer elo maachen an dësem 
Text! A genau dat, wat den deemolege 
Statsminister refuséiert huet, well e gemengt 
huet, dass dat géif eigentlech ze vill anengen.
Ech zitéieren: „Den Här Bodry hätt gäre gehat, 
dass an d’Gesetz géif stoe kommen, et dierfte 
keng politesch Renseignementer agezu ginn. 
Ech verstinn déi Remarque, mä ech deele se 
net richteg, well wann een dat draschreift, leet 
ee sech och Handschellen un.“ Enn vun dësem 
Zitat. Ech hoffen, dass mer eis elo mat deem 
heiten Text, wou mer dat drageschriwwen 
hunn, net onnéideg Handschellen hei undinn.
Datselwecht gëllt, véierte Punkt, fir den 
Ëmgang mat den Datebanken an den Date-
schutz. Wéi geet ee mat deene Renseigne-
menter ëm, déi do gesammelt gi sinn? Do ass e 
Règlement grand-ducal virgesi gewiescht an 
deem Text vun 2004. Do war kee Projet 
gläichzäiteg virgestallt ginn, wéi deen Text hei 
gestëmmt ginn ass, et war och nach keen Text 
fäerdeg sengerzäit, mä den Här Juncker, 
grouss zügeg wéi e war, huet a senger Äntwert 
um Schluss vun den Debatten och dozou eng 
ganz markant Ausso gemaach. E sot, jo, selbst-
verständlech géif dorunner geschafft ginn, an 
en hätt guer kee Problem, der Kontrollkommis-
sioun an allen anere Kommissiounen am Parla-
ment, déi en Interesse hätten, dat Reglement 
dann zoukommen ze loossen.
Abee, soulaang wéi den Här Juncker Statsminis-
ter war, ass et net esou wäit komm, dass en dat 
dote konnt maachen, well einfach un deem 
Text net geschafft ginn ass!
Dat, fir ze soen, dass mer eis munches hätte 
kënnen erspueren, wann ee sengerzäit méi op 
Konsens ausgeriicht gewiescht wär an et hätt 
een, nieft deene gudden Neierungen, déi och 
schonn am Text vun 2004 par rapport zum 
Text vun 1960 dra waren, effektiv och déi 
zousätzlech, fundamental eigentlech gerecht-
fertegt Remarquen eng Kéier berücksichtegt. 
Mä dat war, esou kuerz virun de Wahlen, net 
gewollt. An et wollt ee jo nach schnell virun de 
Wahle kënne soen: „Ma mir hunn hei de Ser-
vice de renseignement reforméiert a mir hunn 
eng parlamentaresch Kontroll agefouert an 
domadder ass alles an der Rei.“ A gläichzäiteg 
huet een natierlech och domadder d’Parlament 
mat an d’Responsabilitéit eragezunn.
Dat huet dozou gefouert, dass mer eis senger-
zäit enthalen hate bei deem doten Text, well 
mer der Meenung waren, dass den Text eigent-
lech gutt genuch wär, fir net dergéint ze stëm-
men, mä net gutt genuch, fir och fir deen Text 
ze stëmmen. déi gréng an ee Vertrieder vum 
ADR hu sech sengerzäit och enthalen. All déi 
aner Parteien hunn deen Text vun 2004 
gestëmmt.
Deen Text do fanne mer elo net méi gutt. Dat 
ass déi zweet Etapp, déi sech da mécht, an der-
tëschent natierlech hu mer déi onangeneem 
Evenementer kritt, déi mer alleguerte kennen, 
mat deenen Dysfonctionnementer am SREL, 
besonnesch an der Period vun 2004 bis 2008, 

mat all deene Schwaachstellen am Fonctionne-
ment, an der Organisatioun, an der Kontroll 
vun deem Noriichtendéngscht, déi sech be-
mierkbar gemaach hunn, deene Leit, déi sech 
verselbststännegt haten an der Struktur selwer, 
déi jo Enquêten ugefaangen an Initiativ op 
eege Fauscht geholl hunn a kenger Kontroll in-
tern an extern eigentlech ausgesat waren.
Dat Ganzt ass niddergeschriwwen am Rapport 
vun der Enquêtëkommissioun, déi jo vun 
Dezember 2012 bis Juli 2013 getaagt huet an 
op déi administrativ, penal, disziplinaresch a 
politesch Responsabilitéiten agaangen ass an 
deem Rapport an déi och concluéiert huet, 
dass den zoustännege Minister, et war de Stats-
minister Juncker, och déi politesch Responsabi-
litéit ze droen hätt fir déi Dysfonctionnementer, 
déi festgestallt si ginn, opgrond einfach vum Fait, 
dass en de politesche Virgesetzten ass vun deem 
Service do, an opgrond och vun eegener onge-
nügender Féierung eigentlech, wat déi Verwal-
tung ugeet, déi him als Minister ënnerstallt war.
Dee Rapport, ech wëll et nach eng Kéier betou-
nen, ass ugeholl gi mat de Stëmme vun LSAP-, 
DP-, Gréngen-, Lénk- an ADR-Vertrieder. D’CSV 
huet en net gestëmmt. Mä et ass wouer, dat wëll 
ech awer hei bestätegen, si huet awer ëmmer ge-
sot, dass se eigentlech déi inhaltlech Konklu-
siounen, wat d’Reform vum Service de renseigne-
ment ugeet, dass se déi och sengerzäit mat ge-
deelt huet.
An deem Rapport, dat ass interessant, hu mer 
eng Virfro beäntwert, déi och vun anere Ried-
ner hei schonn ugeschnidde ginn ass: Brauche 
mer eigentlech e Service de renseignement?
A sengerzäit, nodeem mer och eng Rei vun 
auslänneschen Experte gehéiert haten, wou 
mer de Pro a Kontra eigentlech vun där Froe-
stellung do konnten ofweien, si mer mat grous-
ser Majoritéit zum Schluss komm, dass Lëtze-
buerg och haut, vläicht grad souguer haut och 
e Service de renseignement brauch. Ouni Ren-
seignementer, ouni och en Austausch vu Ren-
seignementer tëschent deene Stellen, déi an 
deenen eenzelne Länner spezialiséiert sinn an 
deem dote Beräich, ass et ganz, ganz schwéier, 
eng Rei vun Erausfuerderunge vun der ëffentle-
cher Sécherheet unzegoen, wéi déi vum Kampf 
géint den Terrorismus, dem Kampf géint déi 
organiséiert Kriminalitéit oder och nei Forme 
vu Kriminalitéit, déi sech breetmaachen, Cyber-
kriminalitéit zum Beispill, wat och eng immens 
grouss Erausfuerderung ass, mat deene mer al-
leguerten als Länner hei ze dinn hunn.
Mir brauchen e Geheimdéngscht, mä déi 
zweet Fro ass dann: Wat fir e Geheimdéngscht 
brauch Lëtzebuerg? Mir brauchen do kee Mo-
dell ze kopéieren. Ech mengen, mir mussen 
opgrond vun deenen Erfahrungen, déi mer hei 
gesammelt hunn, eis eege Regelen, eis eege 
Struktur definéiere fir dee Geheimdéngscht, 
dee grad ebe fir Lëtzebuerg, e klengt Land, 
noutwendeg ass. Dorënner fält d’Definitioun 
vun de Missioune vun deem Service, seng Or-
ganisatioun, seng Kontroll, déi intern wéi och 
déi extern, dozou gehéiert och déi parlamenta-
resch Kontroll, an de legale Kader awer virun 
allem, an deem d’Aktivitéite vun deem Service 
sech ofspillen, de legale Kader och besonnesch 
fir déi eenzel Investigatiounsmethoden a -mët-
telen, déi him zur Verfügung stinn.
Ech hunn et virdru scho gesot: Déi Analys, déi 
eigentlech gemaach ginn ass an der Enquêtë-
kommissioun, huet déi Schwaachstelle vum 
Gesetz vun 2004 ganz kloer gewisen, déi sech 
scho ganz fréi an den éischte Kriticke scho be-
mierkbar gemaach haten.
Dat gëllt ënner anerem fir d’parlamentaresch 
Kontroll. Dobäi wëll ech nach eng Kéier hei 
ganz kloerstellen - an do hunn ech fundamen-
tal ëmmer eng aner Positioun gehat wéi de 
fréiere Statsminister -, dass déi parlamentaresch 
Kontroll net gläichgestallt ass mat där normaler 
Kontroll a Responsabilitéit, déi den direkt zou-
stännege Minister ze féieren huet, déi d’Exeku-
tiv ze féieren huet. Fir eng Verwaltung, fir en 
Deel vun der Exekutiv, an de Service de rensei-
gnement ass nun emol en Deel vun der Exeku-
tiv an net vun der Legislativ, ass nach ëmmer 
d’Regierung, un éischter Stell den direkt kom-
petente Minister haaptzoustänneg. 
D’Haaptzoustännegkeet ass do. D’parlamenta-
resch Kontroll ass eng complémentaire, eng 
subsidiaresch Kontroll, déi sech grefféiert op 
déi éischt politesch an administrativ Kontroll, 
déi der Responsabilitéit vun der Exekutiv ënner-
läit.
Et kann net anescht sinn! Et ass probéiert ginn, 
et kann een et probéieren, mä et kënnt een net 
duerch dermat, wann ee probéiert eigentlech, 
déi parlamentaresch Kontroll an déi Kontroll 
vun der Exekutiv géinteneen auszespillen, an 
domadder och probéiert, d’Responsabilitéiten 
natierlech vu sech selwer ze dégagéieren. Déi 
éischt Responsabilitéit läit bei der Exekutiv an 
net bei der Legislativ!
Et ass also eng zousätzlech Schutzmoossnam 
praktesch, déi 2004 eng éischte Kéier age-

fouert ginn ass, déi et och praktesch entre-
temps bal an allen europäesche Länner gëtt, 
mat Ausnam, mengen ech, vu Frankräich, déi 
dat doten nach ëmmer net hunn, a wou et also 
wichteg ass, dass mer dorunner och feile ginn. 
Dat hu mer gemaach.
De Rapporteur, den Här Berger - deem ech wëll 
Merci soe fir säin ausféierleche Rapport, deen 
en hei gemaach huet -, huet drop higewisen, 
dass och eng Proposition de loi jo virläit, wou 
deen dote Volet eigentlech, wat elo d’parla-
mentaresch Kontrollkommissioun ugeet an hire 
Fonctionnement, hir Zesummesetzung, hir At-
tributiounen, dass do am Fong och scho relativ 
fréi probéiert ginn ass, dat ëmzeschreiwen 
iwwer eng Proposition de loi, déi ënner-
schriwwe ginn ass vun Deputéierte vu sämt-
leche Parteien a Sensibilitéiten, déi hei am Par-
lament vertratt sinn, wou mer probéiert hunn, 
relativ schnell do virunzekommen, an déi Iddie 
sinn hei integréiert ginn, schlussendlech, an de 
Gesetzesprojet vun der Regierung.
Och do ass virun allem bemängelt ginn am 
Rapport vun der Enquêtëkommissioun, dass 
een d’Zesummesetzung misst iwwerkucken. 
Do misst et och eng Chance ginn, dass speziali-
séiert Deputéiert do erakommen an et net on-
bedéngt mussen d’Fraktiounspresidente sinn. 
Et ass virun allem eng spontan Informatiouns-
flicht ageschriwwe ginn, souwuel fir d’Direk-
tioun vum Service de renseignement wéi och 
fir den zoustännege Minister. Alle béid musse 
se, soubal se Kenntnis kréie vu relevante Faiten, 
déi kéinten op en Dysfonctionnement hindei-
ten, d’Kontrollkommissioun vun hirer eegener 
Initiativ aus informéieren. Wa se dat net maa-
chen, leie se also am Feeler a si setze sech diszi-
plinaresche respektiv politesche Sanktiounen 
aus.
A mir waren der Meenung, dass d’Investiga-
tiounsméiglechkeete vun der Kommissioun 
selwer sollten ausgebaut ginn doduerjer, dass 
se kéint Experten, also Drëttpersoune chargéie-
ren, fir an hirem Numm eng Rei vu méi techne-
schen Investigatiounen duerchzeféieren, déi se 
selwer net amstand ass ze maachen. Och déi 
Iddi fanne mer am Gesetzesprojet erëm, wéi 
déi aner Iddien och. Dat sinn, mengen ech, 
ganz kloer Fortschrëtter par rapport zu dem 
éischte Versuch vun 2004, déi parlamentaresch 
Kontroll hei zu Lëtzebuerg anzeféieren.
Gradesou wichteg, wann net nach méi wich-
teg, ass de legale Kader, an deen d’Aktioune 
vum Service de renseignement sech aschrei-
wen. Nieft der Definitioun vun de Missioune 
sinn dat natierlech déi eenzel Mëttelen, déi 
eenzel Instrumenter, déi en däerf asetzen, fir 
seng Aarbecht ze maachen, seng Missiounen 
also ze erfëllen.
Och do hate mer festgehale sengerzäit an de 
Konklusioune vun der Commission d’enquête - 
e Rapport, dee mer zwar, dorunner wëll ech 
nach eng Kéier erënneren, an der Kommissioun 
ugeholl hunn, mä deen ni, am Eifer des Ge-
fechts, hei vum Plenum vun der Chamber uge-
holl ginn ass; mir maachen awer esou, wéi 
wann dat u sech en offiziellt Chambersdoku-
ment wär -, do hate mer gesot: „Et muss onbe-
déngt Buch gefouert ginn iwwer all eenzelt In-
vestigatiounsinstrument, wat an engem Fall 
agesat gëtt.“ Dat muss een also am Dossier 
kënnen erëmfannen. Et mussen deelweis och 
speziell Lëschten ugefäerdegt gi vun den 
Écoutten, vun aneren Instrumenter, wéi der 
Observatioun oder esou, déi agesat ginn am 
Eenzelfall, fir dass ee ka kontrolléieren, ob déi 
doten Aktivitéiten dann och am gesetzleche 
Kader ofgelaf sinn.
Si mussen natierlech autoriséiert sinn. Et ass 
schonn erkläert ginn, dass jee no der Intensitéit 
an der Invasivitéit eigentlech vun der Aktioun 
dann deen Autorisatiounsniveau ëmmer e 
Krack eropgesat gëtt, vun dem Direkter vum 
SREL iwwert dann de Comité vun den dräi Mi-
nistere bis hin zu dem Riichtergremium, 
deenen dräi héchste Riichter praktesch aus 
dem Land, déi do zesummesëtzen an déi, och 
anescht wéi am Gesetz vun 2004, hei net en 
Avis ofginn, mä si mussen en Assentiment hei 
ginn. Si mussen also mat d’accord sinn. Quitte 
dass d’Praxis haut och bestanen huet, fir 
eigentlech déi Avise vun de Riichter am Re-
gelfall ze suivéieren.
Wat d’Mëttele méi intensiv sinn, wat se also 
méi en Agrëff duerstellen an dat, wat eigent-
lech ze schützen ass, näämlech d’Privatsphär 
vun den eenzelne Leit, vun den Zilpersounen, 
wat also den Autorisatiounsniveau an d’Kom-
plexitéit och natierlech vun den Autorisatiou-
nen an d’Luucht geet.
Wat mer nach gefrot hu sengerzäit - dat gëtt 
nëmmen deels ëmgesat, dat muss een och 
soen -, dat ass d’Schafung vun engem interne 
Kontrollorgan. Mir haten deemools als Iddi 
zréck behalen esou eng Aart Inspection géné-
rale de la Police, fir en äänlechen Inspektorat, 
eng Inspektioun anzeféiere beim Service de 
renseignement.

Et kann ee soen, dass dat deelweis elo ersat 
gëtt duerch eng Iddi, déi mer sengerzäit net 
zréckbehalen hunn an eise Konklusiounen, vun 
engem Délégué au Service de renseignement, 
also e Statsbeamten, deen dem zoustännege 
Minister respektiv deem Ministerkollegium 
direkt ënnerstallt ass an deen also och Kontroll- 
an Investigatiounskompetenzen huet, fir direkt 
kënnen anzewierken am Service de renseigne-
ment.
Schliisslech hate mer och nach gefrot, dass mer 
et och géife gutt fannen, wann e permanent 
Sekretariat fir d’Kontrollkommissioun vum Par-
lament géif bestoen. Och do hu mer eis esou 
organiséiert, dass dat, mengen ech, gutt 
strukturéiert ass fir de Moment. Et kann een et 
nach ëmmer eng Kéier ausbauen. Mä ech 
mengen, dass mer net onbedéngt do mussen 
d’Gesetzer änneren.
Da war eng aner Fuerderung, dat waren déi, 
dass mer iwwer e Code de déontologie géife 
verbidden, dass een, deen am Service de ren-
seignement geschafft huet, dass dee bannent 
engem gewëssenen Zäitraum däerf de Service 
verloossen an duerno direkt an d’Pri-
vatwirtschaft an deem dote Beräich schaffe 
goen. Abee, deem gëtt zu zu honnert Prozent 
eigentlech Rechnung gedroen, well dat ass net 
an engem Code de déontologie festgeschriw-
wen, dat gëtt an de Gesetzestext selwer elo 
ageschriwwen, dass wärend fënnef Joer esou 
eng Karenzzäit muss respektéiert ginn.
Aner Wënsch, déi mer haten, déi een elo 
erëmfënnt och an deem Gesetzesprojet, dee 
mer haut debattéieren, ass den Informatiouns-
austausch tëschent dem Service de renseigne-
ment, de Justizorganer, de Polizeiautoritéiten. 
Et ass de Verbuet, wat ech schonn ervirgestrach 
hunn, de Verbuet vun enger reng politescher 
Spëtzelei. Et ass déi rechtlech Klärung vun dem 
Ëmgang mat deenen ale SREL-Archiven. Do ass 
e Spezialgesetz, wat mer deemnächst och hei 
an der Chamber wäerte kënnen diskutéieren. 
An et ass eng Fuerderung gewiescht, fir och 
gesetzlech ze regelen déi ganz Fro ronderëm 
d’Intelligence économique. Dat ass nach 
vläicht e Punkt, deen aussteet a wou et, 
mengen ech, och net onwesentlech wär, dass 
mer eis eng Kéier als Kommissioun géife mat 
där doter Problematik nach auserneesetzen.
De Gesetzesprojet vun der Regierung, wéi ge-
sot, dréit grosso modo deene wesentleche 
Fuerderunge Rechnung, déi mer sengerzäit 
iwwer all Parteigrenzen eraus formuléiert ha-
ten, opgrond vun där batterer Erfahrung vun 
den Dysfonctionnementer an deene Jore vir-
drun. Si huet nieft dem Délégué au service de 
renseignement eng aner Neierung agefouert, 
dat ass dee Comité ministériel, deen haut aus 
dräi Ministeren zesummegesat ass, deen also u 
sech och nieft dem direkt zoustännege Minister 
eng Rei vun Attributiounen huet an dee jo 
eigentlech och schonn de facto, wann ech dat 
richteg matkréien, haut besteet, wou eng enk 
Konzertatioun besteet tëschent deenen dräi 
Ministeren, déi haut also net duerch Zoufall hei 
sëtzen, fir bei deenen Debatte ronderëm de 
Service de renseignement mat derbäi ze sinn.
Mä och do ass et net esou, dass doduerjer den 
eigentlech kompetente Minister senge Respon-
sabilitéiten enthuewe wär, an et ass och net 
esou, dass natierlech och d’Regierung in globo 
doduerjer hir Attributiounen, déi se als kollek-
tiivt, kollegiaalt Organ duerch eis Verfassung 
auszeüben huet, net kéint ausüben.
Nei ass d’Iddi, dat ass ganz interessant, vun 
den Ordres de mission, wou also méi, also och 
iwwert dee Comité ministériel op Propositioun 
vum zoustännege Statsminister eng Orientéie-
rung jäerlech gi gëtt vun den Aktivitéite vum 
SREL, wou d’Prioritéite kënne festgeluecht 
ginn, wou soll geschafft ginn, a wou och 
gewäerleescht ass, dass déi Ordres de mission 
do och zumindest der parlamentarescher 
Kontrollkommissioun zougestallt ginn, déi jo 
dann, wa se do eppes auszesetzen hätt, sech 
kann och do Gehéier verschafen an deem dote 
Punkt.
E legale Kader, deen nei ass, dat ass deen och 
fir d’Sourcë vum Service de renseignement 
selwer, de Schutz also vun de Sourcen an den 
Informante vum Service. Dann awer, wéi gesot, 
gëtt d’Observatioun geregelt. Den Nom d’em-
prunt, d’Identité d’emprunt, also verdeckten 
Ermëttlungen, duerfir gëtt endlech och hei ge-
setzlech de Kader gesat. Datselwecht gëllt an 
enger ausgebauter Form par rapport zu haut 
wéinst den Agrëffer, déi an d’Kommunikatioun, 
an d’Post eraginn.
An do stellt sech déi effektiv ganz sensibel Fro 
vum Asaz vu sougenannten „Statstrojaner”, 
also wierklech e ganz intrusiven Agrëff an d’Pri-
vatsphär, wou mer eis awer iwwerzeege ge-
looss hunn, dass de Prinzip eigentlech, dass ee 
muss kënnen Zougrëff hunn op déi doten 
Informatiounen a grave Fäll, wierklech ginn ass, 
well sech haut net méi esou alles mécht um Ni-
veau vun den traditionelle Kommunikatiounen 
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iwwer Tëlefon, mä ebe munches iwwert den 
Internet leeft, iwwert d’sozial Netzwierker leeft. 
An do kënnt een net derlaanscht, fir sech och 
esou Mëttelen ze ginn, wéi och d’Polizei soll 
esou Mëttele kréien, wat hir Aktivitéiten an hi-
rem spezifesche juristesche Kader ugeet.
Et ass also eng ganz wichteg Fro. Et ass och 
eng Fro, déi an anere Länner och diskutéiert 
gëtt, net nëmmen elo an Däitschland, wou et 
en Uerteel gëtt vum Bundesverfassungsgericht. 
Net méi spéit wéi am September dëst Joer 
wäert an der Schwäiz e Referendum stattfan-
nen iwwer hir Reform vum Service de rensei-
gnement. Mir sinn also net déi Eenzeg, déi pro-
béieren, hir Noriichtendéngschter ze reforméie-
ren. An der Schwäiz huet d’lescht Joer 
d’Schwäizer Parlament esou eng Reform ge-
stëmmt. An déi gëtt do och kritiséiert, a si gëtt 
notamment kritiséiert op deem dote Punkt, 
wou also an der Schwäiz do eng Volleksbe-
froung wäert stattfannen, nodeem och déi néi-
deg Zuel vun Ënnerschrëfte gesammelt ginn 
ass.
Et ass also e Punkt, mengen ech, wou ee kann 
duerchaus, fir de Moment zumindest, d’accord 
si mat deem heiten Text, well en awer déi néi-
deg Schutzprinzipie festleet. Dat sinn déi, dass, 
wann iwwert deen dote Wee wéi iwwer all aner 
Kontroll vun de Kommunikatiounen et dozou 
kënnt, dass do Informatioune gesammelt ginn, 
déi näischt ze dinn hunn eigentlech mat där 
Zilpersoun, déi ee wierklech am Viséier huet, 
da mussen déi direkt zerstéiert ginn. Déi däer-
fen net gehale ginn. Alles, wat näischt mat där 
Enquête, mat där Missioun ze dinn huet, muss 
eigentlech vum Prinzip hier direkt zerstéiert 
ginn. Dat ass, mengen ech, dat och, wat an 
deem Text hei an aller Kloerheet drasteet.
Ech weess net, wéi een dat anescht soll formu-
léieren! Méi kloer geet et praktesch net. Mir 
musse just kucken, wéi mer dat kënne kontrol-
léieren, dass deem och esou ass. Dat ass, 
mengen ech, déi Erausfuerderung, déi sech 
stellt. Mä ech mengen, deen Text u sech ass 
kloer, wat den Ëmgang mat Informatiounen 
ugeet, déi näischt direkt ze dinn hu mat deem, 
wat een eigentlech sicht. Wann een do also an 
dat Privat, an d’Liewe vun anere Leit andréngt, 
da muss dat selbstverständlech direkt ver-
schwannen aus deem ganzen Dossier, deen de 
SREL dann opmécht.
Wat déi aner Fro ugeet, déi och diskutéiert gëtt 
an deem Zesummenhang, dat ass: Wéi fiabel 
sinn déi Systemer, déi een do akafe geet? Ech 
mengen, dat ass eng Fro, déi mer net iwwer e 
Gesetz kënne regelen, dat ass eng Fro natier-
lech, déi herno wäert an der Responsabilitéit 
vun der Exekutiv stoen, déi jo da muss ze-
summe mat der Direktioun vum Service de ren-
seignement déi Choixen do treffen. An déi 
musse sech natierlech iwwert d’Aus-
schreiwungsmechanismen déi néideg Garantië 
ginn, déi néideg Expertise och mat bäihuelen, 
dass dat dote fiabel Systemer, fiabel Program-
mer sinn, déi se sech an deem dote Beräich 
géifen dann uschafen.
Nei am Text sinn dann eng Rei vu Schutzbe-
stëmmungen, déi eigentlech éischter elo de 
Service schütze respektiv d’Membere vum Ser-
vice oder d’Kollaborateure vum Service schüt-
zen, déi Afloss geholl hunn an deen heiten Text 
eran.
D’Budgetsregelen, déi leien net ganz wäit vun 
deenen ewech, déi mer haut am Text vun 2004 
kennen. Et gëtt zréckgegraff op de Comptable 
extraordinaire. Et gëtt zréckgegraff op d’Mar-
chés négociés, wat Ausschreiwunge vum Ser-
vice de renseignement ugeet.
D’Direktioun, dat sinn am Prinzip zwou Per-
sounen an dovunner muss een e Jurist sinn.
D’Begrenzung vun der Zuel, do soen ech ganz 
éierlech, ech hu mech laang staarkgemaach an 
der Kommissioun, fir eng Begrenzung bäizebe-
halen, hu mech awer ganz zum Schluss e bës-
sen iwwerzeege gelooss, obwuel ech nach ëm-
mer kleng Doutten hunn, dass een, wéi dat 
och an anere Verwaltungen ass, net onbedéngt 
méi muss hei eng Begrenzung aschreiwen. Dat 
ass deelweis awer kompenséiert ginn doduer-
jer, dass all déi Ufroen, déi gestallt gi vun 
zousätzlechem Personal, eigentlech der Com-
mission de contrôle musse matgedeelt ginn, 
soudass déi awer zumindest en Iwwerbléck 
behält, wat ugefrot ass, wat zougestane gëtt a 
wat d’Evolutioun vun den Effektiver vum Ser-
vice de renseignement ugeet.
Bei esou Zorte vu Verwaltungen hunn ech 
léiwer den Deckel drop, soen ech ganz kloer. 
An dann ass et eben un der zoustänneger 
Kontrollkommissioun vum Parlament, hir Aar-
becht an deem dote Sënn ze maachen.
Da kënnt... net den Haaptpunkt vum Projet, 
mä deen am meeschte bis elo an der Ëffent-
lechkeet bal diskutéiert ginn ass - et ass bal eng 
Schan! -, dat sinn d’Primmen. Et ass vläicht en 
Zoustand vu Lëtzebuerg, deen domadder e 
bësse charakteriséiert gëtt. Déi meescht Com-

muniquéë si bis elo komm iwwert d’Fro vun de 
Primmen. Ech mengen, mir hu sécherlech déi 
ëffentlechkeetsfreedegst Personaldelegatioun 
vun engem Geheimdéngscht a ganz Europa, 
well déi Delegatioun et fäerdegbruecht huet an 
de leschte puer Deeg, eng ganz Rëtsch vu 
Communiquéen erauszeginn.
(Interruption)
Dat ass jo e bësse besonnesch awer fir eng Ver-
waltung, déi normalerweis net gewinnt ass, 
esou wëllen an d’Rampenlicht vun der Ëffent-
lechkeet ze kommen.
Da wëll ech och soen, dass et hei net d’Absicht 
vun der Chamber ass, an och d’Absicht net vun 
der Regierung war, fir hei eppes op d’Kopp ze 
werfen, wat bestanen huet. Ech mengen, den 
Här Wiseler huet dat och schonn ënner anerem 
ervirgehuewen.
Et war awer eis Suerg, dass mer net iwwer e 
Sträit iwwer Primmen eis legislativ Aarbecht an 
d’Reform vun deem Service de renseignement, 
op déi mer laang waarden, nach weider ëm 
Wochen, ëm Méint no hannen drécken. Mä 
mir sollen als Parlament do eis Aarbecht maa-
chen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Mir hu versicht, e Modus Vivendi mam Statsrot 
ze fannen, e Statsrot, dee jo hei och awer méi 
héich Rechtsprinzipie beméit huet, fir ze soen: 
„Sou wéi Dir et elo virgeschloen hat, dat 
heescht, den ale System vu Primmen, deen ass 
net konform zu iwwergeuerdnete Rechtsprinzi-
pien. Sou kënnt Der dat net maachen!” Dunn 
hu mer also probéiert, am Intérêt vun der 
Saach, am Intérêt och vun deenen direkt 
concernéierte Beamten, fir hei eng uerdentlech 
Léisung ze fannen.
Dat mag eventuell nëmmen eng Iwwergangs-
léisung sinn. Näischt verhënnert, wann en all-
gemengen Accord do ass iwwert d’Primme 
beim Stat, dass een dann och nach op déi hei-
ten Texter zréckgeet. Dat hei ass op jidde Fall 
dat, wat elo méiglech war dranzeschreiwen, 
ouni fundamental awer eppes wëllen op 
d’Kopp ze werfen an ouni doduerjer och e 
Präzedenzfall wëllen ze schafe fir Primmen, déi 
soss op anere Plaze bestinn.
Ech wëll awer just eng Bemierkung maachen, 
well vun de Verteideger vum aktuelle Primme-
system ëmmer besonnesch de Gläichheetsprin-
zip, a bal nëmmen deen, an de Vierdergrond 
gestallt ginn ass: Also, wann et eppes beim Stat 
insgesamt gëtt, dann ass et d’Ongläichheet, 
d’Ongläichheet tëschent eenzelne Primmesys-
temer an eenzelne Verwaltungen! An duerfir 
mengen ech, dass et net gutt wär, grad deen 
dote Prinzip ze beméien, fir hei ze soen: „Dir 
däerft eigentlech elo den Text net änneren. Dir 
musst ofwaarden, bis sämtlech Konziliatiouns-
prozeduren eriwwer sinn.” Ech mengen, dass 
mer hei richteg handelen, dass dat keng béis 
Absicht ass an dass mer dee Provisorium zu-
mindest awer esou kënnen an deen heiten Text 
aschreiwen.
Ech kommen zum Schluss vu mengen Ausféie-
rungen zu deem heite Projet. Ech mengen, et 
kann een als LSAP feststellen, dass Lëtzebuerg 
mat deem heiten Text sech e modernt Gesetz 
gëtt, wat de Service de renseignement ube-
laangt. Et huet een aus den Erfahrungen, 
deelweis schmäerzlechen Erfahrungen, vun 
deene leschte Jore geléiert. Ech widderhuelen 
et nach eng Kéier: Villes hätt scho kënnen 2004 
geschéien!
Ass dat Gesetz perfekt? Sécherlech net! Perfekt 
Gesetzer sinn, mengen ech, rar op der Welt, 
net nëmmen hei zu Lëtzebuerg. An ech sinn 
och sécher, dass mer opgrond vun der prakte-
scher Uwendung elo vun deenen heiten Texter 
an e puer Joer op deen een oder aneren Aspekt 
vun där Reform hei wäerte missen zréckkom-
men.
Schléisst dat heite Gesetz Dysfonctionnementer 
endgülteg aus? Och do, mengen ech, misst ee 
kënne mat Neen äntwerten, mä et mécht se 
sécherlech méi schwéier, et mécht d’Probabili-
téit méi kleng, dass et zu Dysfonctionnementer 
kënnt. Mä kee kann dat zu honnert Prozent 
ausschléissen, och wa mer dat vläicht ustrie-
wen.
Mir sinn awer der Meenung als LSAP-Fraktioun, 
dass deen, et kann ee soen, dee „Skandal” ron-
derëm de Service de renseignement - et ass jo 
effektiv en onerhéierte Virgang, dass en Direk-
ter vun engem Service de renseignement säin 
zoustännege Minister iwwer eng truquéiert 
Auer ofhéiert; dat ass schonn eppes, wat an 
d’international Press gehéiert, dat muss ech 
soen -, dass dat awer e Schock ausgeléist huet, 
sécherlech. Et huet e Schock ausgeléist am Ser-
vice de renseignement selwer, et huet e Schock 
ausgeléist an der politescher Klass, géif ech 
mengen, a sécherlech och an der Ëffent-
lechkeet.
Et ass ze hoffen an et gesäit duerno aus, dass et 
kéint en heilsame Schock sinn, deen dat Ganzt 

ausgeléist huet, an duerfir menge mer, dass 
een deem Service, där Direktioun vum Service 
sollt Vertraue ginn. D’Politik sollt deem Service 
Vertraue ginn, fir déi Missiounen, déi d’Gesetz 
him elo mat méi Däitlechkeet, méi Prezisioun 
gëtt, mat deenen Instrumenter, déi elo besser 
geregelt sinn duerch deen neien Text, déi vill a 
wichteg Missioune kënne voll a ganz ze erfël-
len.
Mir hu versicht op jidde Fall, en Équiliber hier-
zestellen tëschent op där enger Säit Autorisa-
tiounsprozeduren, Kontrollmechanismen, op 
där anerer Säit awer och deem néidege Bewe-
gungsspillraum, deen awer esou eng Verwal-
tung mat hire Missiounen och brauch. Dat ass 
net ëmmer einfach. Ob et e perfekten Équiliber 
ass, dat wäerte mer an deenen nächste Jore 
feststellen. Et war op jidde Fall eis Suerg, fir 
deen Équiliber do hierzestellen.
Mir deelen net onbedéngt déi Euphorie, déi 
den CSV-Spriecher hei ronderëm de Service de 
renseignement développéiert huet. Ech wëll 
och soen, dass et wahrscheinlech, wa sech 
meng Fraktiounskolleegen un dat halen, wat 
d’Positioun vun der Partei ass, déi éischte Kéier 
ass, dass mir als Sozialisten en Text iwwert de 
Service de renseignement stëmmen.
(Interruption)
1960 ass d’Fraktioun opgespléckt gewiescht. 
D’Gewerkschaftler an der Fraktioun - fir ze 
schematiséieren -, déi méi antikommunistesch 
ausgeriicht waren, hunn den Text gestëmmt, 
an de gréissten Deel vun den Affekoten an aner 
Vertrieder vu liberale Beruffer hunn deen Text 
net gestëmmt gehat. 2004 hu mer eis enthale 
beim Text iwwert de Service de renseignement. 
Dës Kéier wäerte mer den Text stëmmen, wat 
sécherlech mat Abstand de beschte vun 
deenen dräi Texter ass. Do si mer eis, mengen 
ech, souguer iwwer all Parteigrenzen eens.
(Interruptions diverses et hilarité)
A mir hunn, mengen ech, probéiert hei, esou 
wäit wéi méiglech déi Friktiounen, déi 
noutwendegerweis mussen dann a wann ent-
stoen tëschent dem Geheimen, dat nun eemol 
zu engem Geheimdéngscht gehéiert, an der 
Transparenz, wat de Grondprinzip ass vun der 
Demokratie - do si Widderspréch, dat däerf een 
net verkennen, däerfe mer och hei net verniid-
lechen -, mir mengen awer, dass mer probéiert 
hunn, esou wäit wéi méiglech, esou wäit wéi 
dat iwwerhaapt méiglech ass, eng Concilia-
tioun vun deenen zwee Elementer ze maachen: 
Rechtsstat a Verteidegung vum Rechtsstat, 
Recht op d’Sécherheet an och awer Verteide-
gung vun den individuelle Rechter a Fräihee-
ten.
Dëst Gesetz, an ech kommen domadder defini-
tiv zum Schluss, ass gutt genuch, dass mer et 
als LSAP-Fraktioun wäerte stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Bodry. Als nächst age-
schriwwe Riednerin hunn ech d’Madamm Vi-
viane Loschetter. Madamm Loschetter, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci. Madamm Presidentin, Dir Dammen, Dir 
Hären, et ass elo scho ganz vill gesot ginn hei 
op dëser Tribün iwwert dat, wat ons beweegt 
an och beweegt huet, eng grondleeënd Re-
form vum SRE auszeschaffen. Dofir wäert déi 
gréng Fraktioun och prinzipiell net op Ver-
gaangenheetsbewältegung agoen, mä éischter 
déi zwou wichteg Notiounen aus der Ursaach 
vun der Reform ervirhiewen. Dat Éischt ass 
d’Notioun vu Verantwortung an dat Zweet ass 
d’Notioun vu Kontroll.
A mir géife gären als Gréng zwou zousätzlech 
Notiounen derbäisetzen, déi fir ons elementar 
wichteg woren an der Diskussioun wärend de 
parlamentareschen Aarbechten an der Kom-
missioun: Dat ass d’Notioun vun de kloren 
oder esou kloer wéi méigleche Missioune vun 
engem SRE. An dat ass fir ons awer och d’Ga-
rantien, d’Notioun vun de Garantië vun der 
Proportionalitéit vun de Missioune par rapport 
zum Schutz vun der Privatsphär vun deem een-
zelne Bierger hei am Rechtsstat.
Well e Geheimdéngscht befënnt sech, esou 
gesi mir et op alle Fall, an de Paragë vum po-
tenzielle Risiko vun enger Infraktioun, an där 
sensibeler Grozon tëschent Verdacht an Dot, 
jo, haut souguer - an enger séierer a globali-
séierter Welt - oft virum Verdacht, bei der Ob-
servatioun vun der Informatioun, déi ge-
gebenenfalls e Renseignement gëtt. An déi dräi 
Termen „Observatioun”, „Informatioun” a 
„Renseignement” sinn iwwregens laang an hi-
rer Semantik an der Diskussioun an der Kom-
missioun diskutéiert ginn.
Haut méi wéi virdru gëtt vun engem Geheim-
déngscht erwaart, datt en anticipéiert, D dat 
heescht, datt en an enger Missioun vu Pre-
ventioun schafft. An den Term „Preventioun” 

ass positiv konnotéiert a Beräicher wéi zum Bei-
spill der Santé oder der Éducatioun. An der Ak-
tivitéit am Beräich vun der Justiz, virop am 
Beräich vun der Justice pénale huet den Term 
„prévention” allerdéngs e ganz aneren Noge-
schmaach. Preventive Verdacht, preventiv an 
antizipativ Aktivitéite vun engem Geheim-
déngscht legaliséieren an autoriséieren, dat ass, 
zumindest fir ons, dach awer eng ganz aner 
Geschicht.
Bei dëser Reform geet et erëm eng Kéier 
drëms, grad wéi bei där leschter SRE-Reform: 
Wat ass erlaabt? Wat ass net erlaabt? A wat ass 
zu bestëmmte Konditiounen erlaabt? A genau 
dat do ass dat Thema, wat mir nennen: Garan-
tië vun der Proportionalitéit vun den Aktivitéite 
vun engem Geheimdéngscht respektéieren.
Wéi vill un intrusive Methoden an Aktivitéiten 
dierfen zu wéi engem Grad vu Gefor genee-
megt ginn? Wéi vill muss d’Qualitéit vun den 
Aktivitéite kloer beschriwwen an opgezielt 
ginn? Wéi a wéi vill kënne mir assuréieren, datt 
intrusiv Moossnamen, egal wéi contraignant 
d’Oplage sinn, zu den Ausnamen an net zu 
dem Standard gehéieren?
Déi Haapterausfuerderung ass a bleift fir ons 
d’Kontroll, d’Kontroll a priori an d’Kontroll a 
posteriori, an domadder déi gréisstméiglech 
Versécherung schafen, fir all Abus ze verhënne-
ren oder zumindest kënnen opzedecken an 
dann och ze sanktionéieren.
déi gréng gehéieren net zu deenen, déi den-
ken, mir bräichte kee Geheimdéngscht. Mir 
plädéieren eendeiteg fir e Geheimdéngscht par 
définition a wëlle kee Geheimdéngscht par dé-
faut!
An dat aus e puer Grënn: Fir d’Éischt emol, well 
sech ëmmer wäert e Wee fannen, fir genee déi 
Observatiounen ze maachen, déi ech virdrun 
ernimmt hunn, well et e Besoin dofir gëtt a 
well et och eng Demande dofir gëtt. A well et 
den Ufank vun enger Wourecht, enger Gefor, 
enger Infraktioun ka sinn oder respektiv ass, a 
well et schlussendlech, wéi et am Projet de loi 
steet, zur nationaler Sécherheet an zur Garantie 
vun der Souveränitéit onëmgänglech bäidréit.
Wéi de Rapporteur et a sengem schrëftleche 
Rapport schreift, proposéiere mir an dëser Re-
form eng verstäerkt Kontrollopdeelung an eng 
prezis Verantwortungsopdeelung, eng méi pre-
zis Beschreiwung vun de Missiounen a vun de 
Moyenen a Moossnamen an eng méi strikt Re-
gelung vum Zougang zu a vum Austausch vun 
Informatiounen. Ech kommen nach all Kéiers 
op déi Punkten zréck.
E puer Wuert awer fir d’Éischt zu de Missioune 
vum SRE. Mir haten effektiv eng länger Diskus-
sioun iwwert d’Domäne vun dem Geheim-
déngscht a wou dee soll aktiv sinn. A fir ons 
huet sech och d’Fro gestallt: Wat heescht „eng 
Menace fir onst Land”? A wat heescht eng Me-
nace fir «des États étrangers ou des organisa-
tions internationales ou supranationales», mat 
deene mir dann «objectifs communs» hunn?
An effektiv, wéi de Rapporteur et och scho ge-
nannt huet, den zweete Paragraf vum drëtten 
Artikel, dat heescht den Artikel 3 aus deem Pro-
jet de loi, definéiert an onsen Ae bescht-
méiglech a weist eng Oplëschtung vun deem, 
wat domadder gemengt ass.
Nawell kann ee sech déi Fro stellen: Geet dat 
duer? Ass dat prezis genuch? Oder vläicht ass 
et erëm ze vill prezis? An d’CNPD weist och 
drop hin, notamment datt dat Wuert „ingé-
rence“ net gutt erkläert ass an datt et e gewës-
sene Flou artistique, eng gewëssen Oppenheet 
zouléisst, déi eigentlech misst besser be-
schriwwe ginn.
Kann een unhand vun dëser Oplëschtung am 
zweete Paragraf e Mëssbrauch ausschléissen? 
Neen, denke mir, mat Sécherheet kann ee 
wahrscheinlech net all Mëssbrauch ausschléis-
sen, mä et kann ee versichen, esou gutt wéi 
méiglech e Mëssbrauch net opkommen ze 
loossen, andeem een esou prezis wéi méiglech 
definéiert.
Mir haten och eng Diskussioun, inwiefern 
d’Definitioun vum Terrorist oder Extremist kéint 
ausgeweit ginn a wéi grouss de Risiko kéint be-
stoen, als kriteschen oder kämpferesche Bierger 
als Terrorist oder Extremist agestuuft ze ginn. 
D’Vergaangenheet an de Verfolgungswahn 
ronderëm de Kale Krich an dono ronderëm de 
lénksextremisteschen Terrorismus hu schluss-
endlech - net zu Onrecht, musse mir betounen 
- bis haut Wonnen an Zweifelen hannerlooss. 
Notamment eng Rei vun onse Memberen hu 
sech an der Kartei vun den Archive vum 
Geheim déngscht erëmfonnt! An dofir ass et 
och wichteg, datt Gewerkschaften, politesch 
Parteien, ONGen an Associatiounen explizitt 
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am Rapport ernimmt ginn an ausgeschloss gi 
vun de Missioune vum SRE. Am Projet de loi 
heescht et dozou: «à l’exclusion de toute sur-
veillance politique interne».
Et ass kloer, datt mir ons hei hautno un der 
rouder Linn vum Dateschutz a vun den ele-
mentaarsten demokratesche Rechter vun 
engem Rechtsstat, jo, souguer Mënscherechter 
bewegen. An dëse Projet de loi huet de Mérite, 
obwuel e vläicht e bësse méi schwéierfälleg fir 
de Lecteur a sécher méi schwéierfälleg fir de 
Service de renseignement selwer ass, mä en 
huet de Mérite, datt e kloer definéiert, wat 
wéi ni erlaabt ass, a virun allem ënner wéi enge 
Konditiounen et engem Agent erlaabt ass, 
enger bestëmmter Aktivitéit nozegoen, an, an 
dat ass wichteg, datt dëse Wee och retraçabel 
ass.
An dofir ass et fir ons eng éischt wichteg Kloer-
heet, nach eng Kéier ze ënnersträichen, datt 
den SRE net an Eegeregie schafft. D’Regierung, 
vertrueden duerch den zoustännege Minister, 
definéiert déi wichteg Orientatioune vum 
Geheimdéngscht mindestens - mindestens! - 
eemol d’Joer, an dat eben duerch déi Lettre de 
mission, déi zousätzlech nodréiglech an dee 
Projet de loi eragefloss ass.
An als Member vun der parlamentarescher 
Kontrollkommissioun kann ech dat nëmme be-
gréissen, an ech denken, meng Kolleegen an 
der Kommissioun, grad wéi déi, déi déi Mis-
sioun virdrun en charge haten, bestëmmt och. 
Well effektiv ass all Verbesserung vu Retraçabili-
téit vun Aktivitéite fir eng Kontroll, déi a poste-
riori geschitt, extrem begréissenswäert.
Zweet wichteg Kloerheet: Et gëtt eng Tësche-
kontroll tëschent Exekutiv an SRE-Direktioun 
agebaut an der Persoun vun deem Délégué, 
deen e Kontroll-Feedback vum Terrain assu-
réiert. Bei enger anerer Administratioun géif 
esou eng Fonctioun bestëmmt fir vill Onrou 
suergen. Wat kéint als Vertrauensskepsis ver-
stane ginn, gëtt hei éischter als zousätzlech Ga-
rantie fir d’SRE-Direktioun verstanen. An ech 
erënneren an dësem Kontext drun, datt mer jo 
ausgaange waren an onsen Diskussiounen do-
vun, datt fir den Direkter penal Strofe virgesi 
woren, mä déi huet de Statsrot, wéi jo gewosst, 
verworf.
Et erlaabt der Exekutiv, iwwert dat, wat um Ter-
rain geschitt, informéiert ze sinn an ergo och 
hir Verantwortung dofir ze droen.
Drëtt wichteg Kloerheet deemno: Kee ka sech, 
oder kee ka sech méi senger politescher Verant-
wortung entzéien.
Last but not least gëtt dësen Tëschekontrollme-
chanissem och dem Bierger an der Biergerin 
eng beschtméiglech Garantie, datt d’Missiou-
nen an d’Aktivitéite kontrolléiert an agehale 
ginn. Op d’mannst sinn d’Regele vum Spill 
kloer. Sollt et zu engem Dysfonctionnement 
kommen, wëssen och de Bierger an d’Bierge-
rin, wie politesch zur Rechenschaft gezu muss 
ginn.
Véiert wichteg Kloerheet: Nieft dem Comité 
ministériel musse gläich dräi Persounen aus der 
Magistratur, an net där mannster, dat ass scho 
gesot ginn: de President vun der Cour supé-
rieure, de President vum Verwaltungsgeriicht 
an de President vum Tribunal d’arrondissement 
vu Lëtzebuerg, all intrusiv Aktivitéit am Virfeld 
geneemegen. An dat ass op alle Fall fir ons 
Gréng den absolutt noutwendege Wee, fir 
iwwerhaapt - fir iwwerhaapt! - kënnen Aktivi-
téite vum SRE an domadder och dës Reform 
guttzeheeschen!
Mir mierken näämlech an anere Länner, no-
tamment a Länner ronderëm ons, wéi delikat 
et ka sinn, wann de Ministère public/de Par-
quet net oder net genuch an der Autorisatioun 
matagebonnen ass a sech villes, wann net alles, 
um Niveau vun dem Polizeiniveau erleedegt.
Wat fir ons Gréng awer gradesou wichteg ass, 
ass, datt d’Justiz och de Garant ass fir d’Infor-
matiounen, déi vun auslännesche Partner vum 
SRE kommen. Och dës Informatiounen oder 
d’Demande vun Informatioune kënnen net 
ouni de Parquet weiderverschafft ginn.
Innerhalb vun der Administratioun vum 
Geheim déngscht gëtt den hierarchesche Wee 
och besser a méi kloer definéiert. Keng Aktivi-
téit, do wëll ech hei nach eng Kéier drun erën-
neren, keng Aktivitéit, esou harmlos se och 
mag  schéngen, geet laanscht den Direkter - 
oder d’Direktesch -, deen alles, alles muss si-
gnéieren.
Fënneft Kloerheet: D’Commission de contrôle 
parlementaire huet d’gesetzlech Garantie vun 
enger Obligation d’information iwwer all Zwei-
fel um korrekten Oflaf, sief et um Fong oder un 

der Form, an dat souwuel vum zoustännege 
Minister wéi och vum Direkter. Iwwerhaapt 
bréngt, an dat ass och schonn hei gesot gi vu 
menge Kolleegen - iwwregens sinn all meng 
Virriedner och Member vun der Kontrollkom-
missioun, dofir mengen ech, wësse se och, vu 
wat se schwätzen -, dëse Projet de loi bréngt 
der parlamentarescher Kontrollkommissioun 
eng Rei vu Verbesserungen, déi hir et er-
méiglechen, déi Kontrollaarbecht besser an och 
méi genee kënnen ze maachen.
Wéi schonns virdru gesot: Méi prezis a kloer 
Regelen an eng besser Retraçabilitéit sinn zwou 
wichteg Notioune fir d’Kontrollkommissioun. 
Am Projet de loi gëtt och definéiert, wéini an 
ënner wéi enge Konditiounen d’Agente vum 
Geheimdéngscht eng falsch Identitéit kënnen 
unhuelen. Et gëtt och kloer definéiert, ënner 
wéi enge Konditiounen den SRE méi intrusiv 
Methode kann applizéieren, wéi zum Beispill 
effektiv Écoutten oder Kommunikatioune ver-
follegen.
Dës Methode sinn ëmmer an der Zäit delimi-
téiert a brauchen ëmmer fir eng Verlängerung 
eng nei Geneemegung, soit vum Comité mi-
nistériel wéi och vun der Commission spéciale 
vum Parquet. Och hei ass et fir déi parlamenta-
resch Kontrollkommissioun enorm wichteg, 
datt mer déi zäitlech Begrenzung hunn, well et 
erméiglecht ons och do erëm eng Kéier, 
d’Kontroll besser ze maachen an och der Retra-
çabilitéit besser nozegoen.
Mä déi zäitlech Begrenzung ass erëm eng Kéier 
och fir de Bierger an d’Biergerin net onwich-
teg. Am Fall wou eng Pist néierens hiféiert, 
mussen all déi Daten, déi zäitlech begrenzt 
sinn, all déi Daten direkt all zerstéiert ginn. Eng 
Pist, wou d’Aarbecht ofgeschloss ass, gëtt no 
fënnef Joer total zerstéiert. Alles dat si kloer a 
retraçabel Obligatiounen, déi kënne kontrol-
léiert a gegebenenfalls och penaliséiert ginn.
Wat allerdéngs manner kloer bleift, an och dat 
muss een éierlechkeetshalber soen, dat ass, 
datt de Geheimdéngscht a sengen Aktivitéiten, 
a senge méi intrusiven Aktivitéiten, wéi zum 
Beispill den Écoutten, de Kommunikatioune 
vun enger Persoun nogoen, och op Persoune 
wäert stoussen, déi näischt mat der Missioun 
ze dinn hunn, oder och de Fall zum Beispill vun 
engem Verdacht, dee sech herno als net fun-
déiert erausstellt, deen zum Beispill wärend 
enger definéierter an erlaabter Zäit suivéiert 
ginn ass, ouni datt déi Persoun oder déi Per-
sounen dat wëssen. Dat ass an dat bleift a pos-
teriori en onberechtegten Agrëff eigentlech an 
d’Privatsphär vun eenzelne Leit, déi ni eppes 
dovunner gewuer ginn. An dat bleift och fir 
ons e batteren Nogeschmaach vun dësem Pro-
jet de loi, e batteren Nogeschmaach, dee wuel 
och par définition zu de Missioune vun engem 
Geheimdéngscht gehéiert, ouni déi wahr-
scheinlech e Geheimdéngscht net kéint exis-
téieren an net kéint schaffen. Mir sinn ons 
däers bewosst.
Sechst Kloerheet: Mir fannen am Projet de loi 
eng exhaustiv Lëscht, déi kloerstellt, wou den 
SRE en direkten Accès huet op Daten a wou 
den SRE eng Autorisatioun vum Procureur gé-
néral brauch. All Accèsen op Date si retraçabel: 
wien, genau wéini? A genau firwat huet en 
identifizéierten Agent op eng Donnée zréckge-
graff, an dat nom Artikel 17 vum Dateschutz-
gesetz, deen d’Konditiounen an d’Sanktiounen 
dovunner definéiert?
Siwent Kloerheet: Wat an engem Ausnamefall 
vu Cas d’urgence méiglech ass an ënner wéi 
enge spezielle Konditiounen, gëtt och an dë-
sem Projet de loi definéiert. Do ginn et just dräi 
Notiounen, dat sinn: Proliferatioun, Espionnage 
an Terrorisme, wou gegebenenfalls den zou-
stännege Minister eleng kann eng Décisioun 
huelen an engem Cas d’urgence, awer im 
Nachhinein säi Comité muss informéieren an 
d’Autorisatiounen, och vun der Kommissioun 
vum Parquet, sech muss nodréiglech siche 
goen.
Den SRE, an dat ass och schonn hei uge-
schnidde ginn, gehéiert sécherlech net zu de 
groussen an incontournabele Geheim-
déngschter aus dëse beweegten Zäiten. An 
dach ass et sécherlech fir d’Sécherheet vun dë-
sem Land an doriwwer eraus fir d’séchert Liewe 
vun de Bierger a Biergerinne wichteg, datt 
d’Partnerservicen och zu Lëtzebuerg en 
Uspriechpartner hunn.
Déi wichtegst oder eng vun deene wichtegste 
Missioune vum SRE ass wuel, datt en hei zu 
Lëtzebuerg ass an datt en en Uspriechpartner 
ass fir déi aner Geheimdéngschter. An dat ën-
nersträicht dann och d’Wichtegkeet an d’Effi-
zienz vum Zesummeschaffen tëscht de Partner-
déngschter, mam Ausland, mä och hei intern 
zu Lëtzebuerg tëscht de Verwaltungen.
Mir Gréng gehéieren zu deenen, déi no-
tamment a Saache Bekämpfung vum Terro-
rismus der Iwwerzeegung sinn, datt eng besser 
Koordinatioun tëscht alle concernéierte Servi-
cer den effikasste Wee ass, fir weiderzekom-

men. Ob Geheimdéngscht, ob Police oder Par-
quet, ob hei am Land oder am Ausland: eng 
Fërderung vun der Kooperatioun ass onser 
Meenung no méi effikass ewéi d’Verschäerfung 
vun de Gesetzer an Aschnëtter a privat Fräihee-
ten, wou den État d’urgence riskéiert, zur Regel 
ze ginn. An et brauch ee just an onst Nopesch-
land eriwwer kucken ze goen, fir ze wëssen, 
wat ech domadder mengen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, am 
Résumé sti mir Gréng zu dëser Reform vum SRE 
a wëllen der Direktioun an hire Mataarbechter 
och elo emol einfach a priori onst Vertrauen 
ausspriechen. Mir brauchen en neien Ufank a 
mir wëllen zur Dagesuerdnung erëm eriwwer-
kommen. Mir brauchen e positive Bléck op dës 
Administratioun, déi, obwuel se eng staatlech 
Administratioun ass, dach awer keng Adminis-
tratioun ewéi eng aner ass. A mir wëssen och, 
datt an dëser Administratioun vill an oft och 
ronderëm d’Auer geschafft gëtt. A mir wëssen 
och, datt an där Administratioun d’Gefill vu 
Verantwortung grouss ass an och gewuess ass 
an datt si sech bewosst sinn, wéi sensibel dat 
Spillfeld ass, an deem si sech bewegen. An do-
fir wënsche mer hinnen eng gutt Hand. Mä mir 
wënschen ons alleguerten och e waakregt An!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Loschetter. Als 
nächste Riedner ass ageschriwwen den Här Fer-
nand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Madamm 
President, Dir Dammen an Dir Hären, och vun 
eiser Säit aus fir d’Éischt e Merci un de 
Rapporteur fir en héich interessante Rapport. 
Mir begréissen och prinzipiell, datt de Geheim-
déngscht mat dësem Gesetz reforméiert gëtt. 
Et ass, mengen ech, ganz wichteg, datt esou 
en Déngscht politesch a juristesch kloer enca-
dréiert ass. An d’Politik weist hei Handlungs-
fäegkeet. Mir kënne jo net als Politik akzeptéie-
ren, datt et evident eng ganz Rei vun Dysfonc-
tionnementer gouf, eng Rei méi schwéierer, 
eng Rei manner schwéierer, an dann net aktiv 
probéieren, dat ze korrigéieren an och fir d’Zu-
kunft auszeschléissen.
Also déi Iddi, fir en neit Gesetz iwwert de 
Geheimdéngscht ze maachen, ass richteg. A 
mir sinn och frou, datt mer haut d’Geleeënheet 
hunn, dee Projet ze diskutéieren.
Ob dee Projet elo gelongen ass, dat ass eng 
aner Saach. Ech mengen, mir hunn haut elo 
vun alle Riedner, déi bis elo geschwat hunn, vill 
Positives héieren iwwert dëst Gesetz. Mä ech 
mengen, et muss een och heiansdo e kritesche 
Bléck op Saache werfen a sech da froen, ob dat 
Gesetz wierklech de Besoinen entsprécht, ob 
d’Missiounen déi sinn, déi mer brauchen, ob 
d’Moyenen déi sinn, déi mer brauchen, ob 
d’Kontroll effikass ass. Well eist Zil - wéinstens 
eist Zil als ADR - ass jo, datt mer en operatio-
nellen, effikasse Geheimdéngscht hei brauchen. 
An dat hu jo och eng Rei Virriedner elo be-
tount.
Politesch ass fir mech déi éischt Konklusioun, 
mengen ech, déi mer aus der Debatt mussen 
zéien, déi mer bis elo haten, datt och eben déi 
lénk Parteien, déi bis elo kritesch géintiwwer 
der Existenz vun engem Geheimdéngscht 
iwwerhaapt waren, déi opgetratt sinn ëmmer 
erëm, fir de Geheimdéngscht an Zweifel ze 
stellen, haut, wou se an der politescher Verant-
wortung stinn, awer dat Gesetz stëmmen an 
de Geheimdéngscht hei verdeedegen. Ech fan-
nen, dat ass eng ganz wichteg Entwécklung an 
der Lëtzebuerger Politik.
D’Madamm Loschetter hat fir déi gréng gesot, 
déi gréng géifen net zu deene gehéieren, déi 
d’Existenzberechtegung vum Geheimdéngscht 
géifen a Fro stellen. Dat huet virun e puer Joer 
nach ganz anescht geklongen. Ech hat mer 
d’Méi gemaach, e puer Communiquéë vun 
deene Gréngen nozeliesen aus dem Joer 2012, 
wou ëmmer erëm gefrot gouf, et misst emol 
gekuckt ginn, ob iwwerhaapt Lëtzebuerg e 
Geheimdéngscht bräicht. Et ass gutt, datt haut 
déi Fro anscheinend parteiintern gekläert ginn 
ass.
Mir haten hei vu Bündnis 90/Die Grünen en 
Expert héieren an der Kontrollkommissioun, 
dee gesot huet: „V-Leute des Verfassungsschut-
zes sind Kriminelle im Dienst des Staates.“ Haut 
hu mer awer e Gesetz hei, wat Tarnidentitéiten 
erlaabt a wat eben och dann den Asaz vu Leit, 
déi mat Tarnidentitéiten operéieren, jo dann 
och ofseent; dat eent ergëtt ouni dat anert kee 
Sënn.
Politesch ass och interessant, fir ze kucken, wéi 
déi Kommissioun am Ufank, wou se iwwert 
dëst Gesetz geschafft huet, räsonéiert huet: Do 
wor net nëmmen d’Daseinsberechtegung vum 
Geheimdéngscht nach e Sujet - wéi gesot, mir 
wore virun der Rekrudeszenz vum Terrorismus, 
vum blannen Terrorismus, dee mer an de 

leschte Jore gesinn hunn -, mä och d’Notioun 
vun der Souveränitéit vum Land wor deemools 
net esou kloer. Et ass vill argumentéiert gi mam 
Lissabon-Vertrag, wat dann nach eis Souverai-
neté résiduelle wär, ob mer déi misste verdee-
dege mat engem Geheimdéngscht. Och haut, 
zwee Joer méi spéit, gesi mer do vill méi kloer, 
well deen europäesche Projet haut an Nout ass 
an déi national Souveränitéit a ganz Europa 
erëm méi staark betount gëtt.
Mir gesinn also hei, datt an Zäit vun zwee, dräi 
Joer eng Rei vu politesch grondleeënde Prozes-
ser stattfonnt hunn an datt dee Gesetzesprojet 
hei a méi wéi enger Hisiicht weist, wéi séier 
d’politesch Ramebedéngunge sech kënnen än-
neren a wéi wichteg et dowéinst ass, eng vir-
siichteg a wäitsiichteg Politik ze maachen.
Zum Projet: Déi meescht vun eis, dat wor och 
interessant nozelauschteren, wa se iwwert de 
Geheimdéngscht schwätzen, soen dat, wat all 
Mënsch am Land seet a si nennen de Geheim-
déngscht „SREL”. Dat ass esou, dat huet sech 
esou agebiergert. De Projet de loi nennt en 
„SRE”, dat ass schwéier auszeschwätzen. Et wär 
vläicht gutt gewiescht, et dann och direkt SREL 
ze nennen. Mä et ass en Detail. Ech sinn awer 
iwwerzeegt, datt d’Leit weiderhi SREL soen, wa 
se iwwert de Geheimdéngscht schwätzen.
Da kënnt awer bei de Missiounen, an dat ass 
en éischten interessante politesche Punkt, deen 
ee muss maachen, déi Iddi vun der «exclusion 
de tout contrôle politique, de toute surveil-
lance politique interne». Dat ass e bëssen e 
spéide Revanchismus vun der Lénker. Et gëtt 
gesot am Rapport: «à aucun moment un dan-
ger pour la sécurité...», d’Leit hätten ni eng 
Gefor duergestallt fir d’Sécherheet vum Stat. 
Dat kann een haut soen. Ech weess net, ob et 
richteg ass. Ech zweifelen drun.
Mir haten am Kale Krich, well ëm déi Zäit geet 
et, d’Diskussioun ëm d’Fënneft Kolonn, a mir 
woren an enger anerer Realitéit.
Den Owend um sechs Auer ass iwwregens am 
Musée hei vun der nationaler Geschicht e Vir-
trag iwwert d’Spionage wärend dem Kale 
Krich. En ass bestëmmt interessant.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
An et woren awer ganz aner Zäiten. Déi Aktivi-
téite vun der Ligue communiste révolution-
naire, deemools, woren inspiréiert vun enger 
Ideologie vun der Revolutioun an all Land. Dat 
ass eng potenziell Gefor fir en demokratesche 
Rechtsstat. Et ass normal, datt e Stat dat 
kontrolléiert, wa Mouvementer an engem Land 
vun enger Revolutioun an engem Land schwät-
zen a se wëllen aktiv bedreiwen, quitte datt 
herno, wéi d’Ligue communiste révolutionnaire 
sech opgeléist huet, eng Rei vun hinne bei déi 
Lénk gaange sinn, bei d’Kommunisten, bei déi 
gréng. Mä awer déi Realitéit vun deemools soll 
een dach net verkennen a probéieren, im 
Nachhinein ze korrigéieren.
Och haut muss ee sech froen, wann ee seet: 
„Mir maache keng Surveillance politique in-
terne“, ob mer net eng Sécherheetslück schafen 
domadder! Well mir hunn dach ëmmer erëm 
vläicht de Besoin fir Mouvementer, déi sech 
kreéieren, déi och nach net d’Violence sinn oder 
„à propension violente“, wéi dat dann am Ge-
setz heescht, fir déi awer mussen ze observéie-
ren, aus enger Rei Grënn. Well dat Éischt ass: 
Wat ass dann, wann eng Partei sech grënnt, déi 
zwar seet, si wär net violent, mä déi awer 
tendenziell dat kéint sinn? Wien huet dat Recht 
ze observéieren? D’Police huet ganz kloer Kon-
ditiounen, wéini se wéi kann intervenéieren.
De Service de renseignement…
(Interruption par M. Marc Baum)
Gelift?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann den Här Orateur d’accord ass, mä Dir 
kritt jo souwisou direkt d’Wuert dono.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech hunn 
eng Véirelstonn, wësst Der, ech géif nawell gär 
elo…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Okay!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Awer 
herno, wann ech nach Zäit hunn, ganz gär, 
well näischt hunn ech léiwer wéi eng gutt Dis-
kussioun, och mat deene lénke Kolleegen. Mä 
ech maache meng Ried, wann Der erlaabt, well 
mat enger Véirelstonn huet een net ganz vill. 
Mä gutt!
Dat ass also och haut d’Situatioun: Wann dann 
elo eng Partei oder e Mouvement sech grënnt, 
wou ee weess, datt se eventuell kéinte 
gewalttäteg ginn, awer déi et a kenger Form 
soen a wou näischt drop hiweist, datt et im-
minent ass, wien huet dann d’Recht, eng Ob-
servatioun ze maachen? Et ass jo awer eis Flicht 
als Stat, fir d’Sécherheet vum Bierger ze garan-
téieren, fir do keng Sécherheetslacune ze hunn!
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Ech wëll verweisen op eng Diskussioun an 
Däitschland iwwert de Verfassungsschutz an 
deem doten Zesummenhang. De Verfassungs-
schutz, deen observéiert jo am Land eng Rei vu 
Mouvementer, och salafistesch Mouvementer, 
mä och de Verfassungsschutz seet kloer: „Et 
muss een och déi genau observéieren, déi zwar 
no bei deene sinn, déi bereet sinn, Gewalt 
auszeüben, mä et gëtt och an deene Mouve-
menter Deeler vu Mouvementer, déi net 
gewaltbereet sinn.“ Wann een déi also obser-
véiert, dann huet dat de Virdeel, datt de Stat 
genuch weess, fir kënnen differenzéiert un 
d’Problemer erunzegoen, fir ze wëssen: Wien 
ass potenziell gewalttäteg? Wien ass et poten-
ziell net? A wat kënne mer maachen, fir déi, déi 
et potenziell net sinn, vläicht esou ze enca-
dréieren, datt se net bei déi kommen, déi et 
wierklech kéinte sinn?
Mir maachen eis blann als Stat, zum Deel 
 wéinstens! Ausser d’Regierung kéint eis herno 
erklären, wéi se déi Situatioune wëllt ugoen. A 
wie sech blann mécht, deen hëlt eis wichteg 
Handlungsméiglechkeeten, doduerch eben, 
datt mer, wéi an dësem Gesetz, als Stat d’Sur-
veillance politique einfach ausklameren. Dat ass 
wahrscheinlech onvirsiichteg, fir op déi pau-
schal Manéier virzegoen.
Och wat déi praktesch Aarbecht vun deem Ser-
vice ugeet, do kann ee sech eng ganz Rei Froe 
stellen. Mir hate schonn als ADR drop ugespillt, 
datt et wichteg fir eis ass, d’Gewaltentrennung 
ëmmer kloer ze respektéieren am Stat all-
gemeng. Näischt géint Persounen, ech argu-
mentéieren hei net ad personam, mä prinzipiell 
menge mer, datt d’Magistrate missten an der 
Magistratur sinn an datt d’Statsverwaltunge 
misste geféiert gi vu Beamten aus de Carrièrë 
vun de Statsadministratiounen.
E Magistrat, wann e Magistrat Direkter vum 
Service de renseignement ass, ass an eisen Aen 
net genuch Distanz gi géintiwwer deene Ma-
gistraten, wou dee Magistrat da soll Autorisa-
tiounen afroen, fir verschidden Aktioune kën-
nen ze maachen.
E Geheimdéngscht ka geféiert gi vun engem 
héije Beamten, vun engem Offizéier, vun 
engem Diplomat, wéi et jorelaang de Fall war, 
ouni datt et an deene Fäll zu Dysfonctionne-
menter komm wär, op jidde Fall keng, déi mir 
géife kennen. An et ass eng gutt Erfahrung 
gewiescht. Fir elo Magistraten ze hunn an der 
Inspection générale vun der Police, am 
Geheim déngscht, dat ass dach eng Ausbree-
dung vun der Magistratur op Sécherheetsorga-
ner. An ech wëll just hei dat emol opwerfen, ob 
domadder d’Gewaltentrennung nach wierklech 
ganz garantéiert ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- D’Büro-

kratie… Dat Gesetz ass och heiansdo an engem 
Geescht geschriwwen, wou ee sech ka froen: 
Wéi realistesch ass dat doten, oder wéi büro-
kratesch gëtt hei argumentéiert oder geschriw-
wen?
E puer Beispiller, wou souguer déi Bürokratie, 
déi Approche kann d’Sécherheet vun deene 
Leit am Geheimdéngscht a Fro stellen, zum 
Beispill de Port d’armes: De Port d’armes, 
 wéinstens a menger bescheidener Aschätzung, 
dat ass eppes, wat déngschtintern kann déci-
déiert ginn, wou normalerweis en Direkter vun 
engem Geheimdéngscht ka soen: „Hei, dat do 
ass eng geféierlech Missioun, du hëls eng Waff 
mat.“
Hei ass et awer esou, datt den Direkter „peut 
autoriser“ - ganz bürokratesch - den Agent, 
deen eng Waff brauch, datt deen eng Autorisa-
tioun beim Justizminister muss sollicitéieren, 
dat heescht bei deem senge Beamten - et ass jo 
kaum de Minister selwer, dee sech ëm esou 
Dossiere këmmert -, well en dann eng Waff 
brauch. Dat heescht, seng Identitéit ass natier-
lech dann am Justizministère bekannt, seng 
reell Identitéit. An derbäi kënnt nach: Wat ass 
dann, wann e se refuséiert kritt vum Justizmi-
nister, well e brauch se, sou seet d’Gesetz, fir 
seng legitimm Défense?
Also hei gi mer an d’Prozedur eran - déi ech 
kann novollzéien aus dem Geescht vu verschid-
dene Virriedner, wéi si de Geheimdéngscht ge-
sinn -, mä mir mussen dach kucken, datt de 
Geheimdéngscht an déi Agenten e Risiko fir eis 
alleguer op sech huelen! Si infiltréieren Organi-
satioune vun deem niddregste moraleschen Ni-
veau, an da kommen nach esou bürokratesch 
Hürden derbäi, déi och nach hir Identitéit a Fro 
stellen.
Well e Grondprinzip am Geheimdéngscht ass 
deen, datt desto manner Leit wëssen, wat ge-
schitt, desto manner Leit iwwerhaapt d’Identi-
téite kennen, desto besser ass et! Well dat si 
keng Situatiounen, déi sech op der Place pu-
blique diskutéieren. Et ass eng grondsätzlech 
Kritik géintiwwer dësem Gesetzesprojet, datt 
vill ze vill Leit eigentlech vill ze vill wëssen. Ech 
kommen am Detail nach dorobber zréck.

Iwwert déi sëlleche Rapporten a Lëschten, déi 
gemaach ginn, gutt, do kann een déi ver-
schiddenst Meenungen hunn. Wichteg ass 
awer, datt déi Prozeduren net laangwiereg 
sinn! Wann en Direkter en Extrait vun engem 
Casier judiciaire 2 freet, da soll dat direkt kom-
men! Well hei steet zwar, datt e muss schrëft-
lech ugefrot ginn, mä wéini kritt en eng Änt-
wert? Dat sinn alles Saachen an esou Opera-
tiounen, wéi Geheimdéngschter se maachen, 
dat muss direkt sinn, dat muss séier sinn! Do 
kënne mer keng Délaie verdroen.
Dann och bei den Observatiounen a Wunnen-
gen - et wor bal witzeg, dat ze liesen -, do steet 
dann, wann eben de Geheimdéngscht sech an 
eng Wunneng eramécht, fir verschidde Saache 
virzehuelen, en Trojaner oder wat och ëmmer 
unzebréngen, datt de Geheimdéngscht kann 
an eng Wunneng goen, «le cas échéant», steet 
do, «sans le consentement du propriétaire ou 
de l’occupant de ces lieux». Jo, ëm déi geet et 
jo!
Soll dann elo, wéi dat do juristesch formuléiert 
ass, herno an engem Prozess gesot ginn: 
„D’Autorisatioun ass net gefrot ginn!“, quitte 
datt se herno vum Propriétaire oder vum Occu-
pant refuséiert gouf? Firwat esou eng Formu-
léierung? Firwat seet een net einfach: «le 
consentement n’est pas requis»? Well dat sinn 
alles Saachen, déi net realistesch sinn.
Genausou wéi d’Indemnisation des sources hu-
maines. Natierlech kritt ee fir eng wäertvoll In-
formatioun Suen, wann dat eben de Wee ass, 
fir eng Informatioun ze kréien: En Numm vun 
engem Agent, eng Prozedur, eng Plaz, déi 
wichteg ass fir eng bestëmmt Operatioun, déi 
ass eben esou vill wäert an da gëtt dat bezuelt. 
An da steet do, dat wier kee Revenu nom 
Steiergesetz! Jo, wat hätt Der da wëlle maa-
chen? Dir hätt nach sollen en Impôt libératoire 
draschreiwen oder esou! „Hei hues de 
5.000 Euro a 500 Euro huelen ech zréck wéinst 
de Steieren.“! Dat ass einfach net realistesch!
A wéi déi Servicer fonctionnéieren, et ass 
vläicht gutt, datt dat an engem Gesetz steet, 
mä dee ganze Geescht hei, do freet ee sech: 
Wivill Erfahrung hunn déi Leit, déi esou eppes 
schreiwen?
Genausou wéi mat den Identitéiten: Eng Iden-
tité d’emprunt, dat ass och eppes, wat esou 
geheim ass an esou wichteg, fir d’Sécherheet 
vun deene Leit ze schützen, déi ebe sech infil-
tréieren oder an esou enger Situatioun sinn. An 
dat geet dann duerch e Comité ministériel. E 
Comité ministériel: Et ass net, datt ech e Mëss-
trauen hätt géintiwwer deene Leit, déi an deem 
Comité sinn, an och scho guer net géintiwwer 
deenen, déi am Abléck drasëtzen. Och dat ass 
net ad personam, dat Argument. Mä do 
heescht et erëm, datt op d’mannst dräi Minis-
teren, den Délégué à la sécurité a Gott weess 
wien nach do ronderëm op eemol Nimm ken-
nen an Tarnidentitéite kennen. Och dat ass net 
gutt!
D’Kontroll allgemeng, fir dorobber anzegoen: 
Firwat net d’Cour constitutionnelle an deenen 
dräi Magistraten? D’Cour constitutionnelle ass 
bei den Droits de l’Homme dat Organ! Firwat 
net? Ech huelen un, datt dat ass, well d’CSV 
mat deenen dräi aktuelle Regierungsparteien 
eigentlech d’Verfassungsgeriicht wëllen ofscha-
fen. Mir als ADR hunn eng aner Approche. Mir 
wëllen et stäerken! An...
Dach! Den Här Minister kuckt komesch.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dat 
stëmmt dach net!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Kuckt Äre 
Projet fir eng nei Verfassung, do gesitt Der dat!
Dann den Délégué à la sécurité...

 M. Alex Bodry (LSAP).- ...steet schonn 
haut am Text dran! ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Bo-
dry, wann ech gelift! Wann Der eng Fro hutt, 
da stellt se!
(Interruptions diverses)
Ech kommen och dorop.
Dann den Délégué à la sécurité...
(Interruption)
Dir wëllt d’Verfassungsgeriicht ofschafen, Här 
Bodry, mir kënnen...
Sou, den Délégué à la sécurité, dat ass eppes, 
wat och ganz, ganz geféierlech ass. Elo stellt 
Iech emol vir... Dat ass esou de Politkommissar 
am Geheimdéngscht.
(Brouhaha)
Et ass och e Mësstrauen, et ass en institutionellt 
Mësstraue géintiwwer dem Direkter vum 
Geheimdéngscht. Well, elo stellt Iech emol vir, 
den Délégué à la sécurité an den Direkter vum 
Geheimdéngscht kommen net laanschteneen!
(Interruption)

Och dat si mënschlech Problemer. Dat sinn al-
les administrativ Konstrukter, déi kënne fonc-
tionnéieren, mä déi wahrscheinlech net ëmmer 
fonctionnéieren.
D’Commission parlementaire: fir eis an där ak-
tueller Form net akzeptabel! D’ADR, d’Sensibili-
téite sinn net dran. Mir verstinn als ADR selbst-
verständlech, datt mir e Recht hunn, dodran ze 
sinn, an dorobber besti mer och!
De Comité ministériel, fir domadder opzeha-
len, well ech gesinn, meng Zäit ass eriwwer, ee 
Wuert nach zum Comité ministériel. Et gëtt 
eng individuell ministeriell Verantwortung. De 
Comité ministériel am Artikel 2 ass beschriw-
wen als en Organ, dat soll Direktive ginn, eng 
«politique générale du renseignement», eng 
«politique en matière de protection des rensei-
gnements» an esou weider, oder Données sen-
sibles.
An da stinn am Artikel 8 awer operationell Be-
fugnisser, e gëtt d’Autorisatioun fir Moyens de 
recherche, en ordonnéiert verschidde Saachen! 
An da muss ee sech awer froen: Jo, wat ass 
dann elo de Rôle vun deem Comité ministériel? 
Ass et e Gremium, fir allgemeng Richtlinnen ze 
ginn, oder ass et eng operationell hierarchesch 
Instanz? Dat ass net kloer.
Ech wëll ophalen, wéi gesot, well meng Zäit 
leider eriwwer ass, mat engem Wuert iwwert 
d’Primmen. Et ass klenglech, esou eng Diskus-
sioun ze féieren, well wann ee weess, wéi ge-
féierlech et fir déi Leit ass a wat déi alles op 
sech huelen am Liewen, fir fir eis Sécherheet ze 
suergen,...
(Interruption par M. Eugène Berger)
Jo, Dir verstitt dat net, Här Berger, well Der 
wahrscheinlech ni an esou enger Situatioun 
waart. Mä dat...

 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- Mat 
Leit wéi Iech, do hätte mer nach...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mä ech 
wëll ophalen...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
net méi Zäit fir den Dialog. Kommt zum 
Schluss, Här Kartheiser!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat maa-
chen ech gär, Här President. An dat 
Schlusswuert ass, datt mer hei - vu datt mer al-
leguer heibannen, vläicht ausser deene lénke 
Kolleegen, der Meenung sinn, datt mer dee 
Service brauchen - der Meenung sinn, datt mer 
em solle Vertraue schenke fir deen neien Ufank 
an datt mer dann awer och Merci soen deene 
déi Leit, déi dat do op sech huelen! Well déi, 
déi d’Aarbecht kennen, wëssen, wat dat do 
heescht, an et ass wierklech net einfach!
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Den Här 

Gibéryen erënnert mech mat Recht, Här Pre-
sident, drun, datt ech nach eppes Wichteges 
net gesot hunn: D’ADR stëmmt dëst Gesetz 
also net! Merci.

 Une voix.- Ah sou!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 

gutt, dass den Här Gibéryen nach do ass.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, dat 

fannen ech och.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech och, ech 

och!
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
dat gesot, ginn ech d’Wuert direkt weider un 
den Här Marc Baum, dee virdrun net zu Wuert 
komm ass, mä deen dann elo seng ganz Zäit 
zur Verfügung huet, fir all dat ze soen, wat e 
wollt soen.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. No dësem Zäitsprong an déi déifsten 
Däischterte vum Kale Krich, déi mer elo grad 
hei hu misse materliewen, probéieren ech, op 
d’Realitéit zréckzekommen an d’Situatioun 
haut.
Ech wëll awer virausschécken, datt de 
Rapporteur nach keng zwou Minutte geschwat 
hat, an dunn huet e schonn déi éischt 
Onwouerecht gesot,...

 Une voix.- Ouh?
 M. Marc Baum (déi Lénk).- ...näämlech 

datt déi Lénk de Rapport vun der Enquêtëkom-
missioun gestëmmt hätten. Och den Här Bodry 
huet dat duerno gesot! Dat ass awer net wouer.
Mir hunn eis enthalen dozou, an aus zwee 
Grënn.
Éischtens, well dee Saz am Rapport steet: 
«L’utilité d’un service de renseignement ne 
semble pas être mise en question», dat stelle 
mir a Fro, well fir eis ass dat a Fro gestallt. An 
zweetens, well och aus der Enquêtëkommis-
sioun erausgeet, datt d’Enquête soll zouge-

maach ginn. Och do ware mer dergéint. Duer-
fir hu mer eis enthalen. An duerfir ass et och 
net politesch inkohärent, wa mer elo och wei-
derhin dat doten a Fro stellen.
Här President, déi dräi, véier lescht Joren...

 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- Här 
President!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Baum!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Vu 

dass Dir virdrun d’Fro gestallt hat, ob Der 
dierft. Den Här Berger wollt eng Bemierkung 
maachen. Dir kritt dat selbstverständlech och 
ugerechent.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Da gären.
 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- Jo, 

dat ass och elo net ganz... Ech wollt nach 
eigentlech just soen, datt ech elo... Bon, den 
Här Baum huet elo gesot, de Rapporteur hätt 
d’Onwouerecht gesot oder hinnen eppes ën-
nerstallt. Ech mengen, wann een dat och herno 
nolauschtert, ech hu mer ëmmer Méi ginn, fir 
ze soen eben, datt déi Lénk och an der Kom-
missioun ganz konstruktiv matgeschafft hunn, 
mä datt si op enger Rei Punkten eng aner Vue 
haten. Ech hu versicht awer als Rapporteur, dat 
objektiv duerzestellen. A wann dat esou 
ukomm wier, wéi wann ech do hinnen iergend-
wéi eng Inkonsequenz wéilt virgeheien, da war 
dat awer sécherlech net d’Intentioun. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Berger.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, Merci och 
fir dës Prezisioun dann, Här Berger.
Här President, déi dräi, véier lescht Jore waren 
dovunner gepräägt, datt d’Ëffentlechkeet ëm-
mer erëm op en Neits mat Skandaler ronderëm 
Geheimdéngschter konfrontéiert gouf. Den 
amerikanesche Geheimdéngscht NSA huet sys-
tematesch d’Tëlefone vun europäesche Stats-
cheffen, Politiker, kuerz, vun europäeschen Dé-
cideuren op allen Niveauen ausspionéiert, och 
hei zu Lëtzebuerg, wéi mer duerch de Whistle-
blower Edward Snowden gewuer gi sinn.
Eis däitsch Noperen hu ronderëm den NSU-
Prozess a sëlleche Bundeslänner Enquêtëkom-
missiounen agesat, déi zu erschreckenden an 
entsetzleche Konklusioune komm sinn: Jore-
laang huet den däitschen Inlandsgeheim-
déngscht ënnert dem Virwand vun der Infiltra-
tioun duerch hir sougenannte V-Männer 
wesentlech zur Stäerkung vun der organiséier-
ter a mënscheveruechtender rietser Kriminali-
téit bäigedroen.
Dëst ass net an iergendwellechen ënnerentwé-
ckelte Länner geschitt, mä bei eisen Noperen 
zum Deel, bei eise sougenannten Alliéierten, 
mat deenen och déi lëtzebuergesch Servicer jo 
haut nach intensiv kooperéieren. An zu Lëtze-
buerg huet d’Enquêtëkommissioun 2013 Dys-
fonctionnementer vum SREL un den Dag 
bruecht, déi vun enger Gravitéit waren, datt de 
responsabele Minister säin Hutt huet missen 
huelen an Neiwahlen décidéiert goufen.
No de Wahlen huet dunn déi nei Regierung 
versprach, d’Fënstere grouss opzemaachen, an 
en neie Wand sollt net nëmmen deen ale Mif 
ewechblosen, mä och opraume mat illegalen 
an illegitimme Praktike vum Geheimdéngscht. 
Dat Gesetz hei iwwert de SREL, wat mer haut 
diskutéieren, sollt een zentralen Deel dovunner 
sinn.
Här President, den éischten Androck ass 
heiansdo dee richtegen. A sengem éischten 
Avis zum SREL-Gesetz vun der fonkelneier libe-
raler Koalitioun, déi eben aus deem Schaum 
vun der Debatt iwwert d’Dysfonctionnementer 
vum SREL gebueren ass, huet de Statsrot, deen 
nu wierklech net am Verdacht steet, e lénke Fer 
de lance ze sinn, gemengt: „Bei der Lektür gi 
mir“, also de Statsrot, „den Androck net lass, 
datt de Projet de loi virun allem als Zil huet, en 
neie legale Kader ze schafen, deen et er-
méigleche soll, esou weiderzefuere wéi bis elo, 
ouni mussen ze fäerten, an Zukunft iwwert dat 
erauszegoen, wat legal méiglech ass.“ Op Lët-
zebuergesch iwwersat, dat, wat am Avis 
stoung.
Här President, mir deelen dësen Androck vum 
Statsrot och nach haut. De Statsrot huet do-
madder d’Befierchtunge vum däitschen Expert 
virun der Enquêtëkommissioun, dem Rolf Göss-
ner, bestätegt, datt esou Geheimdéngschtre-
formen nawell gären duerfir benotzt ginn an 
dacks domadder ennegen, fir d’Geheim-
déngschter ze legitiméieren an ze stäerken, 
ouni awer wierklech kënnen oder wëllen eppes 
un hirem Fonctionnement ze änneren.
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D’Geheimdéngschter sinn, an där Meenung 
bleiwe mer unhand vun den historeschen an 
de rezenten Erfahrungen, Geheimdéngschter si 
Friemkierper an engem Rechtsstat. Si si Friem-
kierper an enger Demokratie. Hire Champ d’ac-
tion ass esou breet opgestallt a beréiert all 
Zorte vu gesellschaftlechen Entwécklungen, 
Tendenzen, Meenungen, also genau dat, wat 
eigentlech d’Wiesen, de Kär vun enger Demo-
kratie ausmécht.
Zweetens sinn déi Moyenen, déi se zur Verfü-
gung hunn, strukturell intrusiv a verletzen do-
mat par définition d’Privatsphär, och vun 
deene Leit, déi eigentlech net d’Zil vu geheim-
déngschtlechen Enquêtë sinn.
Drëttens hu Geheimdéngschter duerch hir 
international Ramifikatiounen eng Tendenz zur 
Autonomiséierung a si entwéckelen Eegendy-
namiken a si kënnen duerfir, véiertens, och net 
wierklech an net zefriddestellend vun engem 
Parlament kontrolléiert ginn.
Ech wëll a menger relativ kuerzer Riedezäit op 
verschidden Aspekter, besonnesch awer deen 
éischten agoen, wat den eigentleche Champ 
d’action vum Inlandsgeheimdéngscht ass.
An dësem Projet de loi gëtt den ideologeschen, 
philosopheschen oder konfessionellen Extre-
mismus, „mat Neigung zur Gewalt“ gëtt dann 
nach bäigesat, elo ausdrécklech an d’Missioune 
vum SREL opgeholl. Dat steet och esou nach 
eng Kéier ganz prezis am Commentaire des ar-
ticles. Et gëtt gesot, den Extremismus wier de 
Refus, fir an engem normale politeschen, 
demokrateschen oder parlamentaresche Kader 
ze debattéieren, deen als eenzege viru polite-
scher Iwwerwaachung soll geschützt ginn. Mä 
wat ass „normal“?
Ënnersicht gëtt Extremismus „mat Neigung zur 
Gewalt”. Mä wat ass dat, „Neigung”? Et gëtt 
eis erkläert: „Neigt een zur Gewalt, fënnt eng 
Radikaliséierung statt. Dës Radikaliséierung ass 
de Werdegang, wärend deem Leit an en ideo-
logesche Message agefouert ginn, an en En-
sembel vu Croyancen, an doduerch encoura-
géiert ginn, hir moderat Iwwerzeegungen, déi 
och allgemeng ugeholl sinn, duerch extrem 
Iwwerzeegungen ze ersetzen.“
Gesitt Der, wéi schwammeg déi Begrëffer sinn? 
Wat ass „normal“? Wat ass „anormal“? Wat ass 
„moderat“? Wat ass „extrem“? Wéi definéiert 
een „Neigungen” oder „Tendenzen”? Wat sinn 
iwwerhaapt „Iwwerzeegungen”? Op dëse 
komplett onklore Begrëffer an diffusen Theo-
rien baséiert dësen Text! Dës Notioune 
maachen d’Dier grouss op fir allméiglech sub-
jektiv Interpretatiounen, an domadder och zur 
Willkür.
En interessant Beispill vun esou Konfusiounen 
hu mer beim Deltour-Whistleblower-Prozess 
viru Kuerzem erlieft, wou e Polizeibeamten, 
also kee SREL-Mataarbechter, e Polizeibeamten 
uginn huet, den Antoine Deltour wier Antikapi-
talist, well en éischtens dat natierlecht Recht 
vun Entreprisen, kaum Steieren ze bezuelen, 
géif a Fro stellen an, zweetens, well en d’Inter-
netzeitung „Mediapart“ abonnéiert hätt. Eh 
ben, ech hu mer virgestallt, dat do wieren Ex-
traiten aus dem George Orwell sengem 
„1984“, déi ech géif héieren.
Ass en Antikapitalist, an dat ass awer elo inte-
ressant fir de SREL, ass dat en Extremist?
Den Här Kartheiser géif Jo soen.
(Hilarité)
A virun allem, an do kënnt eng aner Notioun 
mat eran, schuet en Antikapitalist da vläicht 
den Intérêts économiques vum Land - eng wei-
der Notioun, déi d’Grondlag vun den Aktivi-
téite vum SREL ass?
Ass eng Ënnerstëtzungsversammlung fir den 
Antoine Deltour da konsequenterweis eppes, 
wat vum SREL soll observéiert ginn? No dësem 
Gesetz jo och vläicht misst ginn? Oder och 
ginn ass, wéi a verschiddenen Dageszeitunge 
stoung? Wien definéiert alleguerten déi Begrëf-
fer? D’Äntwert ass: en fin du compte d’Exeku-
tiv. An dat ass geféierlech!
Mir soll keen erzielen, dat dote Gesetz géif poli-
tesch Observatiounen ee fir alle Mol ausschléis-
sen! D’Praxis, an dat huet och d’Enquêtëkom-
missioun gewisen, war eng aner. D’Enquête 
huet gewisen, datt haut nach ëmfangräich 
Lëschte vun Organisatiounen ugeluecht ginn, 
an deenen hirem Ëmfeld gesicht gëtt.
Mir hunn als Lénk zwee Fäll kënnen opdecke 
vu Leit aus déi Lénk, vun deenen aktuell Fichen 
ugeluecht goufen, déi elo duerch d’Interventi-
oun vum Dateschutz zerstéiert gi sinn. Duerfir 
wësse weder mir nach déi betraffe Persounen, 
wat drastoung.

Doriwwer eraus hu mer keng Informatiounen 
iwwert dat, wat de Geheimdéngscht haut an 
der Praxis ënner „Extremismus mat Neigung 
zur Gewalt“ versteet, iwwregens och net iw-
wert dat, wat een ënner „intérêts écono-
miques“ versteet. Den Här Bodry huet drop hi-
gewisen, awer och keng Äntwert dozou kënne 
ginn.
Mir fannen et bedenklech, well hei keng Strof-
doten ënnersicht ginn, mä am Fong geholl ge-
sellschaftlech Phenomeener, déi eigentlech 
misste Géigestand si vu politeschen oder sozio-
logeschen Etüden. Den „Extremismus“ ass 
näämlech e politesche Begrëff.
A keen anere wéi den Här Kartheiser huet dat 
jo och elo nach eng Kéier versicht kloerzestel-
len. Offensichtlech, wéi politesch dee Begrëff 
„Extremismus“ awer ass - deen, wéi gesot, 
d’Grondlag ass vun den Aktivitéiten -, gëtt, 
wann de Premier a Geheimdéngschtchef an ëf-
fentlecher Chamberssëtzung engem Deputéier-
ten Extremismus virwërft,…
(Interruption)
Wann ee weess, datt Extremismus eng operati-
onell Kategorie vum SREL ass, ma da si mer an 
Däiwels Kichen! Aner Deputéiert heibanne 
kéinten eventuell hir Sympathie fir Streikbewe-
gungen a fir gewësse Stroossenaktiounen a 
Frankräich weisen, déi vun der franséischer 
Droite als Lénksextremismus oder souguer Ter-
rorismus bezeechent ginn.
Mir mengen, datt a kengem Fall - a kengem 
Fall! - politesch Aktivitéiten, och déi, déi als net 
esou „normal“ ugesi ginn, dierfe geheim-
déngschtlech iwwerwaacht ginn. A fir Strofdo-
ten a Gewalt, duerfir gëtt et d’Police an d’Geri-
ichter. A wa se awer iwwerwaacht ginn, dann 
hätte mer zumindest gären, datt den Objet vun 
deenen Iwwerwaachunge bekannt gëtt.
Mir hunn d’Propos gemaach, datt mer en ään-
leche Rapport missten hunn, wéi de Bundes-
verfassungsschutz dat mécht. Et ass esou net 
ugeholl ginn.
Mir wëssen och, datt an anere Servicer, mat 
deene mer Relatiounen hunn, politesch Spio-
nage geschitt. De fréiere Procureur général 
huet op enger rezenter Table ronde iwwert den 
État d’urgence dovu geschwat.
Här President, Terrorismus an den Terrorismus-
begrëff zu Lëtzebuerg sinn zënter 2003 poli-
tesch beluecht a schéisst wäit iwwert dat eraus, 
wat d’Leit an och aner Länner ënnert deem Be-
grëff verstinn. D’Saach gëtt net méi einfach do-
duerch, datt deen nebulöse Begrëff elo 2004 
an d’SREL-Missiounen opgeholl ginn ass an och 
elo weidergefouert gëtt.
Nach eng Kéier: De SREL ënnersicht keng Strof-
doten, mä Usiichten, déi kéinten iergendwann 
zu Strofdote féieren, oder och net. Dat ass 
egal.
Et ware grouss Diskussiounen, konnt een no-
liesen, an der Institutiounskommissioun iwwert 
d’Trennung vun den Aufgabe vu Police a 
Geheimdéngscht. Et ass net gelongen, dat 
vuneneen ze trennen. Den Expert Gössner huet 
a sengem Buch dovunner geschwat, datt een 
iwwerall géif e Prozess gesi vun „Vergeheim-
dienstlichung” vun der Police a vun „Verpo-
lizeilichung” vun de Geheimdéngschter.
Mä et brauch een net nëmme bis an 
Däitschland ze goen. De fréiere Procureur gé-
néral huet e puermol schonn op déi ongesond 
Vermëschung higewisen, wou Police a Stats-
anwaltschaften Operatiouns- a Beweismethode 
vum SREL verënnerlechen.
Dobäi stelle Beweismëttel vun auslänneschen 
Déngschter grad an engem klenge Land wéi 
Lëtzebuerg e groussen Deel vum Inhalt vun der 
Aarbecht vum SREL duer. An do muss dat net 
onbedéngt enger parlamentarescher Kontroll 
ënnerzu ginn. Dat ka geschéien ënner massiver 
Verletzung vun individuelle Rechter, wéi mer 
dat bei der Virgeeënsweis gesinn hu beim NSA! 
Dës Informatioune bilden awer d’Meenung 
vun eisem Geheimdéngscht.
An ëmgedréit: Souguer wa Verbrieche géifen 
duerch esou geheimdéngschtlech Aktivitéiten 
opgedeckt ginn, déi op eisem Territoire a sou-
genannten internationalen Operatiounen ope-
réieren, da wier et géint hire Wëllen, also géint 
de Wëlle vun deenen anere Geheimdéngschter, 
net méiglech, eis Geriichter domadder ze be-
faassen. Dëst ass e Beispill, wéi konkret Krimi-
nalitéitsbekämpfung kann duerch geheim-
déngschtlech Interesse behënnert ginn.
Et gëtt vill Beispiller aus der Vergaangenheet, 
déi mer kennen, wéi geheimdéngschtlech 
Informatiounen zu Feelschlëss gefouert hunn. 
D’Beispill vum Taoufik Kalifi, deen un Tunesien 
ausgeliwwert ginn ass opgrond vu Geheim-
déngschtinformatioune vum tuneesesche 
Geheimdéngscht, oder d’Fro vun der Madamm 
Ersöz, der kurdescher Journalistin, all dat weist, 
datt déi Kooperatioun an déi international Ra-
mifikatioun eppes ganz Geféierleches sinn.

Wat geschitt dann elo, wann 150 tierkesch De-
putéiert, déi hir Immunitéit entzu kruten, elo 
ënner Terrorverdacht gestallt sinn? A stellt Iech 
emol vir, déi hätte Kontakter hei mat Lëtze-
buerg!
Här President, meng Zäit leeft mer fort. Mä ech 
mengen, datt den eenzelne Bierger och wësse 
muss, wat iwwer hien un Date gesammelt gëtt, 
wann dat géint seng Rechter verstéisst an hien 
zu Onrecht iwwerwaacht gëtt. Eréischt dann 
ergëtt iwwerhaapt all parlamentaresch Kontroll 
an och all geriichtlech Kontroll, och vu speziel-
len Iwwerwaachungsmesurë wéi Trojaner oder 
Hausfriddensbroch duerch de SREL a beson-
nesch grave Fäll, e Sënn.
Ech kann hei leider net weider op déi Diskus-
sioune ronderëm den „Statstrojaner“ agoen, 
mä déi Froen, déi d’CNPD an deem Kontext 
opwërft an déi och anerer an der ëffentlecher 
Debatt opgeworf hunn, bleiwen onheemlech 
pertinent. An dësen Text gëtt keng Äntwert op 
dës pertinent Froen!
Här President, ech wéilt ganz zum Schluss och 
nach eng Kéier soen, datt mir natierlech dëst 
Gesetz net matdroen, datt eis prinzipiell Beden-
ken iwwert d’Funktiounsaart a -weis vun de 
Geheimdéngschter oprechterhale bleiwen an 
datt mer dofir dat heite Gesetz och net votéie-
ren.
Ech wéilt dem Här Kartheiser dann awer déi Fro 
quasi stellen, ob dann hien der Meenung ass, 
datt Leit, déi Gruppéierungen, sougenannt ex-
tremistesch Gruppéierunge wéi Pegida, op 
Face book ënnerstëtzen, ob dat da Leit sinn, déi 
senger Meenung no sollte vum Geheim-
déngscht iwwerwaacht ginn.
Ech sinn där Meenung net! An duerfir kann ech 
just soen: Ech si frou, datt den Här Kartheiser 
net méi am Geheimdéngscht ass, weder an ei-
sem nach am russeschen!
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
ech hunn dem Här Baum déi puer Sekonne méi 
ginn, fir déi Fro kënnen ze stellen, a ginn da 
selbstverständlech och déi puer Sekonnen dem 
Här Kartheiser, fir dorop ze äntwerten. Dir 
kënnt dat roueg vun Ärer Plaz maachen, et 
geet ëm e puer Sekonnen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, ech soen Iech Merci. Ech mengen zwar, 
datt dee Contenu an déi Tonalitéit vum Här 
Baum senge Bemierkungen iwwert dat eraus-
geet, wat ech géif als eng einfach Fro considé-
réieren, mä ech fille mech och perséinlech an 
enger gewëssener Hisiicht ugegraff. Ech wëll 
also…

 Une voix.- Oh!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- …mat 

zwee oder dräi Sätz awer äntwerten.
Déi éischt d’Fro: Pegida a Leit, déi dat op Face-
book guttheeschen. Ech iwwerloossen et den 
däitschen Autoritéiten anzeschätzen, ob an hi-
ren Aen Pegida extremistesch ass oder net. Ech 
fille mech als Lëtzebuerger do net concernéiert. 
Ech hunn awer eng perséinlech Meenung do-
zou.
Wéi Pegida geschafe ginn ass, do hate se zéng 
Grondsätz. Déi hunn ech gelies. An ech men-
gen, datt mer heibanne wahrscheinlech an en-
ger ganz grousser Majoritéit zu der Iwwerzee-
gung komm wären, datt Pegida, wéi et uge-
faangen huet, op jidde Fall keng extremistesch 
Bewegung war.
Mir hunn awer eppes gesinn, wat mer hei an 
och an anere Länner gesinn, dat wor aus poli-
tesche Grënn e Refus de dialogue. An ech men-
gen, deen deet haut verschiddene Parteie wéi, 
déi dat deemools gesot haten, zum Beispill en-
ger däitscher SPD, déi hir Meenung geännert 
huet, enger däitscher grénger Partei, déi hir 
Meenung geännert huet.
An d’Fro stellt sech grondsätzlech, ob an enger 
Demokratie et gutt ass, den Dialog mat esou 
Mouvementer ze verweigeren, oder net. Ech 
mengen net! Ech mengen, et ass wichteg, datt 
jiddweree mat jiddwerengem ka schwätzen, fir 
och eng Tendenz zu enger Radikaliséierung ze 
verhënneren.
Fir déi zweet Fro ze beäntwerten zu de Leit, déi 
esou Mouvementer op Facebook verfollegen 
oder deelen: Ech sinn en Unhänger vun der 
Meenungsfräiheet. Ech géif dem Här Baum et 
ni verbidden oder iergendengem aneren hei-
bannen, Mouvementer op Facebook ze verfol-
legen, ze folgen - ech weess net, wéi een dat 
elo seet - oder Saachen ze deelen, déi him ge-
falen, déi en interesséieren, déi e fir wichteg 
hält.

A genausou denken ech, datt d’Meenungsfräi-
heet muss déi Toleranz opbréngen, och kënne 
Saache weiderzeginn, déi Verschiddener stéie-

ren, déi kënnen irritéieren, déi kënnen eraus-
fuerderen, déi kënnen zum Dialog opruffen. 
Mä ech mengen, d’Demokratie lieft dovunner! 
An et schéngt mer extrem wichteg ze sinn, 
datt d’Meenungsfräiheet och dat begräift.

An zum leschte Punkt: Ech wëll dem Här Baum 
nach eng Kéier soen, datt ech zwar fir de Ge-
heimdéngscht geschafft hunn, awer am Op-
trag vum SREL a fir dëst Land. An e sollt also 
net probéieren, iergendeppes anescht hei duer-
zestellen!

Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An dann huet d’Wuert dee leschten age-
schriwwene Riedner, den Här Gilles Roth.

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wie weess, wie 
vun hinnen alles fir de KGB geschafft huet!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Oh, ma 
alleguer!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
wann ech gelift! 

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Also, ech 
mengen, dat ass emol eppes, wat Der mir…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Am 
Moment huet just den Här Gilles Roth d’Wuert!

(Hilarité)

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech enchaînéieren op 
dat, wat den Här Baum zum Schluss gesot 
huet. Mir stëmmen zwar, contrairement zu déi 
Lénk, de Gesetzesprojet mat, mä mat deem, 
wou hie keng Zäit méi hat, fir drop anzegoen, 
näämlech op d’Geschicht vun dem Statstroja-
ner, do wollt ech mech an deenen nächsten 
zéng Minutten e bësse konstruktiv dermat be-
schäftegen.

Den Artikel 8 vun dem Gesetzesprojet, dee 
gesäit näämlech vir, dass an Zukunft de 
Geheim déngscht d’Méiglechkeet kritt, fir op e 
sougenannten Trojaner zréckzegräifen. Mä wat 
heescht dat eigentlech? Mä dat heescht ganz 
kloer, dass de Service de renseignement an Zu-
kunft sech kann an informatesch Systemer, sief 
dat Computeren, Smartphonen, Tabletten an 
esou weider, aschleisen; dat andeems Agente 
vun dem SREL kënnen an d’Privatwunnenge vu 
Leit eragoen, fir esou en Trojaner ze placéieren, 
oder andeems d’Autoritéiten esou en Trojaner 
online iwwer Distanz an e Computer kënne 
placéieren.

Esou en Trojaner, dee bitt effektiv wäitgräifend 
technesch Méiglechkeeten. Den Trojaner, dee 
viséiert net nëmmen de Kär vun der Privatsphär 
vun de Leit, géint déi enquêtéiert gëtt, mä e vi-
séiert, dat gewollt oder ongewollt, och d’Pri-
vatsphär vun onbedeelegten drëtte Persounen.

An all Aschränkunge vun de perséinleche Fräi-
heete vun dem eenzelne Bierger, déi mussen 
awer vereinbar si mat de Prinzipie vun dem 
Rechtsstat. Si mussen duerfir, éischtens, per 
Gesetz legitiméiert sinn a si mussen, zweetens, 
Här Berger - och wa mer bal déiselwecht 
Krawatt hunn - enger strikter Kontroll ënner-
leien.
(Brouhaha)

An all Agrëff op den eenzelne Bierger, a mir 
schwätzen hei wierklech an aller Seriositéit vun 
Agrëffer an de Kärberäich vun dem private 
Liewe vun de Leit, dee muss och kënnen op 
seng Rechtméissegkeet a virun allem op seng 
Verhältnisméissegkeet vun de Mëttele gepréift 
ginn, well och an dësem Beräich hellegt deen 
nobelsten Zweck net all Mëttelen.

An d’Grondprinzipie vun dem Rechtsstat, déi 
dierfen och net am Kampf géint den Terro-
rismus a Fro gestallt ginn, well och dat mécht 
eng demokratesch Gesellschaft, déi mer hei zu 
Lëtzebuerg sinn, aus.

D’CSV, an ech ënnersträichen et, seet Jo zu dë-
sen neien Iwwerwaachungsmethoden, well 
d’Kriminalitéit…

(Interruption par M. Alex Bodry)

Här Bodry!

D’Kriminalitéit, déi huet, Här Bodry,…

(Interruption)

…näämlech haut en anert Gesiicht, wéi se dat 
nach viru Joren hat, mä d’Kontroll, Här Bodry, 
déi muss och sinn. Abuse musse verhënnert 
kënne ginn an d’Rechter vun de Leit musse ga-
rantéiert bleiwen, dat besonnesch, well déi Me-
surë vum Geheimdéngscht eng preventiv Na-
tur hunn an net virdrun also duerch en Unter-
suchungsriichter ënnert der Kontroll vun dem 
Geriicht autoriséiert sinn.

Mä ebe grad oder, géif ech soen, och dofir 
kann et geschéien, dass de Kär vun de Privatleit 
hirer Intimsphär duerchliicht ka ginn a sech 
herno vläicht erausstellt, dass dësen Agrëff 
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iwwerhaapt net begrënnt war. A grad hei bleift 
de Gesetzesprojet, iwwert deen haut eis Cham-
ber ofstëmmt, awer onprezis a vag. An ech 
mengen, wann et néideg ass, musse mer dat 
nobesseren. An dat ass d’Responsabilitéit vun 
eis all. An ech soen och ganz kloer: Dozou steet 
d’CSV!
De Gesetzesprojet gesäit sécherlech vir, bei wat 
fir enge Strofdoten en Trojaner kann agesat 
ginn, mä d’Form, wéi den Trojaner kann agesat 
ginn, d’Kontroll iwwert den Trojaner, déi si wei-
der net an dem Gesetzesprojet festgeluecht.
De Rapport vun der Institutiounskommissioun 
vum Här Berger hält fest, «qu’il incombera au 
pouvoir exécutif de s’assurer que les dispositifs 
techniques mis en place répondent à des cri-
tères de qualité rigoureux». Dat steet an dem 
Rapport. An dat war och den ausdréckleche 
Wonsch, mengen ech, vun der gesamter Kom-
missioun. Ech géif och soen: Dat ass fein a gutt. 
De Gesetzesprojet, dee preziséiert net, wat fir 
eng Finalitéit awer deen Trojaner soll hunn, wéi 
eng Form vun Donnéeën, Kommunikatiounen 
an Dokumenter kënne gekuckt ginn.
Duerfir eng Rei Froen: Geet et drëm, fir lafend 
Internetkommunikatiounen, déi zum Beispill 
via E-Mail, Skype oder Chat gemaach ginn, 
ofzefänken? Oder geet et drëm, eng Raum-
iwwerwaachung ze maachen, andeems den 
Trojaner d’Webcam um Computer vu private 
Leit iwwert d’Lautsprecher aktivéiert an esou 
d’Biller an d’Gespréicher aus enger Wunneng 
bei de SREL iwwerdréit? Wat geschitt, wann 
onbedeelegt Drëtter an der Wunneng sinn? 
Ginn déi mat ofgelauschtert? Ginn deenen hir 
Biller mat iwwerdroen oder opgezeechent?
Au vu vun der Jurisprudenz vun dem Geriicht 
fir d’Mënscherechter zu Stroossbuerg sinn awer 
Zweifel ubruecht, dat soen ech ganz éierlech, 
ob esou en Agrëff mat dem Prinzip vun der 
Proportionalitéit, also der Verhältnisméis-
segkeet vun de Mëttelen, am Aklang ass.
Oder eng aner Fro: Sollt et esou wäit goen, 
dass all d’Donnéeën an d’Dokumenter, déi an 
engem Computer vun enger Privatpersoun 
stockéiert sinn, kënnen erofgeluede ginn, also 
d’Liewe vun enger Persoun bis an de privats-
ten, bis an de sensibelsten Detail kann duerch-
liicht ginn?
Esou Froen, déi däerfen op Dauer, soen ech, an 
engem Rechtsstat net onbeäntwert bleiwen. 
De Gesetzesprojet gëtt eiser Meenung no net 
am vollen Ëmfang doriwwer eng Äntwert. A 
mir stëmmen dat haut mat, mä nach eng Kéier 
gesot: Mir verschléissen eis selbstverständlech 
net an ënnerstëtzen ausdrécklech eng Nobes-
serung, wa se dann néideg ass, op dëse Punk-
ten.
An déi national Dateschutzkommissioun an eis 
national Mënscherechtskommissioun, déi hunn 
och fundéiert Avisen zu der Asetzung vun den 
Trojaner ginn, an zwar an hiren Avisen vum Fe-
bruar respektiv vum Mäerz dëst Joer. Dëst war 
zwar am Kontext vun dem Gesetzesprojet 6921 
vun dem Justizminister  iwwert d’Sécherheets-
moossnamen am Kampf géint den Terrorismus, 
mä d’Konklusiounen, wat de Statstrojaner do-
vunner betrëfft, déi, mengen ech, kann een 
och op dëse SREL-Projet de loi iwwerdroen.
An deem Kontext sot an hirem Avis den 9. 
Mäerz 2016, also viru genau dräi Méint, déi 
national Mënscherechtskommissioun op enger 
ganzer Rei Punkten, wéi si d’Lag vun der d’Si-
tuatioun gesäit, a mécht och eng Rei vu Re-
commandatiounen, déi een an dësem sensibele 
Beräich vun dem Schutz vun der Privatsphär 
sécherlech net däerf ausser Uecht loossen.
D’Mënscherechtskommissioun, déi national, 
déi fuerdert vu Fall zu Fall eng prezis Beschrei-
wung vun den informateschen Daten, déi 
kënne captéiert ginn, prezis Autorisatiounspro-
zeduren an effikass Kontrollmechanismen: Wie 
kontrolléiert an der Praxis d’Installatioun vun 
dem Trojaner a wie kontrolléiert duerno och 
seng Desinstallatioun? Wie kontrolléiert d’Don-
néeën, déi erofgeluede ginn? Wie kontrolléiert, 
wéi eng Dokumenter gehale ginn, well se 
eppes mat der Missioun vun dem Geheim-
déngscht ze dinn hunn, a wat fir eng Daten net 
däerfe gehale ginn?
An Däitschland, do huet d’Bundesverfassungs-
geriicht schonns 2008 décidéiert, dass de Lé-
gislateur garantéiere muss, dass de Kärberäich 
vun der Privatsphär, deen näischt mat der In-
fraktioun ze dinn huet, net däerf touchéiert 
ginn. An hirem Avis weise souwuel d’Date-
schutzkommissioun wéi och d’Mënscherechts-
kommissioun ausdrécklech dorop hin.
Elo kënnt Der natierlech soen: „Jo, dat ass 
Däitschland, a mir si Lëtzebuerg.“ Allerdéngs 
seet d’Mënscherechtskommissioun an hirem 
Avis och kloer an däitlech: «La CCDH», also «la 
Commission consultative des droits de 
l’Homme invite le législateur à prendre en 
considération la jurisprudence et la législation 
existante en Allemagne afin de garantir la pro-
portionnalité et la nécessité des mesures envi-

sagées.» Dat heescht: Si recommandéieren, 
dass een déi Standarden och op Lëtzebuerg 
iwwerdréit.
A Frankräich, Här President, ginn d’Enregistre-
menter, déi den Trojaner mécht, scelléiert an 
agespaart. Et muss och an engem Procès-ver-
bal beschriwwe ginn, wéi eng Donnéeën 
iwwerhaapt kënnen zréckgehale ginn. All Don-
néeën iwwert d’Privatliewen, déi net am Ze-
summenhang mat der Missioun stinn, mussen 
zerstéiert ginn.
D’Politik, an do ziele mer eis all derzou, muss 
all dës fundamental Rechter vun de Leit duerch 
prezis Autorisatiounsprozeduren an herno och 
duerch onofhängeg Kontrollmechanisme ga-
rantéieren.
Wie programméiert den Trojaner? Dat ass och 
eng Fro! Mir sollen eis zu Lëtzebuerg sécher-
lech net méi schlecht maachen, wéi mir sinn. 
Mä hu mir iwwerhaapt déi technesch Mëttelen, 
fir esou en Trojaner ze entwéckelen an ze 
kontrolléieren, virun allem?
An Däitschland erlaabt d’Bundeskriminalamt-
gesetz zënter 2008, lafend Internetkommunika-
tioune mëttels Trojaner ze iwwerwaachen. An 
Däitschland hat de Stat an enger éischter Phas 
mat enger privater Firma zesummegeschafft, fir 
den Trojaner ze entwéckelen. 2011, also dräi 
Joer duerno, huet sech erausgestallt, dass déi 
Software vill méi wäit an d’Privatsphär agräife 
konnt, wéi dat d’Gesetz iwwerhaapt erlaabt 
huet. Och haten Hacker et fäerdegbruecht, 
Zougrëff op Donnéeën ze kréien, déi iwwert 
den Trojaner gesammelt goufen. Véier Joer - 
véier Joer! - huet d’Bundeskriminalamt do 
duerno gebraucht, fir selwer en Trojaner ze en-
twéckelen, deen dem gesetzleche Kader 
entsprécht.
Duerfir d’Fro: Wie soll dat hei zu Lëtzebuerg da 
maachen? Wie soll esou en Trojaner entwécke-
len? A gedenkt do d’Regierung op Hëllef vun 
auslännesche Servicer oder vu private Betriber 
zréckzegräifen?
D’CSV ass der Meenung, dass een am Sënn vun 
dem Rechtsstat d’Bestëmmunge vun dem Ge-
setzesprojet iwwert de SREL betreffend d’Asetze 
vu Statstrojaner wann néideg sollt nobesseren 
an dat zesumme kucke mat dem Gesetzesprojet 
6921 iwwert déi sougenannt Sécherheetsmooss-
namen am Kampf géint den Terrorismus, wou 
sech eng äänlech Problematik, wéi ech dat vir-
drun ugedeit hunn, wäert stellen a wou den Avis 
vun dem Conseil d’État, also eisem Statsrot, op 
deem sensibele Punkt do jo och nach aussteet.
Här President, an der leschter Institutiounskom-
missioun huet op Nofro vun der CSV d’Regie-
rung d’Texter vun de Projets de règlements 
grand-ducaux iwwert d’Datebanke beim SREL 
déposéiert.
Här Statsminister, Dir hätt dat net misse maa-
chen, well et si Reglementer vun der Regierung, 
also vun der Exekutiv, an dass Der et gemaach 
hutt, ier mer de Vott huelen, dat éiert Iech an 
d’Regierung.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Entspriechend Pro-

jeten, muss een och soen, ouni an der Ver-
gaangenheet awer ze déif ze gruewen,…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Besser net!
 M. Gilles Roth (CSV).- ...déi waren…

(Hilarité)
Mir si fein, Här Bodry.
Déi waren 2013...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Mir si ganz fein 
mat Iech!

 M. Gilles Roth (CSV).- …och schonns vum 
deemolege Statsminister Jean-Claude Juncker 
deponéiert ginn an och vun der Dateschutz-
kommissioun relativ positiv, muss een awer 
soen,…

 M. Alex Bodry (LSAP).- ...2004...
 M. Gilles Roth (CSV).- Loosst mech aus-

schwätzen!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Néng Joer!
 M. Gilles Roth (CSV).- Ech soen, a bedau-

eren, Här Bodry,…
 M. Alex Bodry (LSAP).- Bravo!
 M. Gilles Roth (CSV).- ...och kloer, dass et 

deemools néng Joer gebraucht huet, bis dës 
Projets de règlements grand-ducaux virge-
luecht gi sinn.

 M. Alex Bodry (LSAP).- An néng Joer sot 
Der näischt dozou!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift! Wann ech gelift, just den Här 
Roth huet am Moment d’Wuert. Här Roth, 
loosst Iech net beiren! Fuert weider!

 M. Gilles Roth (CSV).- Neen, esou séier 
net, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Okay! Ah, wann Der mer dat sot…!
(Interruption)

 M. Gilles Roth (CSV).- An duerfir kucken 
ech och elo, séier d’Kéier ze kréien, a soen 
Iech,…
(Hilarité)
…dass ouni d’Enquêtëkommissioun, ouni d’En-
quêtëkommissioun et vläicht souguer nach e 
bësse méi laang gedauert hätt.

 Une voix.- Ah!
 M. Gilles Roth (CSV).- Elo, dräi Joer méi 

spéit, Här President, läit dann deen neien Text 
um Dësch. An deen differenzéiert sech, wat 
seng Struktur ugeet, nëmme minimal vum 
Text, deen d’Commission d’enquête an 
d’CNPD 2013 zougestallt kritt hunn, wat jo u 
sech eng gutt Saach ass. An duerfir just e puer 
Detailfroen.
Am Detail näämlech schéngt et, wéi wann 
deen neien Text vun de Règlements grand-du-
caux awer vläicht e bësse méi geheim-
déngschtfrëndlech, fir dat dann emol esou 
auszedrécken, a manner favorabel a puncto Sé-
cherheet fir de Bierger wier - op eenzelne 
Punkte just -, wéi dat 2013 bei de Règlements 
grand-ducaux de Fall war.
Firwat? Mä den Artikel 3 mat der Oplëschtung 
vun den Donnéeën, déi an der Datebank vun 
dem Geheimdéngscht kënne gespäichert ginn, 
deen ass largement manner prezis ewéi 2013. 
Dat neit Reglement erlaabt näämlech, all per-
séinlech Donnéeën ze stockéieren, déi de 
Geheimdéngscht am Kader vu sengen Opera-
tiounen erhieft.
Am Reglement vun 2013 waren 23 prezis Kate-
gorië vu perséinlechen Donnéeë vu physeschen 
a moralesche Persounen opgezielt ginn. An hi-
rem Avis iwwert de Reglement vun 2013 hat 
d’Dateschutzkommissioun souguer gefrot, fir 
dës 23 Kategorien nach méi ze preziséieren.
An duerfir ass eigentlech meng Fro: Wat sinn 
d’Ursaachen, firwat dass op dësem Punkt d’Re-
gierung hei eigentlech de Wee zréckgeet an 
net méi prezis Kategorien, esou wéi dat vun 
der CNPD gefuerdert war, aféiert?
Den Artikel 4 vun dem Projet de règlement 
grand-ducal, dee gesäit vir, dass eréischt zéng 
Joer, nodeems eng perséinlech Donnée vun 
engem Bierger an d’Datebank vum Geheim-
déngscht agedroe gouf, muss gekuckt ginn, ob 
de Geheimdéngscht dës Donnée nach iwwer-
haapt brauch. Zéng Joer! Am Reglement vun 
2013 huet missen all fënnef Joer kontrolléiert 
ginn, ob de Geheimdéngscht dës Donnéeën 
nach brauch. D’Dateschutzkommissioun, déi 
war souguer méi wäit gaangen an hat dee-
mools gefrot, fir souguer eng Iwwerpréiwung 
ze maachen an enger Zäitlimitt vun all dräi 
Joer.
Och do meng Fro un d’Regierung: Firwat 
eigentlech dëse Réckschrëtt an der Zäit, dat 
heescht, dass een erlaabt, zéng Joer laang Don-
néeën ze stockéieren, ouni dass dat muss 
kontrolléiert ginn?
Den Artikel 9, dee gesäit vir, dass d’Données de 
journalisation - wat ass dat? Mä dat sinn déi 
Donnéeën, déi ee brauch, fir ze kontrolléieren, 
wéi en Agent Zougrëff op wéi eng Donnée ge-
holl huet - musse just nach dräi Joer - also dräi 
Joer - gehale ginn. Am Reglement vun 2013 
waren dat zéng Joer, also méi wéi dräimol méi 
laang. Dëse Réckschrëtt schränkt sécherlech 
d’Aarbecht vun de Kontrollautoritéiten zum 
Deel awer massiv an. An anere Wierder kann 
d’Kontrollautoritéit hire volle Contrôle just 
iwwert déi lescht dräi Joer maachen, de Geheim-
déngscht dierf d’Donnéeën awer vill méi laang a 
senger Datebank halen. Dat ass, fir mech 
perséin lech zumindest, onlogesch. An dat 
 schéngt mer och net am Geescht vun de Kon-
klusioune vun der Enquêtëkommissioun ze sinn.
Och do d’Fro un d’Regierung: Wat fir eng objek-
tiv Argumenter gëtt et, fir dee Réckschrëtt ze 
maachen?
Ze bemierke schlussendlech, dass am Re-
glement vun 2013 déi Persounen, déi en Accès 
op d’Données de journalisation haten, limitativ 
opgefouert waren. Dat neit Reglement gesäit 
net vir, wien all d’Données de journalisation 
dierf kucken a virun allem änneren.
Duerfir ofschléissend, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’CSV stëmmt Jo zu dësem 
Gesetzesprojet a mir droen dee mat. An deem 
Sënn sinn dës Remarquen an engem 
konstruktive Geescht ze verstoen. A mir wäer-
ten eis och abréngen, fir all eventuell Nobesse-
rungen am Sënn vum verbesserte Rechtsstat ze 
ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Roth. Domat si mer um Enn vun 

eiser allgemenger Diskussioun ukomm. An 
d’Wuert, géif ech emol unhuelen, huet elo 
direkt de Premier- a Statsminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’Éischt vläicht direkt, fir dem Här Roth 
ze äntwerten: D’Règlements grand-ducaux si 
Projete vu Règlements grand-ducaux. Mir hu se 
elo un d’CNPD geschéckt an och un de Conseil 
d’État. A mir wäerten d’definitiv Versioun dann 
unhuelen, wa mer och déi zwee Avise bis hunn. 
Ech soen Iech Merci och fir Ären Input, mä, wéi 
gesot, déi definitiv Versioun ass nach net adop-
téiert. Mä ech wollt, en toute transparence, 
esou wéi Der och gesot hutt, Iech se awer mat-
deelen. An dofir och Merci fir den Input!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll och all den Orateure Merci soen. Hei ass e 
wichtegen Text. E wichtegen Text, well, wa 
mer déi zwee grouss Kapitelen am Fong vun 
deem Text géife resüméieren, wier et eng 
Kéier: méi kloer definéiert Missiounen, an op 
där anerer Säit: eng kloer strukturéiert Hie-
rarchie, an och wéi eng Moyenen dierfe be-
notzt ginn a wéi de Fonctionnement och ass. 
An de Contrôle, wéi dee sollt organiséiert ginn, 
deen internen an externe Contrôle och virun 
allem.
Ech ginn net an den Historique an iwwer fir-
wat, wéi, wat oder wou. Dësen Text hunn ech 
hei op der Tribün déposéiert den 2. Abrëll 
2014. An där Zäit sinn d’Avise komm vum 
Conseil d’État, vun der CNPD, vun de Be-
ruffschamberen, vun der Mënscherechtskom-
missioun. An am Fong hate mer iwwer zwee 
Joer elo Zäit, fir iwwert déi verschidden Detailer 
- an ech soen och Merci dem President vun der 
Kommissioun -, eben och zesummen ze kucken 
an en Text ze maachen, deen de Realitéiten 
entsprécht.
Ech si mer bewosst, dass bei verschiddene Leit, 
wéi d’Aarbechten ugefaangen hunn, e 
gewëssent Mësstraue war vis-à-vis vun engem 
Service, well een ebe gesinn huet, dass een als 
politesch Autoritéit vläicht net déi néideg 
Kontroll hat, dat néidegt Vertrauen hat vis-à-vis 
vun engem Service, deen awer ganz, ganz 
wichteg ass am Fonctionnement vun engem 
Stat! An ech mengen, dass en gros - an ech 
wëll elo net hei falsch verstane ginn - awer eng 
grouss Majoritéit hei am Sall d’Wichtegkeet 
vun engem SREL an och, dass et esou e Service 
gëtt, awer net a Fro stellt.
Ech hu gesot „eng grouss Majoritéit”, Här Pre-
sident, fir den Här Baum, net dass ech falsch 
verstane ginn.
D’Basis vun der Aarbecht, déi mer gemaach 
hunn, woren d’Recommandatioune vun der 
Enquêtëkommissioun, a firwat och awer eng 
Rëtsch vu Punkten hu missen nach drakom-
men, ass och d’Entwécklung: d’Entwécklung 
an de leschte Jore vun der Technologie, a fir eis 
eben och un d’Realitéiten unzepassen.
Mir hu matkritt déi lescht Wochen, Méint a Jo-
ren, dass jonk Leit, déi gëschter keng Virge-
schicht haten, op eng Kéier a Syrien sinn a 
kämpfen, a wou Elteren an aner Leit iwwer-
haapt net matkritt hunn, wéi eng Radikalisa-
tioun doheem bei hinnen am Zëmmer geschitt 
ass! Doheem am Zëmmer! An dass se iwwer Vi-
deoen, iwwer Facebook, iwwer Kontakter, déi 
se geknäppt hunn, vu gëschter engem, dee 
keng Geschicht hat, haut zu Kämpfer gi si fir 
den Islamesche Stat. Jo!
An de SREL huet eng preventiv Roll. A mir alle-
guerte wëllen évitéieren, dass jonk Leit ouni 
Geschicht och vun haut op muer op eng Kéier 
op eng terroristesch Bunn kommen.
Den Avis vum Conseil d’État wor och ganz 
wichteg. A wat fir eis elo wierklech bedeitend 
war, wor, déi éischt Saach, dass kloer definéiert 
géif ginn, wéi eng Missioun de Service sollt 
hunn. An Zukunft wësse mir genee, wat mir 
vun engem Service de renseignement ze 
erwaarden hunn, wat seng Aufgabe sinn an 
och, wou d’Limitten - wou d’Limitten! - vu sen-
ger Missioun sinn. Et ass kloer definéiert, wat se 
kënne maachen a wat se net kënne maachen!
An hei ass scho gesot ginn, dass de politesche 
Volet ausgeschloss ginn ass, mä et ass awer 
nach méi wichteg, ze soen, wat se kënne maa-
chen! Well wa mer just eppes ausschléissen an 
net kloer definéieren, wat awer d’Missioun ass, 
kéint ee sech och d’Fro stellen, wou dann déi 
Missioun och géif ophalen.
D’Definitioune vun den Aktivitéiten, déi se och 
maachen, ass, d’Menace virun allem ze évitéie-
ren. An d’Menace, och déi muss gutt definéiert 
ginn. An déi ass net vum Service selwer, wou se 
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definéiert gëtt. Dat ass och wichteg, dass een 
net e Service huet, dee selwer décidéiert, wat 
wichteg ass oder net. Dir hutt virdrun eng Hie-
rarchie, an ech brauch elo net an den Detail ze 
goen, wat den Direkter kann erlaben, wat de 
Comité...
An ech sinn och ganz dankbar, Här President, 
dass de Vizepremier an de Justizminister och 
heibanne bliwwe si fir de ganze Suivi vun 
deenen Debatten, well dat sinn - wann do-
bausse jo net gesot ginn ass, wien, wat derbäi 
géif sëtzen -, dat sinn déi zwee Ministeren, déi 
mat mir zesumme mat de Leit vum SREL déi 
wichteg Etappen zesummen diskutéieren! Et 
ass net hei eng Décharge vun engem Premier, 
deen net d’Verantwortung wéilt droen!
Et ass am Text jo kloer, dass de Premierminister 
och responsabel ass vum SREL. Mä ech sinn der 
Iwwerzeegung, dass et gutt ass, dass déi Per-
sounen, déi d’Justiz an och d’Force publique 
bei sech hunn, awer och au courant sinn iwwer 
wat geschitt an och zesummen en Échange 
kënnen hunn a mir dann d’Vertraue ginn, 
wann Décisiounen ze huele sinn, wou mer mat 
hinnen zesummen awer och eng breet Consul-
tatioun haten.
An déi Aktivitéiten, Här President, ech hunn et 
virdru gesot, déi si kloer opgezielt an engem 
Artikel. Dat sinn den Espionnage, d’Ingérence, 
den Extrémisme à propension violente, d’Proli-
fération d’armes de destruction massive, etc. 
an etc.
Wat wichteg och an deem doten Dossier ass: 
dass och duerno, wann den Direkter bis eng 
Propos gemaach huet, awer och dee Comité - 
well hei ass virdru gesot ginn: Wat ass eng Me-
nace? Wat ass d’Proportioun? Wéi, wat oder 
wou? - eben zesumme mam Service en 
Échange huet, fir och déi definitiv Décisioun ze 
huelen.
Déi Décisioun, déi mir huelen, Här President, 
ass net eng, déi aus der Loft gegraff gëtt. Dat 
ass eng Décisioun, déi vu Riichtere validéiert 
ginn ass. Dat ass eng, wou se gréng Luucht 
vun engem Direkter kritt hunn, dee gesot huet: 
„Jo”, déi vu Riichtere gesot kritt hunn: „Jo”, an 
déi bei eis kommen, fir déi lescht definitiv Ën-
nerschrëft ze kréien, fir déi Mesuren och kën-
nen ze huelen.
Dowéinst ass et fir eis wichteg, dass déi dote 
Punkte kloer sinn. Dat heescht, wat ee ka maa-
chen, wien et ka maachen an och duerno, wann 
et bis gemaach ass, wien et kontrolléiert! Dat op 
externer Basis. An dat ass an der parlamentare-
scher Kontrollkommissioun, déi immens wichteg 
ass, well se och eng Fuerderung war, déi mer jo-
relaang haten. An elo ënnert der Presidentschaft 
vum Claude Wiseler schéngt se jo awer och gutt 
ze fonctionnéieren an och e gudden Échange ze 
hu mat de Vertrieder vum SREL.
Den Delegéierten ass och net e Fusibel fir mech. 
Den Delegéierten ass, an et ass och virdru gesot 
ginn, dat ass déi Persoun, där et awer méiglech 
ass, fir bei deene Sitzungen a bei deem „eve-
ryday business” vun engem Service de rensei-
gnement derbäi kënnen ze sinn. Et ass eng Ver-
trauenspersoun, déi de Ministère d’État an de 
Premierminister representéiert an déi dann och 
den „daily business” matkritt. Huelt mer et net 
iwwel, dass ech net all Dag kann am SREL sinn, 
fir ebe bei Décisiounen, déi ze huele sinn, och 
dat kënnen ze maachen. An dowéinst ass déi 
Persoun, den Delegéierten, deen, deen dann 
eben och do derbäi ass.
Mir hunn de Comité ministériel, mir hunn den 
Avis vun de Magistraten. Dat heescht, dee 
Contrôle externe ass do an deen ass och fir eis 
ganz, ganz wichteg.
Zu de verschiddene Punkten, déi hei just soule-
véiert gi sinn, wéi zum Beispill déi prezis Fro 
vum Trojaner, deen do kéint Toun ophuelen 
oder Biller ophuelen, muss ech soen, dass ech 
der Meenung sinn, dass mer am Paragraf (2) 
vum Artikel 8 d’Prezisioun jo hunn, dass et ass fir 
«des méthodes destinées à l’observation dans 
un lieu privé qui n’est pas accessible au public». 
An dat ass jo am Fong fir d’Leit opzehuelen och 
geduecht. Dat heescht, wa mer d’Leit géifen 
ophuelen, géif dat éischter fir mech an den (2) 
fale wéi an den c) vun deem Trojaner, well et ass 
jo eng Mesure, wou een d’Leit ophëlt, den Toun 
an och Biller kann ophuelen. Mat enger Web-
cam kéint een dat jo och maachen.
Mä wéi gesot, Dir hutt och d’Fro gestallt iwwert 
den Trojaner. Ech wëll elo net hei op der Tribün 
- an Här President, ech hoffen, d’Deputéiert 
versti mech awer - soen, bei wiem mer et bestel-
len, wie wat gemaach huet, bei wiem et ass. Et 
sinn och verschidde Saachen an deem dote Ser-
vice, wou ech Iech elo just ka soen, dass den 
Trojaner net hei zu Lëtzebuerg kaaft ginn ass, 

mä am Ausland kaaft ginn ass. Mä frot mech net 
elo, fir hei op der Tribün verschidden Donnéeën 
ze ginn!
Et si verschidden Deputéiert, déi eis och ëmmer 
soen: „Hei, kënnt Der eis soen, wat dem SREL 
seng Missioune sinn?” De Prinzip vum SREL ass 
jo eng preventiv Missioun. An dofir ass et awer 
och immens wichteg, Här President, an ouni elo 
wëllen eppes ze verstoppen, mä dass awer och 
d’Aarbechte vum SREL op operationeller Basis 
musse kënnen diskret behandelt ginn, well soss 
huet et kee Wäert, e SREL ze hunn, wann een op 
der Place publique muss diskutéieren, wat se 
maachen.
Ech wëll just hei betounen - well et ass jo och 
gesot ginn, dass jo verschidde Mesurë ganz in-
trusiv sinn, wéi zum Beispill bei de Leit e Mikro 
kënnen ze installéieren oder eppes opzehuelen 
-, dat ass awer wierklech limitéiert am Para-
graf (2) bei der Matière vun Terrorismus!
An ech hunn et schonn och op enger anerer 
Plaz gesot, Här President, dass et a mengen Ae 
fir d’Bekämpfung vum Terrorismus..., well et 
muss ee jo wierklech Punkten hunn! Et ass jo 
net, dass elo einfach e Sammelsurium vun Troja-
ner installéiert géife ginn oder vu Mikroe géifen 
installéiert gi bei Leit. Et muss jo schonn awer 
eng Indikatioun sinn, dass do eng Méiglechkeet 
och besteet, dass een an déi Richtung kéint 
goen an, wéi gesot, soubal Informatiounen do 
sinn, déi och un de Parquet weidergeleet ginn. 
Well mir sinn eis jo och do eens, dass dat déi 
sinn, déi dofir kompetent sinn. Dass déi also be-
déngt si just fir en cas de terrorisme an deem 
dote Fall vum Paragraf (2), an dofir ass et a 
mengen Aen immens wichteg, dass mer och déi 
Moyenen eis ginn, fir awer den Terrorismus, och 
wann et intrusiv Moyene sinn, och kënnen ze 
bekämpfen.
Här President, ech ginn elo net op dee ganzen 
Historique an. Ech hunn et scho virdru gesot, 
déi meescht Riedner hunn et schonn zitéiert. Fir 
mech ass et wichteg, dass mer just elo... An ech 
wëll och net op d’Primm agoen. Mir hu gekuckt 
wierklech, de But ass jo net, fir iergendengem 
eppes ewechzehuelen! Hei gëtt jo gemaach, wéi 
wa mir d’Aarbecht vun de Mataarbechter vum 
SREL net géifen honoréieren. Et ass keen heiban-
nen, kee vun deene 60 Deputéierten a vun den 
18 Regierungsmemberen, deen der Meenung 
ass, dass d’Aarbecht vum SREL net eng schwéier 
Aarbecht ass an net eis Unerkennung soll kréien. 
Keen huet dat hei behaapt!
Mir hunn awer en Avis vum Statsrot kritt, deen 
de Risk mat sech bruecht huet, dass d’Primm 
ganz géif ewechfalen, wou duerno eng gréisser 
Zomm géif ewechfalen. An déi Leit vum SREL, 
mir sinn eis däers och bewosst... An ech 
mengen, d’Primme leie jo tëschent 21.600 a 
27.600 Euro, wat eng Unerkennung och ass vis-
à-vis vun där Aarbecht, déi se maachen. An elo, 
mat där Dispositioun, wou mer soss e Risk gehat 
hätten, dass Dausenden an Dausende vun Euro 
ewechgefall wären, elo, wou déi Primm jo, déi 
net pensionnabel war, als pensionnabel erkläert 
ginn ass, mécht dat en Ënnerscheed vun 
147 Euro d’Joer.
Mir wollten net de Leit vum SREL déi Primmen - 
Prime d’astreinte oder Prime de risque oder déi 
Prime générale, déi se am Moment hunn - 
ewechhuelen, mä mir wollten déi verteidegen 
esou vill wéi mer konnten. An dofir, mengen 
ech, dass mer vis-à-vis vun deem Montant, deen 
ech elo just zitéiert hunn, déi 147 Euro, an deen 
nach, wéi scho vu verschiddene Leit hei gesot 
ginn ass, wann déi ganz Aarbecht iwwert 
d’Primmen diskutéiert gëtt... Mir musse kucken, 
wéi mer vläicht kënnen, fir dass d’Leit och 
näischt verléiere vis-à-vis vun der Aarbecht, déi 
se maachen, och bei de Leit vum SREL eng Léi-
sung fannen.
Mä wéi gesot, dat doten, den Text wier soss 
blockéiert gewiescht, mir hätten eng Opposition 
formelle vum Statsrot kritt. A mir hunn eis och 
engagéiert - Dir wësst jo, dass och zwou Conci-
liatiounssitzungen och waren -, dass dat doten 
net de Prinzip ass, deen d’Regierung wëllt hunn. 
Au contraire! Mir wëlle kee Précédent heimad-
der schafen!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech si 
frou, wa mer haut den Text stëmmen, mat 
deem mer e moderne Service de renseignement 
kréien. Mä ech wëll hei net ophalen, ouni Iech 
awer ze soen, dass ech der Madamm Woltz an 
hirer Équipe, als Direktesch an zesumme mat all 
hire Mataarbechter, e grousse Merci wëll soen a 
virun allem och hei offiziell mäi Vertrauen aus-
drécken. Et ass e Service, dee keng einfach 
Tâche huet. Et ass e Service, deen ech als 
Premierminister brauch fir eben déi wichteg 
Tâchen, déi an engem Statsministère och sinn, 
fir d’Sécherheet vun dësem Land ze garantéie-
ren, an dee mat ee vun den Haaptakteuren ass.
An ech brauch se net nëmmen eleng als Stats-
minister, mir brauche se alleguerten, wa mer an 
enger Gesellschaft wëlle liewen, wou awer d’Li-
bertéiten net duerch Fanatiker zerstéiert ginn 

oder an där net verschidde Leit, well se eben eis 
Wäerter, déi mir hunn, wëllen zerstéieren, dann 
op eng Kéier d’Iwwerhand géife kréien.
Dowéinst, et ass keng Observation politique, dat 
hei ass preventiv. An ech maachen der Ma-
damm Woltz richteg Vertrauen, fir dass déi Aar-
becht och gutt gemaach gëtt! Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Statsminister.
An ech géif Iech proposéieren, dann direkt zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 6675 
iwwerzegoen.
(Interruptions et hilarité)
Jo, wa mäin...

 Plusieurs voix.- Et geet net!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 

voilà, d’Maschinn ass lancéiert!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Et 

ass en Trojaner drop.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6675 et 
dispense du second vote constitutionnel

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Fir 
d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Pro-
curatiounen.
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Mäin Apparat geet awer 
net!

 M. Claude Haagen (LSAP).- Dir musst ën-
nen do drécken!

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Aah 
oui! En ass awer gaangen!

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Här President, 
den Apparat geet net!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Geet 
Ären Apparat net?

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Ech hu keen 
Zougrëff.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Majo 
da maache mer dat manuell.
D’Ofstëmmung ass eriwwer. Ech hunn zwar déi 
60 Stëmmen.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Et ass 
gaangen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ass et 
gaangen? Ah okay. Dat war d’Undroung.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Mat Retard.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Besser spéit 

ewéi ni.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- De 

Projet de loi ass mat 55 Jo-Stëmme géint 5 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm (par Mme 
Martine Mergen), Sylvie Andrich-Duval, Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz (par M. Claude Wiseler), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Eugène Berger), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
An et bleift mer just nach d’Fro ze stellen, ob 
d’Chamber bereet ass, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn.
(Assentiment)
Jo, dann ass dat esou décidéiert.

4. 6960 - Projet de loi portant créa-
tion d’un Comité pour la mémoire 
de la Deuxième guerre mondiale et 
portant
1. modification de la loi modifiée du 
25 février 1967 ayant pour objet di-
verses mesures en faveur de per-

sonnes devenues victimes d’actes il-
légaux de l’occupant;
2. abrogation de la loi du 20 dé-
cembre 2002 portant création d’un 
Centre de Documentation et de Re-
cherche sur la Résistance;
3. abrogation de la loi du 4 avril 
2005 portant création a) d’un Co-
mité directeur pour le Souvenir de 
l’Enrôlement forcé; b) d’un Centre 
de Documentation et de Recherche 
sur l’Enrôlement forcé
A mir géifen zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Et ass de Projet de 
loi 6960 fir d’Schafung vun engem Comité fir 
d’Erënnerung un den Zweete Weltkrich. An 
d’Wuert huet direkt de Rapporteur, den hono-
rabelen Här Bodry.
(Consultation interne)

5. 6675 - Projet de loi
1) portant réorganisation du Service 
de renseignement de l’État;
2) modifiant

- le Code d’instruction criminelle,

- la loi du 15 juin 2004 relative à la 
classification des pièces et aux habi-
litations de sécurité, et

- la loi du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les condi-
tions d’avancement des fonction-
naires de l’État

6589B - Proposition de loi modifiant 
1. la loi modifiée du 15 juin 2004 
portant organisation du Service de 
renseignement de l’État; 2. l’alinéa 
1er de l’article 88-3 du Code d’ins-
truction criminelle (suite)
Retrait du rôle des affaires de la proposition 
de loi n°6589B
Ah jo! Ech ginn dovunner aus, dass domat och 
d’Proposition de loi evakuéiert ass?
(Assentiment)
Voilà, dann ass dat esou décidéiert. Pardon! Et 
war esou selbstredend, dass ech d’Fro net ge-
stallt hunn. Mä d’Äntwert ass ginn.
De Rapporteur huet d’Wuert, den Här „Boo-
dry“.

6. 6960 - Projet de loi portant créa-
tion d’un Comité pour la mémoire 
de la Deuxième guerre mondiale et 
portant
1. modification de la loi modifiée du 
25 février 1967 ayant pour objet di-
verses mesures en faveur de per-
sonnes devenues victimes d’actes il-
légaux de l’occupant;
2. abrogation de la loi du 20 dé-
cembre 2002 portant création d’un 
Centre de Documentation et de Re-
cherche sur la Résistance;
3. abrogation de la loi du 4 avril 
2005 portant création a) d’un Co-
mité directeur pour le Souvenir de 
l’Enrôlement forcé; b) d’un Centre 
de Documentation et de Recherche 
sur l’Enrôlement forcé (suite)
Rapport de la Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här... Bartolomeo!
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wéi 
hat Der gesot, Här „Boddry“?
(Hilarité)

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Här Bar-
tolomeus.
(Hilarité)
Här President - da si mer eis eens -, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass mer eng Freed, fir de 
Rapport hei virzedroe vun der zoustänneger 
Kommissioun zu dem Projet de loi 6960, wou 
et sech drëm dréit, fir hei zu Lëtzebuerg e 
 Comité fir d’Erënnerung un den Zweete Welt-
krich ze schafen.
Et ass mat dëser Diskussioun déi drëtte Kéier 
eigentlech, dass mer eis an engem relativ en-
ken Zäitraum beschäftege mat Froe vun Zäitge-
schicht, wéi mer mat der Zäitgeschicht ëmze-
goen hunn a besonnesch och mat där Period 
wärend a ronderëm den Zweete Weltkrich. Dat 
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hu mer gemaach ronderëm de Rapport Artuso 
an d’Affer vun der Shoah. Et ass geschitt och 
iwwert d’Interpellatioun ronderëm den Institut 
fir Zäitgeschicht an eben och elo duerch dëse 
Gesetzesprojet, wou mer och déi Period vum 
Zweete Weltkrich hei tangéieren.
Déi Period, an ech géif vläicht soen, déi 
„Épreuve“ vum Zweete Weltkrich huet beson-
nesch och fir Lëtzebuerg a seng Geschicht eng 
grouss Bedeitung. Si markéiert natierlech, an 
dat soll een nach fir d’Éischt ervirhiewen, ganz 
vill perséinlech Schicksaler, perséinlech Liewens-
geschichten. Déi Épreuve vum Zweete Weltkrich 
huet och politesch d’Orientéierung gi fir déi Dé-
cisiounen, déi nom Krich ze huele waren, beson-
nesch och op internationalem an op euro-
päeschem Plang. An déi Geschicht vum Zweete 
Weltkrich, déi Épreuve vum Zweete Weltkrich 
ass e staarkt Stéck vun eiser nationaler Identitéit, 
vun dësem Land an och vun der nationaler 
Identitéit vum Lëtzebuerger Vollek.
Affer sinn et der vill ginn; net nëmmen Affer. Mä 
et geet ëm d’Affer, iwwert déi mer haut bei dë-
sem Projet schwätzen. Et sinn d’Deportéiert, et 
sinn d’Prisonéier, et sinn d’Resistenzler, et sinn 
d’KZler, et sinn d’Zwangsrekrutéiert, et sinn 
d’Judden, et ass d’Zivillbevëlkerung, ganz vill 
Leit, Gruppen, Eenzelner, deene Leed zouge-
füügt ginn ass an där doter Zäit.
Iwwer Zuele kann een nach ëmmer streiden, 
ech hu versicht, der e puer hei zesummenzeféie-
ren. Et geet rieds vu 4.200 Deportéierter. Et geet 
rieds vu 4.000 Leit, déi am KZ oder am Prisong 
waren déi Zäit. Et geet rieds vun iwwer 10.000 
zwangsrekrutéierte Männer an och engen 3.500 
zwangsrekrutéierte Fraen - iwwert déi gëtt ganz 
wéineg geschwat, och dat wär eng weider Fuer-
schung wäert hei zu Lëtzebuerg. Et geet rieds 
iwwer 1.200 Judden, déi als Affer vun der Shoah 
ze gesi sinn, déi gestuer we sinn an deem Krich.
Et ass also, mengen ech, net vu Muttwëll, dass 
mer déi Mémoire vun där doter wichteger Zäit-
époque fir eist Land a fir vill Leit wëlle promou-
véieren an dass mer do de Kader nei definéie-
ren, an deem dat soll geschéien. An dat ass 
eben den eenzelnen Objet vun deem Projet de 
loi hei vun dëser Regierung.
Kommemoratioun, Dokumentatioun - samme-
len, archivéieren - a Recherche, dat sinn déi 
dräi Elementer, déi ee muss auserneenhalen an 
déi awer iwwer iergende Punkt hei an deem 
Gesetzesprojet mat viséiert sinn.
D’Mémoire vun der Resistenz a vun der 
Zwangsrekrutéierung soll zesummegefouert 
ginn, an dat 70 Joer nom Enn vun deem 
Zweete Weltkrich. Dat heescht, dass mer op 
där enger Säit en neien, eenheetleche Comité 
fir d’Mémoire vun deem Zweete Weltkrich 
schafen, bedeit awer gläichzäiteg, dass 
besteeënd Strukturen, besteeënd Comitéen do-
madder ofgeschaaft ginn, an zwar de Comité 
directeur vun dem Souvenir de la Résistance, 
deen duerch d’Gesetz vun 2002 offiziell agesat 
ginn ass, an de Comité directeur, deen de Sou-
venir vum Enrôlement forcé betrëfft, deen 2005 
per Gesetz offiziell agesat ginn ass.
Net méi bestoen an Zukunft wäerten och déi 
Dokumentatiouns- a Recherchezentren, déi un 
der Resistenz an um Enrôlement forcé hänken. 
Déi Recherche soll och méi konzentréiert ginn. 
Si soll an engem méi breede Kader an Zukunft 
kënne gefouert ginn an och mat méi Moyenen, 
méi enger Konzentratioun vu Moyene wéi dat 
de Fall ass, wann een dat op verschiddene 
Plazen a méi klengen Unitéite mécht. Dat ass jo 
eng vun den Aufgaben, déi deen neien Institut 
vun der Histoire du temps présent, vun der Zäit-
geschicht soll maachen, an déi jo och schonn an 
de Centre virtuel de la connaissance sur l’Europe 
iwwerfouert ginn ass duerch e Gesetz, wat mer 
hei viru Kuerzem an der Chamber gestëmmt 
hunn.
Mä den Haaptpunkt ass, wéi gesot, dat neit re-
presentatiivt Organ, deen neie Comité, deen elo 
eng gesetzlech Verankerung kritt an deen dat 
neit representatiivt Organ gëtt fir d’Resistenz, fir 
d’Zwangsrekrutéierung, fir d’Affer vun der 
Shoah an insgesamt fir d’Affer vum Zweete 
Weltkrich.
Wat sinn elo d’Missioune vun deem neie Co-
mité? Ech wëll se hei zitéieren aus dem Artikel 2:
«Le comité a pour mission:
a) de perpétuer la mémoire des événements de 
la Deuxième guerre mondiale;
b) d’intervenir auprès des instances publiques 
dans l’intérêt des résistants, des enrôlés de force, 
des victimes de la Shoah et des victimes de la 
Deuxième guerre mondiale en général;
c) de participer à l’organisation de la commé-
moration officielle de la Deuxième guerre mon-
diale;
d) de formuler des recommandations concer-
nant l’organisation de la commémoration de la 
Deuxième guerre mondiale et l’identification et 
la valorisation des lieux de mémoire;

e) d’entreprendre des actions de sensibilisation 
du public et plus particulièrement de la jeunesse 
en relation avec la mémoire de la Deuxième 
guerre mondiale.» Enn vun dësem Zitat.
Doniewent ass et esou, dass d’Regierung och 
duerch dat Gesetz elo gehale gëtt, soubal si 
eng Initiativ wëllt huelen an dem Beräich vun 
der Erënnerung un den Zweete Weltkrich, dass 
se da muss den Avis vun deem dote Comité 
froen. An de Comité gëtt och consultéiert vun 
der Regierung, wat d’Organisatioun ugeet vun 
der Journée nationale du souvenir, déi also eng 
gesetzlech Verankerung heimadder kritt an déi 
och elo agesat gëtt, déi Journée nationale du 
souvenir, als déi offiziell jäerlech Kommemora-
tioun vum Zweete Weltkrich. Et féiert also do-
zou, dass déi Multiplikatioun vu Feieren, déi 
mer haut hunn zu verschiddenen Datumen, 
dass déi sech da wäert konzentréieren op deen 
Dag do, op déi Journée nationale du souvenir.
Wat nach, mengen ech, wichteg ze soen ass, 
ass, dass d’Regierung scho wäit ass an hire 
praktesche Virbereedungen, wat d’Ëmsetzung 
vun deem heiten Text ugeet. Dat ass och im-
mens wichteg. An ech wëll och da belobegend 
ervirsträichen - well dat awer nach ëmmer 
keng allgemeng Regel ass, mä schéngt zu 
enger gudder Gewunnecht vun dëser Re-
gierung ze ginn -, dass se de Règlement d’exé-
cution, deen zu deem heite Gesetzesprojet 
gehéiert, dee jo och praktesch zäitgläich muss 
publizéiert gi mat deem Gesetzestext, dass se 
deen och als Projet bäigeluecht hat bei d’Docu-
ments parlementaires, déi mer also konnte ku-
cken.
An do huet d’Regierung jo och Suerg gedroen 
- si huet dat jo eigentlech och gemaach no Dis-
kussiounen, no Verhandlunge mat deenen een-
zelne concernéierte Kreesser -, dass et zu enger 
paritéitescher Zesummesetzung kënnt vun 
deem neie Comité. Et ass geplangt, dass dee 
Comité soll 18 Memberen hunn insgesamt an 
dann opgedeelt zu dräi gläichen Deeler, also 
sechs Vertrieder vun der Resistenz, vun den 
Zwangsrekrutéierten a vun de Vertrieder vun 
de Victimes vun der Shoah, mat all Kéiers och 
dann enger gläicher Zuel vu Suppléanten.
Dat ass zwar e grousse Grupp, mä ech mengen 
awer, dass dee Grupp sech wäert an der Praxis 
fannen, wann et drëm geet, fir konkret Aar-
becht ze leeschten a senge Missiounen noze-
kommen.
Vu menger Säit aus, an ech mengen, ech 
schwätzen am Numm vun der ganzer Kommis-
sioun, en décke Merci eigentlech fir dat Ver-
steesdemech, wat all Akteuren hei un den Dag 
geluecht hunn, fir déi doten Zesummeleeung a 
méi rationell Organisatioun vun de Comités-
strukture guttzeheeschen. Dat ass net ëmmer 
einfach. Et ass vläicht och net jiddwereen iw-
werzeegt vun där doter Noutwendegkeet. Mä 
et ass awer e richtegen a wichtege Schratt, 
deen hei gemaach gëtt, wann ee wëllt an 
enger ordonnéierter Form wierklech d’Erënne-
rung un déi Zäit vum Zweete Weltkrich 
oprecht erhalen.
Wat elo de Volet vun der Dokumentatioun a 
vun den Archiven ugeet, sou ass et esou, dass 
de Gesetzestext haut virgesäit, dass mam 
Akraaftsetze vun deem heiten Text auto-
matesch déi Dokumentatiounen, déi an 
deenen zwee besteeënden Dokumenta-
tiounszentre sinn, den Nationalarchiven zouge-
fouert ginn. Do kéint sech awer an der Praxis 
nach déi eng oder déi aner Schwieregkeet 
erweisen, well déi Propriétéitsfroe jo och musse 
gekläert sinn. Deen Transfer ka jo nëmme ge-
schéien, wann och déi Zentre wierklech Pro-
priétaire ware vun deenen Ënnerlagen. Wann 
do natierlech nach Privatpersoune sinn, déi 
selwer Propriétaire sinn, da kënnen déi net, 
mengen ech, hei enteegent ginn iwwert deen 
heiten Text. Also do ka sech nach an der Praxis 
deen een oder anere Problem stellen, deen 
awer, mengen ech, mat guddem Wëlle sécher-
lech ka geléist ginn.
Ech mengen, et ass sécherlech awer och do net 
falsch, fir op enger Plaz ze probéieren, all déi 
Dokumentatiounen do ze archivéieren, déi 
selbstverständlech, do ware mer eis och an der 
Kommissioun eens, musse weider en äänlechen 
Zougang behalen, wéi dat bis haut de Fall war 
an deenen Zentren, sief dat dee vun den 
Zwangsrekrutéierten, sief dat dee vun der Re-
sistenz, wou se bis haut ënnerbruecht waren; 
natierlech am Respekt vun de gesetzleche Be-
stëmmungen. Et ass esou, dass hei soll den 
Droit commun spillen, wat den Zougang zu 
den Archiven an zu den archivéierten Doku-
menter ugeet, fir dass och natierlech net nëm-
men interesséiert Leit dat kënne kucken, mä 
och eng historesch Recherche weider kann op 
deenen Dokumenter gemaach ginn.
Eng Suerg, déi eis och zougedroe ginn ass, ass 
déi, dass soll Suerg gedroe ginn, dass an deem 
neien Institut fir Zäitgeschicht déi Period ron-
derëm den Zweete Weltkrich net vernoléissegt 
gëtt an där doter Recherche. Et si jo nach aner 

Objeten do, déi sollte prioritär gekuckt ginn. 
Do bleift awer, mengen ech, och fir d’Identitéit 
vum Land, fir eis alleguerten eng ganz wichteg 
Period, wou mer eis elo lues a lues druwoen, fir 
zousätzlech Aspekter ze kucken an eng wëssen-
schaftlech objektiv Recherche drop ze maa-
chen. Déi Aarbecht muss weidergoen. An duer-
fir wär et sécherlech och vun Notzen, wann an 
engem Comité d’accompagnement bei dem 
Institut och kéinte Vertrieder vun deene concer-
néierte Parteie sech do och Gehéier verschafen.
Voilà, ech mengen, dat war dat, wat ech als 
Rapporteur hei zu deem Ganze ka soen. Et sinn 
nach Froen opgeworf ginn och an der Kommis-
sioun, wat déi zukünfteg Affektatioun ugeet 
vun deene Gebailechkeeten, wou haut déi 
besteeënd Zentren dra sinn: d’Gare vun Holle-
rech, d’Villa Pauly. Ech denken, dass d’Regie-
rung do wäert herno Explikatiounen um Enn 
vun dëser Debatt ginn.
Dat gesot, hat ech den Androck, dass wuel déi 
eng oder déi aner kritesch Bemierkung ge-
maach ginn ass, mä dass een awer kann do-
vunner ausgoen, dass dee Projet hei vun enger 
breeder Majoritéit vun dësem Parlament wäert 
gedroe ginn. 
An duerfir géif ech och am Numm vun der 
Kommissioun proposéieren, dass mer deen hei-
ten Text sollte stëmmen. An ech géif och 
gläich zäiteg den Accord vun der sozialistescher 
Fraktioun zu deem Ganzen abréngen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Bodry. An d’Wuert huet elo direkt 
d’Madamm Octavie Modert.
Discussion générale

 Mme Octavie Modert (CSV).- Här Pre-
sident, ech wëll dem Här Rapporteur Merci soe 
fir säi gudden an detailléierte Rapport, deen en 
eis elo ganz objektiv gemaach huet. Dat 
entbënnt mech dervun, e Koup Saachen ze 
soen, déi hie scho gemaach huet. Mir kënnen 
heibannen an aller Serenitéit diskutéieren iwwert 
dëst neit Gesetz, dat e Comité pour la mémoire 
fir den Zweete Weltkrich schaaft.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Zäit 
ass do, fir déi zwee Comités directeurs pour le 
souvenir zesummenzeleeën: dee vun der Re-
sistenz an dee vun den Zwangsrekrutéierten. 
Mir hätten dat och gemaach. A mir haten et 
deemools och vu virera gesot.
Eng Dose Joren no den zwee Gesetzer vun 2002 
an 2005, déi ënner anerem déi zwee genannt 
Organer geschafen hunn, de Comité directeur 
pour le souvenir de la Résistance an de Comité 
directeur pour le souvenir de l’Enrôlement forcé, 
2002 respektiv 2005, an iwwer 70 Joer nom Enn 
vum Zweete Weltkrich sinn et d’Mémoire an de 
Souvenir, d’Erënnerung an d’Erënnerungskultur, 
déi och an Zukunft wichteg bleiwen a fir déi et 
gëllt ze suergen, fir datt déi Zäit vum an ëm den 
Zweete Weltkrich net vergiess gëtt, mat all de 
Léieren, déi draus ze zéie sinn. 
Dat soll an Zukunft idealerweis zesumme ge-
maach gi vun all de betraffene Gruppen an As-
sociatiounen. D’Eegestännegkeet vun deenen 
eenzelne Gruppéierunge gradesou wéi hir spezi-
fesch Leide brauchen a sollen dofir net opginn 
ze ginn an net ënnerzegoen.
Dir Dammen an Dir Hären, d’CSV seet Jo zur 
Schafung vun engem eenzegen, jo gemeinsame 
Comité pour la mémoire. Mir begréissen och, 
datt den neie Comité sech aus dräi Gruppen ze-
summesetzt: der Resistenz, den Zwangsrekru-
téierten an der jiddescher Communautéit. Déi 
jiddesch Gemeinschaft gëtt elo mat der Re-
sistenz an den Zwangsrekrutéierten eng vun 
den dräi Gruppen, déi de Comité fir d’Erënne-
rung bilden.
Net, datt si virdrun net an néierens vertruede 
gewiescht wären, am Géigendeel! D’jiddesch 
Associatioune waren a bleiwe Resistenzorgani-
satiounen. Si ware Membere vum CNR, dem 
Conseil national de la Résistance, a vum CDSR, 
dem Comité directeur pour le souvenir de la 
Résistance. An zwar ganz aktiv Memberen! Si 
waren a sinn en integralen a prominenten Deel 
vun der Resistenz a si ginn elo mat dësem Text 
zu enger Grupp fir sech, separat, wat mir mat-
droe kënnen. Well ech hoffen an denke jo, datt 
et net soll ausgesinn, wéi wa se virdru kee Be-
standdeel vun der Resistenz gewiescht wären.
D’Mémoire vun der Shoah waakreg- an héich-
zehalen, ass eng wichteg Aufgab. A wann déi 
nei, souzesoen dräifach Zesummesetzung vum 
Comité bedeit, datt hir eng extra Opmierksam-
keet zoukomme géif, da si mir ëmsou méi d’ac-
cord domat.
Jo, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’CSV ass averstane mam neie Comité pour la 
mémoire an dofir gëtt d’CSV hir Zoustëmmung 
zu dësem Gesetzestext. Et ass allerdéngs en 
„Jo, mä...“.
Mir soe Jo fir d’Schafe vum Comité pour la mé-
moire, well et dee richtege Wee ass 70 Joer 

nom Zweete Weltkrich, am 21. Jorhonnert. 
Dëst Zesummeleeën ass déi logesch Suite vun 
der Kreatioun 2002 vum Comité directeur vun 
der Resistenz an 2005 per Gesetz vum Comité 
directeur vun der Zwangsrekrutéierung, déi ze-
summe mat dem Asetze vu jeeweils engem 
Centre de documentation et de recherche eng 
nei Uluecht bedeit haten am Beräich vun der 
Erënnerung an der Fuerschung iwwert d’Zäit 
vum, virum an nom Zweete Weltkrich. Et war 
kloer, datt déi zwee spéiderhin zesummege-
luecht géife ginn. Dat hate mir och hei an der 
Chamber gesot.
Et ass logesch an onévitabel, datt d’Comités 
pour le souvenir sech weiderentwéckelen. Et 
ass awer och kloer, datt d’Erënnerung muss 
lieweg gehale ginn. Ersatzlos sträiche wär net 
ubruecht gewiescht. A mir begréissen dofir 
ausdrécklech, datt d’Regierung den neien Erën-
nerungscomité gesetzlech asetzt. Well d’Erën-
nerung muss bestoe bleiwen. An dofir muss 
Erënnerungsaarbecht geleescht ginn. Dofir 
muss den Erënnerungscomité och méi si wéi 
nëmmen e representatiivt Organ.
Kee vun eis heibannen a just nach wéineger 
dobaussen hu selwer an der Resistenz oder am 
Krich gekämpft. Gott sei Dank, kënne mer 
soen! E puer heibanne just hunn de Krich nach 
erlieft. Mir sinn d’Nofolgegeneratiounen, déi 
derfir suerge mussen, datt d’Erënnerung, déi 
wuel mat der Zäit verblatzt, awer net ver-
schwannen däerf. D’Erënnerung un den 
Zweete Weltkrich, un déi Zäit virun an nom 
Zweete Weltkrich, un heroesch Akten an där 
Zäit an un déi Akten, déi genau de Géigendeel 
dovunner waren, ob gewollt oder ongewollt, 
d’Erënnerung muss all Säite vun dëser Zäit be-
liichten a behandelen: déi, déi gär an zu Recht 
positiv véhiculéiert ginn, gradesou wéi déi, déi 
ënner Kollaboratioun a Matleefertum falen, déi 
schwaarz an déi wäiss Säiten, awer och déi gro 
Säiten - och d’Secheraushalen ass keen Helden-
akt.
Mir däerfen all déi Säiten, sougutt positiver wéi 
negativer, net vergiessen! An dofir brauche mer 
mat a fir esou Erënnerungsaarbecht och eng 
objektiv a wëssenschaftlech Fuerschung an och 
weiderhin Opaarbechtung. Et geet net ëm Po-
lemik, et geet net ëm Schönfärberei, egal vu 
wéi enge Säiten, mä ëm eng objektiv Duerstel-
lung mat alle Pro a Kontraen. Nëmmen esou 
kënne mir d’Léieren, déi aus där Zäit ze zéie 
sinn an déi aus deenen Akte vu Widderstand an 
Akte vu Matmaachen oder Matlafen ze zéie 
sinn, och fir d’Zukunft verhalen.
Dofir wär et eigentlech richteg, wann d’Erën-
nerung an d’Fuerschung méi no beieneebleiwe 
géifen. Si ginn awer mat dësem Gesetz auser-
neegerappt. Déi zwee Dokumentatiouns- a 
Fuerschungszentren als solch ginn an dësem 
Gesetz einfach ofgeschaaft. Dat stéisst net esou 
op eist Averständnis.
Dofir awer muss den Erënnerungscomité 
 wéinstens déi néideg Mëttele vun der Re-
gierung zur Verfügung gestallt kréien, fir seng 
Aarbecht leeschten ze kënnen. Ech weess net, 
ob d’Schafe vun engem „service unique chargé 
de la commémoration“, wéi et am Exposé des 
motifs steet, duergeet oder ob et de richtege 
Wee dofir ass. Erënnerungskultur muss all Säi-
ten erfaassen: Resistenz, Shoah, Zwangsrekru-
téierung, Kollaboratioun, si muss alles behan-
delen.
Dir Dammen an Dir Hären, mir soe Jo fir den 
Erënnerungscomité. De Moment ass komm do-
fir. Mä mir hu Froen a mir hu misse feststellen, 
datt ausser deem kuerzen Text vum Gesetz 
nach net vill festläit an dat Ganzt schlecht vir-
bereet ass. Sou sinn et leider wéineg Äntwerten 
a wéineg zefriddestellend Äntwerten an der 
Chamberskommissioun op eis Froen un d’Re-
gierung ginn. Dofir huet d’CSV sech och beim 
Rapport enthale missen.
Mir hu Froen un d’Regierung, Här Statsminis-
ter. Eng eminent Fro ass: Wéi gëtt iwwerhaapt 
dës Mémoire an Zukunft organiséiert? Wéi gëtt 
d’Erënnerungskultur inhaltlech an thematesch 
ugepaakt, perpétréiert a perpétuéiert? Wéi 
kann ee Sensibiliséierung maachen, Visibilitéit 
kréien? Wéi eng Aktioune si virgesinn?
Et ka jo net sinn, datt sech herno alles be-
schränkt op deen eenzegen Dag oder Datum 
vun deem nationale Gedenkdag vum Zweete 
Weltkrich an op e Kranz nidderleeën! Deen Dag 
muss mat spezifeschen Aktiounen zesumme-
goe vu Sensibiliséierung, Opklärung a polite-
scher Bildung, déi sech natierlech och net just 
ronderëm deen eenzegen Dag konzentréieren 
däerfen. Et geet hei net mat Symbolik duer.
Eng aner Fro: Wéi ass et mat der Villa Pauly an 
der Hollerecher Gare? Wat geschitt mat deene 
Gebaier, déi awer Lieux de mémoire am rich-
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tege Sënn vum Wuert sinn? Vläicht gi se net 
ëmmer genuch als dat gesinn, och net vun der 
breeder Ëffentlechkeet, erstaunlecherweis. 
Vläicht si se net genuch an der Mémoire collec-
tive. Wat kënnt an déi Gebailechkeeten dran? 
Dat misst haut scho feststoen an ech wär frou, 
wann de Statsminister sech géif hei an der 
Chamber festleeën. Och d’Associatioune wëlle 
wëssen, wou se dann elo dru sinn.
Et ass wichteg, datt dës Erënnerungsuerter eng 
ëffentlech Roll behale kënnen. De Serge Wilmes 
hat et scho gesot: Et sollt een d’Hollerecher 
Gare als nationale Mémorial fir d’Ëffentlechkeet 
zougänglech loossen, mat engem pädagoge-
schen a musealen Deel. D’Villa Pauly muss eng 
Destinatioun zesumme mam Comité pour la 
mémoire behalen a säi Sëtz ginn. Ech erënne-
ren drun, datt de Serge Wilmes heibanne fir 
d’Schafe vun engem Département „mémoire 
et citoyenneté“ plädéiert hat.

 Une voix.- Ah.
 Mme Octavie Modert (CSV).- Vläicht, 

wann d’Regierung vu virera Faarf bekannt ge-
hat hätt iwwert d’Zukunft och vun dëse Lieux 
de mémoire, wär d’Bereetschaft méi integral 
gewiescht, fir d’Dokumentatioun an d’Fongen 
och do ze loossen, déi zum Deel nach Pri-
vatbesëtz sinn oder Vereenegunge gehéieren. 
An dat huet och schonn de Rapporteur uge-
schwat gehat.
Et ginn och nach aner Lieux de mémoire, sé-
cherlech muss Fünfbrunnen och derzougehéie-
ren. Wat ass hei virgesinn, in concreto ze maa-
chen?
Eng aner Fro, déi sech stellt - fir mech ass se 
kruzial, well et ass kruzial, datt grad déi jonk 
Generatiounen erreecht ginn: Firwat also net 
gläich déi Jonk als Membere vum zukünftege 
Comité virgesinn an abannen als Grupp fir 
sech, mat deem engen oder anere Member? 
Bei 18 Membere kënnen et der och nach e 
puer méi sinn.
Wie gëtt an Zukunft den Uspriechpartner fir 
d’Resistenz vun der Regierung, elo wou et kee 
formaalt fëderatiivt Element méi gëtt, keen 
Daachverband vun alle Resistenzorganisatiou-
nen? D’FONARES huet jo eng aner Roll, jidde-
falls de Moment.
Firwat stoung et, bis elo ganz rezent, bis dëse 
Mount, net fest, wat genau mat den heitege 
Mataarbechter geschéie géif? D’Regierung 
huet jo scho méi laang gewosst, datt se se wéilt 
soss enzwousch hin- an asetzen. Firwat ass sech 
also net éischter drëm gekëmmert ginn? Och 
Personal si Mënschen! Do ass awer villes 
schlecht virbereet gewiescht.
Här President, mir hu Froen - ech hu se gesot -, 
mä mir hunn och Objektiounen. Et soll een 
d’Aarbecht - an et ass mer ganz wichteg, dat hei 
och ze ënnersträichen -, et soll een d’Aarbecht 
vun den zwee Comités directeurs a vun den 
zwee Dokumentatiouns- a Fuerschungszentre vu 
bis elo, déi déi Mënsche bis haut geleescht 
hunn, net klengrieden! Dat ass net nëmmen 
onwürdeg, dat ass och net richteg.
D’CSV ass och net averstanen, datt déi zwee 
Zentren einfach mat engem Fiederstréch, dat 
heescht mat engem Artikel an engem Gesetz, 
ofgeschaaft ginn. Beim Rapport hate mer eis jo 
och enthalen.
Et muss ee sech d’Fro stellen, firwat déi zwee 
Fuerschungs- an Dokumentatiounszentren net 
als solch weiderbestoen däerfen, zesummege-
luecht natierlech, awer och ausgebaut a ge-
stäerkt zu engem Moment, wou et kaum nach 
direkt Zeie gëtt, fir hir Erfahrunge selwer an 
direkt un d’Mënschen, besonnesch och un déi 
Jonk, kënne virunzeginn. Et gëtt natierlech 
nach e puer direkt Zeien. An esou ass et grad 
elo virdrénglech a ganz wichteg, fir hir Er-
fahrungen an Erlieftes ze sammelen an opze-
huelen. An dat muss elo geschéien, an net a 
fënnef Joer! Dee Respekt musse mer de Krichs-
generatiounen entgéintbréngen. An dat ass net 
einfach Storytelling, mä dat ass evident, dat 
huet och de Robert Krieps scho gemaach. Et si 
wichteg Quellen, an déi brauch eng objektiv 
Historiografie.
Elo ginn awer déi zwee Dokumentatiouns- a 
Fuerschungszentren, aneschters wéi et am Re-
gierungsprogramm steet, mat engem ganze 
Koup anere Rechercheinstituter zesummege-
luecht am IHTP, deem IHTP, Institut fir Zäitge-
schicht, dee keen eegestännegt Haus ginn ass. 
Wéi kënne mer wëssen, datt den IHTP déi hei 
Saachen elo zäitlech virrangeg ugeet, esou wéi 
dat aus Zäitursaachen nun emol faktesch eben 
néideg ass? Well den Institut fir Zäitgeschicht 
muss sech elo emol selwer op d’Bee stellen an 
organiséieren, seng Aarbecht opstellen a säi 
Programm definéieren.

Wat gëtt also an deem neien interdisziplinären 
Institut prioritär erfuerscht? Dat huet mäi Kol-
leeg Serge Wilmes schonn e puermol heibanne 
gefrot gehat an nach ëmmer gëtt et keng Änt-
werten heirop! Mir wëssen et jiddefalls nach 
net, mir hu se nach net gesot kritt!
A souwisou: Konzentréiert deen Institut sech 
elo méi op Zäitgeschichtsfuerschung oder méi 
op digital Geschichtswëssenschaft? Priméieren 
d’„histoire numérique“ an d’„digital humani-
ties“ oder d’Erfuerschung vun der zäitgenësse-
scher Geschicht? Déi Fro drängt sech nach méi 
op elo, wou den neien Direkter bekannt ass. 
Hien ass sécher ganz kompetent, hoffentlech 
souguer eng Koryphäe op dem Gebitt vun den 
„digital humanities“. Et heescht och, en hätt 
noweislech Sensibilitéit fir déi spezifesch Lëtze-
buerger Zäitgeschicht. Mä ech hoffen dat! Dat 
muss och esou sinn! 
Awer d’Digitaliséierung vun de Quellen däerf 
net d’Opschaffe vun de Quelle priméieren, 
scho guer net ersetzen. International si scho 
Stëmmen, déi insgesamt fäerten, datt d’„digital 
history“ zur Method stiliséiert géif ginn an zur 
Trivialiséierung vun der Geschicht féiere géif. 
Tatsächlech däerf et net bei den Digitaliséie-
rungsmëttele bleiwen, déi däerfen net d’Inter-
pretatioun an esou weider vun de Quellen er-
setzen. Déi Aarbecht mussen d’Historiker ëm-
mer nach maachen, a selwer maachen, ouni di-
gital Mëttelen.
Ech hat an der Kommissioun gesot, wéi d’Re-
gierung den Deputéierten d’Virgoensweis an 
d’Délaien, fir deen neien Direkter ze rekrutéie-
ren, ziele komm ass, ech hat du gesot, da géif 
ee wuel scho wëssen - op Basis vun deem, wat 
mer gewuer gi waren -, da géif ee wuel scho 
wëssen, wien den neien Direkter géif ginn. Ech 
schénge recht ze behalen, elo wou den Aus-
gang vun der international ausgeschriwwener 
Rekrutéierungsprozedur virläit. Et deet mer 
leed, mä da muss ee froen, firwat déi Plaz net 
einfach intern ausgeschriwwe ginn ass, amplaz 
eng international Prozedur ze lancéieren! Ech 
hoffen, datt dat kee Schiet op den zukünftegen 
IHTP a seng Renommee gehäit.
D’Uni.lu soll och net hei am Land de Monopol 
vun der Geschichtsfuerschung hunn, och wa se 
wuel a roueg a sécherlech a selbstverständlech 
eng virrangeg Roll doranner spille soll. An et 
ass gutt, datt se och haut schonn en Akzent op 
d’Geschichtsfuerschung a besonnesch d’zäit-
genëssesch Geschichtsfuerschung geluecht 
huet.
Sou sinn och Fuerderungen - de Rapporteur 
huet et och scho gesot - no engem berodende 
Gremium beim IHTP, ouni Agrëffméiglechkeet 
natierlech, opkomm, notamment aus de Reie 
vun Associatiounen, déi elo am Comité de la 
mémoire zesummegefouert ginn. Oder ass - 
meng Fro un d’Regierung - de Comité d’ac-
compagnement, vun deem virgesinn ass, datt 
e bei den IHTP kënnt, ass deen esou ze ver-
stoen?
Et läit, Dir Dammen an Dir Hären, also an Zu-
kunft eng grouss Verantwortung op de Schël-
lere vum Institut fir Zäitgeschicht. Den 
Erwaardungsdrock ass grouss. Hoffentlech 
kënne se em gerecht ginn, well et ass eng 
wichteg Fro fir eist Land, am Kontext vun där 
Zäit, iwwert déi mer haut diskutéieren, an och 
am Kontext vun der zäitgenëssescher Ge-
schichtsfuerschung als solcher.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
sinn net just méi wéi 70 Joer nom Enn vum 
Zweete Weltkrich, mä och 100 Joer genau no 
Verdun. Den Éischte Weltkrich huet och den 
Zweete Weltkrich konditionéiert. 
Et ass dofir ëmsou méi wichteg, datt mir och 
haut nach d’Léieren dorauser zéien, ëmsou méi 
wichteg, datt d’Fuerschung doriwwer objektiv 
a wëssenschaftlech, schounungslos, mä ëm-
faassend a komplett mat de richtege Konklu-
sioune gefouert gëtt, ëmsou méi wichteg, datt 
mir déi richteg Léieren draus zéie kënnen an 
also ëmsou méi wichteg, datt Erënnerungsaar-
becht gemaach gëtt, gutt opgestallt gemaach 
gëtt, mat verstännegen a genuch Mëttelen, fir 
et gutt un déi Jonk an un déi zukünfteg Gene-
ratioune kënne virunzeginn.
Ëmsou méi wichteg ass et, datt mir de 
Friddensprojet Europäesch Unioun, deen direkt 
aus de Feindséilegkeete vun der éischter Hal-
schent vum 20. Jorhonnert entstanen ass, net 
erofmaachen an net nëmmen op ekonomesch 
a bürokratesch Momenter reduzéieren. Europa 
ass méi, ass méi wéi Argumenter fir e Brexit, 
Europa muss och fir Demokratie an demokra-
tesch Wäerter gesi ginn! 
An ëmsou méi wichteg ass et, schliisslech an 
endlech, datt mir eis géint Revisionismus wie-
ren!
Här President, no vir kucke mat de Léieren aus 
dem Zréckkucken, net vergiessen, mä verstoen 
a verbesseren. No Verdun an no Auschwitz ass 
et ëmsou méi wichteg, datt mir eis fir Fridden, 
demokratesch Wäerter an Zesummenhalt an 

der Gesellschaft asetzen, an och dozou muss a 
soll d’Erënnerung bäidroen an den Erënne-
rungscomité, dee mir mat dësem Gesetz hei 
schafen.
Här President, d’CSV stëmmt dëst Gesetz. Dir 
Dammen an Dir Hären, ech soen Iech Merci fir 
Äert Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Modert. An d’Wuert huet 
elo direkt den Här Lex Delles. Här Delles, wann 
ech gelift!

 M. Lex Delles (DP).- Merci villmools, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
fir unzefänken dem Rapporteur, dem Alex Bo-
dry, e grousse Merci soe fir säi mëndlechen a 
schrëftleche Rapport.
All Land huet seng Geschicht. D’Geschicht ass, 
wat ee Land ausmécht, wat d’Fundament vun 
der eegener Identitéit ass. Si besteet aus Héich-
ten an awer och aus Déiften. Den Zweete Welt-
krich gehéiert zu den däischteren, jo souguer 
zu deem däischtersten Deel vun eiser Ge-
schicht.
Ech selwer kennen dësen Deel vun der Ge-
schicht nëmmen iwwert de Geschichtsunter-
recht am Fondamental oder duerno am Lycée, 
iwwert déi Gespréicher, déi ech mat mengem 
Bop a menger Bom konnt hunn, awer och 
iwwert déi ganz vill Initiativen, déi et uechtert 
d’Land ginn an déi et sech zur Aufgab ge-
maach hunn, d’Erënnerung un d’Geschicht 
vum Zweete Weltkrich an Éiren ze halen.
Virun engem Joer, op den Dag genau, gouf hei 
en Débat d’orientation iwwert de Rapport Ar-
tuso gefouert. Och wann dëse Rapport d’Roll 
vun der Verwaltungskommissioun ënnert dem 
Naziregimm analyséiert huet, war ech dee-
mools als Spriecher vun der Demokratescher 
Partei awer och op d’Wichtegkeet vun den De-
voirs de mémoire agaangen.
Ouni ze wëssen, vu wou een hierkënnt, ouni 
Wuerzel weess een net, wien een ass. Et ass 
wichteg, sech bewosst ze bleiwen, dass dat, 
wat deemools geschitt ass, een Deel vun onser 
Geschicht ass an dat och zu eiser Identitéit 
gehéiert. Et ass wichteg, sech ëmmer nees 
virun Aen ze féieren, wat den Zweete Weltkrich 
fir Lëtzebuerg bedeit huet, fir an Zukunft esou 
eng Entwécklung gläich am Keim ze erstécken. 
Dëst Bewosstsinn ass de Grondstee vun eiser 
Fräiheet a vun eiser Verantwortung.
Wat virun engem Joer nach an de Gespréicher 
war, kritt haut endlech eng legislativ Basis. Mat 
der Zäit, déi vergeet, gi leider och déi lescht 
Zäitzeie vun dëser Welt. An de verschiddene 
Comitéë ass mëttlerweil déi zweet oder drëtt 
Generatioun vertrueden. Ech wëll op dëser Plaz 
nach eng Kéier hiert wichtegt Engagement am 
Kader vun der Sensibilisatioun an der 
Opschaffung ënnersträichen.
Net nëmmen ass et un der Zäit, den Travail de 
mémoire weiderzeféieren, mä et war och wich-
teg, dass mer eis Gedanke gemaach hunn, wéi 
d’Mémoire weidergefouert soll ginn. Een Deel 
vum Projet wor et jo, d’Mémoire vun der wës-
senschaftlecher Fuerschung ze trennen. Erlaabt 
mer, méi spéit a menger Ried nach eemol op 
dëse wichtegen Aspekt anzegoen.
Deen aneren Aspekt ass et, dass mam neie Co-
mité pour la mémoire de la Deuxième Guerre 
mondiale sech de Comité directeur pour le 
souvenir de la Résistance an de Comité direc-
teur pour le souvenir de l’Enrôlement forcé ze-
summefannen. Mä och déi jiddesch Commu-
nautéit wäert am Comité vertruede sinn.
D’Aufgab vum neie Comité ass et jo och, fir 
niewent der Mémoire vun der Resistenz an 
dem Enrôlement de force och déi vun der 
Shoah um Liewen ze halen an ze vermëttelen. 
Sou wäerten déi ëffentlech Autoritéiten an Zu-
kunft een eenzegen Uspriechpartner hunn, 
wann et ëm d’Interessie vun dësen Akteure 
geet, oder vun den Affer vum Zweete Weltkrich 
am Allgemengen.
D’Symbolik bei dëser Zesummesetzung ass och 
eng ganz staark. D’Geschicht vum Zweete 
Weltkrich ass net deem enge seng Geschicht 
oder deem anere seng Realitéit gewiescht, mä 
déi vum ganze Land, vun alle Bierger.
Grad elo ass et wichteg, vereent hannert dëser 
gemeinsamer Mémoire ze stoen, fir dass déi 
jonk Generatiounen, déi den Zweete Weltkrich 
ganz wäit ewech gesinn, sech ëmmer nees 
bewosst ginn, dass d’Geschicht vu Lëtzebuerg 
ënnert der Okkupatioun aus ganz ville ver-
schiddene Schicksaler bestanen huet an dass et 
dës ganz verschidde Geschichte sinn, déi eist 
Land zu deem gemaach hunn, an deem si haut 
liewen, wat et eben haut ass, do wou si haut 
sinn, a fir dass se ni solle vergiessen, wat ka 
geschéien, wann een déi verschidde Schicksaler 
gesäit, wéi déi sech entwéckelt hunn.
Op dëser Plaz ass et ubruecht, all den Akteure 
Merci ze soen, dass si sech bereet gewisen 

hunn, vereent hannert dëser gemeinsamer 
Cause ze stoen, och wann deen een oder deen 
aneren e bëssen dobäi agebéisst huet. Lëtze-
buerg huet eng eenzeg Geschicht, déi aus vil-
len Deeler besteet, aus Deeler, déi mat vill Leed 
gefëllt sinn an och aus der Perspektiv vun de 
Resistenzler, den Enrôlés de forces oder der 
jiddescher Communautéit weider musse gezielt 
ginn, mä déi all zesumme mussen eng eenzeg 
Mémoire bilden. Merci hinnen, dass si d’Mé-
moire vun eis all an de Vierdergrond stellen!
Der Demokratescher Partei ass et immens 
wichteg, d’Geschicht am Zesummenhang 
mam Devoir de mémoire a besonnesch d’Ge-
schicht vum Zweete Weltkrich pädagogesch ze 
vermëttelen. Ganz villes aus där Zäit präägt eist 
Land haut nach.
Ee Beispill nëmmen: Wéi vill wëssen der haut 
dann nach, dass de Groupement patriotique et 
démocratique, dee souzesoen de Virreider vun 
der heiteger Demokratescher Partei war, aus de 
Folge vum Zweete Weltkrich entstanen ass 
mam Zil, zur Souveränitéit an zum Neesopbau 
vu Lëtzebuerg bäizedroen?
D’Demokratesch Partei begréisst och d’Scha-
fung vun engem neien nationalen Dag vum 
Souvenir. Dës Entscheedung läit op enger Linn 
mat den Iwwerleeunge fir d’Schafe vum Co-
mité pour la mémoire de la Deuxième Guerre 
mondiale. D’Aufgab vum Comité wäert et 
ginn, dësen Dag ze gestalten. Ech si mer sé-
cher, dass si dës Aufgab mat grousser Respon-
sabilitéit wäerten ëmsetzen. An ech freeë mech 
elo schonn - souwäit een dat Verb „freeën“ 
kann an deem heiten Zesummenhang huelen - 
op déi ganz sécherlech émouvant Zeremonie.
Här President, de Gesetzesprojet, iwwert dee 
mer haut ofstëmmen, ass eng weider Etapp um 
Wee, fir den Ënnerscheed tëschent dem Ver-
mëttele vun der Mémoire an der historescher 
Fuerschung iwwert d’Evenementer vum 
Zweete Weltkrich ze maachen. Dass dat eng 
wichteg Trennung ass, gesäit een och an ane-
ren Deeler vun der Welt, wou d’Opschaffe vun 
der Vergaangenheet och en Thema ass.
Erlaabt mer op dëser Plaz, vun der Ried vum 
amerikanesche President Barack Obama Ufank 
Mee a Japan ze schwätzen. Fir déi éischte Kéier 
ass en amerikanesche President op déi Plaz 
gaangen, wou 71 Joer virdrun Amerika eng 
Atombomm erofgehäit huet. Et ass hei net ëm 
Scholdzouweisung oder Entschëllegung 
gaangen. D’Zeremonie am Hiroshima Peace 
Memorial war do, fir d’Mémoire vun den on-
schëllegen Affer an Éiren ze halen. An deem 
Kontext huet de Barack Obama drun erënnert, 
dass egal bei wéi enger Fro iwwert d’historesch 
Responsabilitéit et d’Aufgab vun den Historiker 
ass, dës Fro ze stellen an ze analyséieren.
An deem Kontext ass an der Chamber nach 
kierzlech iwwert d’Recherche vun der zäit-
genëssescher Geschicht debattéiert ginn, 
woubäi mäi Kolleeg, den André Bauler, op 
d’Schafung vum Institut fir Zäitgeschicht 
agaangen ass. Hien huet op déi besonnesch 
Verantwortung vun dësem Institut higewisen. 
Seng Aufgab ass et, Themen aus eiser Ge-
schicht opzeschaffen, déi bis ewell net uge-
paakt goufen. Themen, déi bis ewell marginal 
behandelt goufen - an den Här Rapporteur hat 
virdrun nach vun esou engem Thema ge-
schwat -, brauchen eng wëssenschaftlech Ap-
proche, wa mer eis e komplett an objektiivt 
Bild vun enger Situatioun, besonnesch hei vun 
der Geschicht vun eisem Land wëlle maachen.
D’Erkenntnisser vun dësen Etüden dierfen net 
nëmmen a Fachkreesser bleiwen, mä musse 
vulgariséiert ginn an hire Wee an d’Schoulen 
an d’Lycéeën an awer och an déi ganz Sociétéit 
maachen. Op dëser Plaz wëll ech nach eng 
Kéier déi wichteg Aufgab vun eisen Ensei-
gnanten ënnersträichen, sief et am Fondamen-
tal oder am Lycée, déi hire Schüler d’Geschicht 
vun eiser Natioun méi no bréngen. A grad an 
dësem Kontext ass et schonn, an ech si mer sé-
cher, wäert et och weiderhin eng ganz gutt Ze-
summenaarbecht ginn.
Här President, ech sinn der Meenung, dass eng 
Diskussioun ëm en Thema wéi dat, ëm dat et 
haut geet, wierklech keng parteipolitesch Com-
mentairë brauch. Ech sinn awer elo e bëssen 
iwwerrascht iwwert d’Aussoen, déi d’Madamm 
Modert hei gemaach huet! Si kennt de Milieu 
dach. Elo kléngt et hei, wéi wann alles schlecht 
wier, wat elo doläit. Et ass awer e bëssen de 
Monde à l’envers! Ech muss wierklech soen, 
dass et an der Kommissioun eng ganz kon-
struktiv Diskussioun war, déi do gefouert ginn 
ass. An et erfreet mech awer dann ze héieren, 
dass d’CSV-Fraktioun wäert fir dëse Projet hei 
stëmmen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-

damm Modert?
Wann Dir erlaabt, Här Delles?

 M. Lex Delles (DP).- Jo, jo.
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Här Pre-
sident, well den Här Delles mech ugeschwat 
huet: Et ass wouer, datt et eng sereine Diskus-
sioun an der Kommissioun war. Just, ech kann 
nëmme feststellen, datt mir op déi Froen, déi 
mir haten, iwwerhaapt keng Äntwerte kritt ha-
ten!
(Interruption par M. Eugène Berger)
Dach, Här Berger, et ka sinn, datt Dir net opge-
passt hat.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Oh, 
wann ech gelift!
(Hilarité, protestations et exclamations di-
verses)
Wann ech gelift, wann ech gelift, mir hunn elo 
de ganze Mëtten e gudden Toun an dëser 
Chamber hei gehat a mir fänken elo net mat 
eppes anerem un!

 Mme Octavie Modert (CSV).- Mä Dir 
wësst och, Här Delles, datt mer keng Äntwerte 
kritt haten. An dat ass, firwat ech awer, 
mengen ech, hei nach hunn einfach däerfe 
Froe stellen, op déi mer jo elo vläicht Äntwer-
ten haut wäerte kréien! Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Lex Delles (DP).- Ech fannen et ganz..., 

iwwert déi Froen, déi gestallt gi sinn, si sécher-
lech och Äntwerte komm. Et si verschidden De-
tailfroen, déi net konnten integral beäntwert 
ginn. Mä ganz wichteg ass et awer..., an et 
kann ee sécher diskutéieren, ob elo genau 
d’Missioune vum Comité bis op dee genausten 
- dat war eng Fro -, bis op dee leschten Dib-
belchen erkläert gi sinn. Ech gesinn et awer e 
bëssen - dat war eng vun de Froen -, ech ge-
sinn et awer e bëssen anescht!
Dësem Comité hei gëtt wierklech Vertraue ge-
schenkt, d’Vertrauen, mat der Verantwortung 
vun der Mémoire ëmzegoen; wat se och bis elo 
schonn ëmmer gemaach hunn. E Comité, an 
deem dräi verschidden Akteuren zesumme-
kommen, dräi Akteuren, déi dat nämlecht Zil 
hunn, an zwar géint d’Vergiessen ze handelen 
an eis Mémoire ze vermëttelen, wäert mat 
ganz grousser Wahrscheinlechkeet den 
Erwaardunge gewuess sinn an en cours de 
route seng eegen Identitéit nach fannen an a 
villen Initiativen wäert en och aktiv sinn.
An et muss ee soen, dass ech och an der Zei-
tung d’lescht Woch gelies hunn, dass d’Regie-
rung dëse Projet iwwert de Knéi gebrach hätt, 
sech net grëndlech mat der Problematik auser-
neegesat hätt. Ech mengen, et ass souguer 
deelweis de Mëtten nach ugeschwat ginn; 
wann net, da verbessert mech! Ech wëll hei just 
drun erënneren, dass am Koalitiounsprogramm 
den Aspekt vun der Trennung tëschent dem 
wëssenschaftlechen Opschaffe vun der Ge-
schicht an dem Devoir de mémoire opgegraff 
ginn ass an och drastoung.
D’Ofstëmmung haut beweist jo, dass sech Zäit 
gelooss gouf, fir mat de betraffenen Akteuren 
ze schwätzen a fir dat ideaalt Konzept ausze-
schaffen. An an deem Sënn ginn ech och den 
Accord vun der Demokratescher Partei zu dë-
sem Projet de loi.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Delles. An d’Wuert huet direkt den 
Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
schafe mat dësem Gesetz ee Comité, fir dem 
Zweete Weltkrich ze gedenken, an dëse Comité 
ënnersteet dem Statsminister. Dat ass fir déi 
gréng virun allem och en historesche Moment. 
An esou een historesche Moment, dee kann 
een honoréieren, oder och net, et kann een en 
och klengrieden.
Dee Comité, dee mer hei schafen, dee vertrëtt 
d’Lëtzebuerger Resistenzler an d’Zwangsrekru-
téiert. Mir hate bis elo zwee verschidde Comi-
téen, mir haten eng fragmentéiert Zeen, an do 
maache mer elo eng Unitéit draus.
Ech hunn och de Mëtteg keen héieren, deen 
déi Aarbecht, déi déi zwee Comitéë gemaach 
hunn, klenggeriet hätt. An ech mengen, mir 
hunn déi alleguerten unerkannt. An ech 
bleiwen derbäi, déi gréng fannen et gutt, datt 
mer elo déi zwou Organisatiounen an engem 
Comité hunn. Et misst elo fäerdeg si mat den 
Divergenzen, déi aus enger vun heiteger Siicht 
aus vläicht awer komescher Mëschung vu Ja-
lousie entstane sinn. Merci den Akteuren, datt 
se bereet sinn, dee Schratt hei matzegoen.
(M. Henri Kox prend la présidence.)
Mir begréissen als Gréng och ausdrécklech, 
datt och d’Vertrieder vun den Affer vun der 
Shoah, also de jiddeschen Affer vun der geziil-
ter Exterminatiounscampagne vum Nazire-
gimm, an dësem Comité vertruede sinn. Do hu 

mer jo awer laang gebraucht, bis mer d’Affer 
vun der jiddescher Communautéit mat deenen 
aneren Affer gläichgestallt hunn. Déi offiziell 
Unerkennung vum Leed vun der jiddescher 
Communautéit ass jo eréischt zwee, dräi Joer 
al. De Rapport Artuso ass och hei ernimmt 
ginn.
De 16. Oktober 2016, wa meng Informatioune 
richteg sinn, ass e grousse Statsakt geplangt, fir 
un den Oftransport deeselwechten Dag am 
Joer 1941 vun iwwer 300 Judden ze erënneren, 
vun deene 95% net méi erëmkomm sinn.
Mir brauche keng Compétitioun, wien am 
meeschte gelidden huet. Den Zweete Weltkrich 
war déi däischterst Zäit an der rezenter euro-
päescher Geschicht an eng Period vu Misär, 
Leed an Trauer fir Lëtzebuerg. Eist Land war 
haart getraff vun iwwer véier Joer Okkupatioun.
Haut, méi wéi 70 Joer méi spéit, si mer poli-
tesch souwäit, fir ee gemeinsame Comité ze 
maachen, deem säin Optrag et ass, un all d’Af-
fer, un d’Leed vum Zweete Weltkrich ze erën-
neren an d’Erënnerung lieweg ze halen. Dat 
steet esou an der Regierungserklärung a mir 
begréissen dat ausdrécklech.
Dëse Comité, deem mer haut eng legal Basis 
ginn, huet als Aufgab - a säin Numm ass Pro-
gramm -, fir d’Erënnerung un den Zweete 
Weltkrich waakreg ze halen. Dozou gehéiert, 
datt de Comité d’Interesse vun den Affer bei 
den ëffentlechen Instanze vertrëtt. Dozou 
gehéieren och d’Organisatioun vu Kommemo-
ratiounsfeieren, nationalen a lokalen, an d’Valo-
risatioun vu Gedenkstätten, vu Lieux de mé-
moire.
Natierlech sinn all déi Froen, déi och d’Ma-
damm Modert opgeworf huet, berechtegt, mä 
mir kréie se awer net alleguerte mat deem Ge-
setz hei geschaaft (veuillez lire: geléist). Zum 
Beispill eng vun de wichtegen - ganz wichte-
gen - Aufgabe vum Comité ass och, d’Sensibili-
séierungsaktioune fir d’Ëffentlechkeet ze maa-
chen, fir datt den Zweete Weltkrich net ver-
giess gëtt, an dat och speziell bei jonke Leit. 
Mir mengen, datt dat wichteg Missioune sinn, 
déi dee Comité huet, an datt dat awer och 
nach alles keng einfach Missioune sinn.
Haut feele ganz oft perséinlech Relatioune bei 
ville Lëtzebuerger zu den Evenementer vum 
Zweete Weltkrich. Déi authentesch Geschich-
ten, déi ech zum Beispill nach vu mengen Elte-
ren a Monnien an Tattaen erzielt kritt hunn, déi 
krute meng Kanner nëmme méi zum Deel vun 
hire Grousselteren erzielt. An et wäerte kaum 
nach Zäitzeien do sinn, fir hire Kanner eng 
Kéier aus éischter Quell iwwert d’Zäit vum 
Zweete Weltkrich erzielen ze kënnen. Dat ass 
deen ee Problem, dee mer hunn: d’Zäit, déi 
vergeet. D’Zäitzeie ginn ëmmer méi rar. An na-
tierlech solle mer esou vill wéi méiglech festha-
len, esou vill wéi mer kënnen.
Et ass awer nach eng weider Entwécklung an 
eiser Gesellschaft. Mir hunn haut scho mindes-
tens d’Halschent vun der Populatioun, där hir 
Elteren oder Grousselteren an der Zäit vun 
1940 bis 1945 net zu Lëtzebuerg gewunnt 
hunn. Wa mer also d’Kommemoratioun op der 
ëffentlecher Plaz feieren, musse mer eis Ge-
danke maachen, wéi mer all d’Awunner kën-
nen uspriechen. Et gëtt kee Land op der Welt, 
wou net och grujelech Passagen an der Ge-
schicht waren. Mir sinn net déi Eenzeg hei zu 
Lëtzebuerg, déi eng Period vu Misär, Leed an 
Trauer kannt hunn.
D’Commémoration nationale ass natierlech 
eng Kommemoratioun fir Lëtzebuerg, mä mir 
hunn awer en Interessi, datt och déi Leit sech 
do erëmfannen, deenen hir Virfahren eppes 
anescht op enger anerer Plaz erlieft haten.
Mir fannen et richteg, datt mer elo engersäits e 
Comité hunn, fir d’Erënnerung un den Zweete 
Weltkrich lieweg ze halen an anerersäits viru 
knapp zwee Méint en IHTP geschaaft hunn, dat 
sech och oder ënner anerem a virun allem mat 
der Recherche iwwert d’zäitgenëssesch Ge-
schicht auserneesetzt. An do gehéiert och den 
Zweete Weltkrich derzou. Den Här Bodry huet 
dat gesot.
An da profitéieren ech och vun der Geleeën-
heet, fir dem Här Bodry Merci ze soe fir säi Rap-
port an och seng Bemierkungen iwwert den..., 
en huet d’Zuelen opgezielt vun den Affer, déi 
den Zweete Weltkrich fir Lëtzebuerg hat. An 
ech sinn och absolutt mat him averstanen - ech 
mengen, mir sinn alleguer domat averstanen -, 
datt fir d’Identitéitsfannung vun de Lëtzebuer-
ger den Zweete Weltkrich ee ganz wichtege 
Moment war.
Mir hunn och nach e Musée de la Résistance zu 
Esch, dee renovéiert a vergréissert gëtt, an e 
Militärmusée zu Dikrech. Mir sinn amgaang, en 
Zentrum fir politesch Bildung opzebauen. Mir 
hunn also ganz vill Akteuren an zum Deel och 
nei Strukturen, déi sech mat eiser Geschicht 
befaassen. Mir sinn ze kleng, fir datt mer eis et 
kënne leeschten, eleng ze schaffen.

Mir wënschen eis, datt all déi Akteuren, déi ech 
elo opgezielt hunn, an och déi, déi ech even-
tuell vergiess hunn, zesummeschaffen an och 
dem Comité pour la mémoire de la Seconde 
Guerre mondiale zur Säit stinn, fir datt d’Erën-
nerung un eis Vergaangenheet eis et erlaabt, 
engagéiert, solidaresch an human d’Erausfuer-
derunge vun der Zukunft unzegoen, fir d’Kom-
memoratioun vum Zweete Weltkrich, datt se 
eis sensibiliséiert a bestäerkt an eisem Enga-
gement fir eng friddlech Zukunft.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet an 
ech bréngen den Accord vun der grénger Frak-
tioun zu dësem Gesetz.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. An d’Wuert huet elo den 
Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, vun eiser 
Säit aus och fir unzefänken e Merci un den Här 
Bodry fir de Rapport iwwert dëst Gesetz.
Et ass e Gesetz, vun deem een, wann een 
deene verschiddenen Orateuren nolauschtert 
an och d’Texter liest, eigentlech net richteg 
d’Noutwendegkeet erkläert kritt. Et bleift e 
bësse schwiewen, firwat mer dat do elo musse 
maachen. Et gëtt op de Regierungsprogramm 
verwisen. Et gëtt gesot, datt Mémoire a Re-
cherche solle getrennt ginn. Mä da gëtt och 
hei vu verschiddene Leit betount jo, datt dat 
awer u sech eng gutt Aarbecht ass, déi ge-
leescht ginn ass - dat eigentlech iwwerzeegend 
Argument, firwat deen aktuelle System muss 
geännert ginn, dat feelt an der Duerstellung. 
An et ass eigentlech déi éischt Fro, déi mer eis 
stellen: Firwat dat doten?
Et gëtt gesot, d’Recherche soll an Zukunft 
scientifique sinn, mat neien Adjektiven derbäi: 
critique, complète an objective, mä dat sinn 
einfach Attribute vun all Recherche scientifique. 
An et gëtt ganz vill Onkloerheeten: iwwert 
d’Lieux de mémoire - d’Madamm Modert hat 
schonn dovu geschwat -, iwwer villes eigent-
lech.
Wann een elo kuckt iwwert déi lescht Méint, 
wat dës Regierung gemaach huet an dem 
Beräich vun der Geschicht a vun der akademe-
scher Fuerschung, da muss een zwar soen, datt 
se, jo, hire Regierungsprogramm agehalen 
huet, awer wéi gesot - mir hate schonn e puer-
mol hei driwwer geschwat - eng ganz Rei vu 
kompetenten, respektéierte Fuerschungsin s ti-
tuter ofgeschaaft goufen. An dat, wat mer haut 
hei maachen, dat setzt dann och erëm e 
Schlussstréch ënnert d’Fuerschung an där 
Form, wéi mer se bis elo haten, vum Enrôle-
ment forcé a vun der Resistenz.
Firwat dat gemaach gëtt, dat wäerte mer 
eréischt no enger gewëssener Zäit gesinn. Mir 
haten an e puer Diskussiounen drop opmierk-
sam gemaach, datt mer an enger Zäit liewen, 
wou eis Geschicht dekonstruéiert gëtt. An et 
muss ee sech wierklech froen, ob dat net nach 
méi wäit geet.
Mir hu mat deem Institut d’histoire du temps 
présent eng Rei och nei Onsécherheeten. Mir 
wëssen haut net, ob déi lëtzebuergesch Ge-
schichtsschreiwung do esou gefleegt gëtt, wéi 
mer et gewinnt sinn a wéi mer et mat Recht 
erwaarden. Och d’Nominatioun vum Direkter, 
dee bestëmmt eng ganz kompetent Perséin-
lechkeet ass, wërft Froen op, wann ech déi In-
terviewe liesen, déi e selwer ginn huet, a seng 
Approche zu enger ganzer Rei vun deenen 
Erausfuerderungen, déi e muss elo konfrontéie-
ren. Ech wëll dat elo net alles zitéieren. Mä mir 
wäerte sécher an deenen nächste Méint a Joren 
ëmmer erëm missen e kritesche Bléck op d’Uni-
versitéit werfen an eis déi Fro stellen, wéi do 
d’Lëtzebuerger Geschicht behandelt gëtt a wéi 
e Stellewäert se wierklech huet.
D’Archiven, d’Fro vun der Propriétéit vun den 
Dokumenter: Wat dem Stat net gehéiert, do-
riwwer kann en och net verfügen. Lieux de mé-
moire: d’Villa Pauly, d’Hollerecher Gare, d’Pafe-
millen - alles onbeäntwert Froen!
A mir sinn an der ADR e bëssen an engem 
anere Reflex wéi d’CSV. D’CSV huet och eng 
ganz Rei Froen opgezielt, op déi se keng Änt-
wert kennt, a seet awer an der Konklusioun: 
„Mir stëmmen derfir.“ Mir soen als ADR: Sou-
laang mer déi Froen net beäntwert kréien, déi 
fir eis awer wichteg sinn a fir eis national Ge-
schicht, fir eis Sensibilitéit, fir d’Leidensge-
schicht vun esou ville Leit an dësem Land, wa 
mer net wëssen, firwat wierklech dat änneren a 
wat mat all deene Lieux de mémoire geschitt, 
soulaang si mir net d’accord. Well mir wëllen 
déi Sécherheeten hunn an déi Assurancen 
hunn, fir ze wëssen, datt eis Geschicht mat Res-
pekt, Kontinuitéit weider behandelt gëtt.
Och déi Journée nationale du souvenir, dat ass 
elo eng Propositioun, vun där mer u sech nach 

näischt wëssen. Et gëtt gesot: „Et ass eng Date 
unique.“ Jo, gutt, da gëtt dat zesummege-
faasst. Soll dat och eng zentral Feier ginn? Soll 
probéiert ginn, manner Feieren iwwert d’Land, 
an de Gemengen ze organiséieren? Wat ass 
d’Form vun där Feier?
Mir hate gesi beim Nationalfeierdag, datt prak-
tesch deen éischte Souci vun dëser Regierung 
war, dee reliéise Charakter duerch den Te 
Deum ofzeschafen oder op jidde Fall an enger 
anerer Form, an enger net offizieller Form nëm-
men nach bestoen ze loossen. Wat geschitt da 
mat där Form vun der Journée de la commé-
moration nationale, wéi dat bis elo gehandhabt 
gouf?
Ech wëll just drun erënneren, datt fir den Da-
tum vun där Journée nationale du souvenir, do 
steet am Text: Et „kann“ déi sinn, et „kann“ 
deen Datum si vun der Journée de commémo-
ration actuelle. Et muss dat awer net sinn. Mir 
wëssen net, wat elo op eis duerkënnt. An déi 
Journée de commémoration nationale hat en 
eminent symbolesche Charakter doduerch, 
datt se eng datumsméisseg Referenz war op 
den 10. Oktober, also op déi Personenstands-
aufnahme, déi de Gauleiter organiséiere wollt. 
Soll déi Symbolik och elo ewechfalen? Mir wës-
sen et net!
De Virriedner vun der grénger Partei hat gesot: 
„Déi Feier soll eng sinn, déi sécher fir Lëtze-
buerg ass, mä och, wou all déi aner Leit sech 
sollen dran erëmfannen.“ Och dat stellt Froen 
iwwert deen zukünftege Charakter an ob déi 
Feier nach bezunn ass - an a wéi enger Form an 
a wéi engem Mooss - op d’Geschicht vun dë-
sem Land.
Et ass einfach eng ganz sensibel Matière a wou 
d’Symbolik eng wierklech grouss Roll spillt. Mir 
wäerten also drop oppassen, och op déi spezi-
fesch Zeremonien, wéi zum Beispill d’Libera-
tioun duerch d’Amerikaner. Mir hate gesinn, 
zënter datt dës Regierung un der Muecht ass, 
datt eng ganz Rei vun Zeremonien, och déi 
vun der Liberatioun vun der Haaptstad, nëm-
men nach op engem Minimum eigentlech ge-
feiert ginn, an datt d’Bedeitung, och déi histo-
rescher Bedeitung vun der Befreiung, vun eiser 
Verbonnenheet mat den Amerikaner wéinst der 
Liberatioun, déi historesch Dankbarkeet, déi 
mer awer hunn, datt déi eigentlech duerch 
deen ongenügend feierleche Charakter vun der 
Erënnerung leider a Fro gestallt ass.
D’Dignitéit vun de Feieren u sech ass och 
wierklech eppes ganz Wichteges. Well mir 
mussen oppassen - dat ass vläicht eng Platitüd, 
déi ech soen, well se an der Gedenkkultur ëm-
mer erëm ernimmt gëtt -, mä déi Leit, déi am 
Krich gelidden hunn, däerfen net zweemol lei-
den: eemol duerch dat Onrecht, wat hinnen 
deemools zougemutt gouf, an eemol do-
duerch, datt mir hiert Undenken net adequat 
éieren.
Mir hunn e rezent Beispill gehat: De Memorial 
Day vun den Amerikaner um Militärkierfecht zu 
Hamm elo virun enger Woch. Do wor keen 
eenzege lëtzebuergesche Minister vertrueden! 
Et wor zwar een ugemellt, mä et wor keen do. 
An och dat stellt d’Fro: Wéi wëllt dës Regierung 
eigentlech an hirer Symbolik, an hirer Präsenz 
déi Geschicht éieren, déi eis awer méi mar-
kéiert wéi vill aner Saachen an eiser Geschicht?
Am Ministère d’État soll e Service gegrënnt 
ginn, e Service unique de la commémoration, 
an anscheinend mat engem Mataarbechter. 
Dat ass natierlech e Rekord an der Rationali-
séierung, mä et ass net onbedéngt dat, wat ee 
sech virstellt, fir eng Geschichtskultur ze erha-
len; och wann dat bestëmmt e ganz aus-
gezeechente Mataarbechter ass.
Mir mussen och oppassen, datt mer net d’Ge-
schicht ëmdeiten. Mir hunn eng ganz Rei Feier-
lechkeeten, déi am Ausland nach grouss ge-
feiert ginn, wéi an der Belsch an a Frankräich 
zum Beispill den Armistice vum Éischte Welt-
krich - extrem wichteg! Hei ass u Verdun erën-
nert ginn, a wann een déi Schluechtfelder vum 
Éischte Weltkrich besicht huet, wie weess, wat 
do fir e Leide war, dee weess och, datt dat och 
e wichtegen Deel vun eiser Geschicht ass, dee 
jo och herno zu der embryonaler Iddi vun der 
europäescher Integratioun gefouert huet an 
der Nofolleg vum Éischte Weltkrich. Alles dat 
ass ganz wichteg.
Mä d’Ëmdeitung vun der Geschicht heescht 
och, datt mer déi Datumen an hirer eegener 
Bedeitung feieren. Et ass geschitt, datt mer 
d’Kapitulatioun vum Zweete Weltkrich an eng 
Journée de l’Europe verwandelt hunn. Dat 
kann een novollzéien. Awer et däerf een iwwert 
der Journée de l’Europe net d’Kapitulatioun 
vum Räich vergiessen. Alles dat si Saachen, op 
déi mer wäerten oppassen, fir datt d’Geschicht 
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an hirer eegener Bedeitung, an hirer eegener 
Symbolik, an deem, wat se u Gefiller mat sech 
bréngt, erhale bleift.
Eng positiv Saach wëll ech awer och ausdréck-
lech ënnersträichen, dat ass, datt d’Präsenz vun 
der Affergrupp vun de Judden an deem neie 
Comité, dee geschafe gëtt, awer opgewäert 
gëtt. Ech mengen, dat ass eng positiv Erschei-
nung. Fir de Rescht ass et schwéier, fir elo ze 
gesinn, wéi esou e grousse Gremium soll effi-
kass schaffen.
De Wonsch, datt mer d’Geschicht an de 
Schoule méi staark behandele wéi bis elo, deen 
ass sécher justifiéiert. Och wann elo deen Zen-
trum fir politesch Bildung, vun deem mer hei u 
sech nach näischt wëssen, geschafe gëtt, stellt 
sech awer ëmmer erëm d’Fro vum Geschichts-
unterrecht an eise Schoulen.
An eiser leschter Interventioun zu deem Thema 
hat d’ADR jo drop opmierksam gemaach, datt 
a ville Schoulen d’Geschicht virum Zweete 
Weltkrich oder just nom Zweete Weltkrich 
ophéiert, deemno wéi, datt op deenen héije 
Klassen dacks guer kee Geschichtsunterrecht 
méi ass an datt dat wierklech e Problem ass, 
datt ganz vill jonk Leit aus eise Schoule komme 
mat wichtege grousse Lacunnen an deem Wës-
sen, wou mir awer soen: Wien d’Gesellschaft 
wëllt verstoen, wie se wëllt formen, wie se wëllt 
an hirer ganzer Komplexitéit kënnen novoll-
zéien, dee muss einfach en zolidd Wëssen an 
der Geschichtswëssenschaft hunn. An an deem 
Sënn kënne mer d’Regierung nëmmen encou-
ragéieren, fir och deem Aspekt eng Prioritéit ze 
ginn an der Erënnerungskultur.
Well mer all déi Froen hunn, déi Onsécherhee-
ten, op déi ech virdrun opmierksam gemaach 
hunn, a well d’ADR seet: „Mir brauchen Änt-
werten, ier mer eng positiv Décisioun huelen, 
fir sécher ze sinn, datt mer hei net op dee fal-
sche Wee ginn“, wäerte mir dëst Gesetz net 
stëmmen. Mir wäerten awer dëse Prozess wei-
derhi kritesch a ganz opmierksam begleeden.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kartheiser. An d’Wuert huet elo 
direkt dee leschten ageschriwwene Riedner, 
den Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Mir mierken zanter e puer Joer hei am 
Land, datt et e verstäerkte Besoin gëtt, sech 
mat der Vergaangenheet, mat der Vergaangen-
heet vun dësem Land ausenanerzesetzen. Dat 
ass e Prozess, dee vläicht och domadder ze 
dinn huet, datt et ëmmer manner Leit ginn, déi 
den Zweete Weltkrich nach hu musse mater-
liewen, dat heescht, déi elo nach wierklech 
Zeie si vun deem, wat deemools geschitt ass.
Et war och déi viregt Regierung, déi eigentlech 
dee Prozess déclenchéiert huet, andeem de 
Jean-Claude Juncker den Artuso-Rapport an 
Optrag ginn huet a wou dee Projet de loi, dee 
mer elo hei virleien hunn, eigentlech eng Kon-
sequenz ass vu Reflexiounen, déi eigentlech 
scho méi laang daueren.
Mémoire, Erënnerung op där enger Säit a Fuer-
schung op där anerer Säit sinn zwou verschidde 
Saachen. Mémoire, Erënnerung, an d’Madamm 
Modert huet et och gesot, huet och mat Aar-
becht ze dinn. Et ass eng Erënnerungsaarbecht, 
déi muss geschéien an déi anescht funktionéiert, 
déi no anere Regele funk tionéiert wéi d’wëssen-
schaftlech Recherche, wéi déi scientifique Aus-
enanersetzung, déi gemaach gëtt, fir Faiten 
oder Saachen opzeklären, déi an der Lëtzebuer-
ger Geschicht bis elo nach net esou analyséiert 
goufen.
Duerfir menge mer, datt d’Approche vun der 
Regierung richteg ass, fir déi zwou Saache 
vuneneen ze trennen. Wichteg ass, datt et net 
eng Trennung ass, fir dat eent oder dat anert 
géinteneen auszespillen, mä dat ass, fir datt déi 
zwou Saachen, d’Erënnerungsaarbecht wéi och 
d’Fuerschung, déi Plaz an déi Kraaft kréien an 
och kënnen entwéckelen, déi se brauchen.
Souwuel Mémoire wéi och Fuerschung sinn net 
ee fir alle Mol figéiert. Mémoire a Fuerschung 
hu mateneen ze dinn. Mémoire huet och mat 
der Fuerschungsaarbecht, déi geschitt, ze dinn, 
deelweis baséiert se sech och dorobber. Dat 
heescht, et gëtt och do en Austausch.
Dofir fanne mer och ganz richteg, wéi de 
Rapporteur dat uklénge gelooss huet, respektiv 
mir ënnerstëtzen dat och, datt am Comité 
d’accompagnement vun der Zäitgeschicht, 
datt do och e Member vun deem heite Comité 
vun der Erënnerung sollt dra sinn, well dat, 
mengen ech, och nëmme kohärent wier.
Positiv ass, dat ass, mengen ech, vu jiddweren-
gem hei och ugeschwat ginn, datt d’jiddesch 

Communautéit an dësem Comité vun der Mé-
moire mat vertrueden ass.
Här President, mir mengen, datt dat heite Ge-
setz e weidere Schrëtt ass an enger sënnvoller a 
richteger Aart a Weis, wéi mir eis sollte mat ei-
ser Vergaangenheet ausenanersetzen, 
näämlech engersäits souwuel déi Erënnerungs-
aarbecht leeschten an déi Moyenen och 
schafen, fir dat kënnen ze maachen, an op där 
anerer Säit d’Fuerschung weiderdreiwen, fir 
datt och eis Geschichtsschreiwung zu Lëtze-
buerg domadder nei Loft an nei Essore kann 
entwéckelen.
Merci.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Baum. An d’Wuert huet elo den 
Här Premier- a Statsminister.
Prises de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- «Oublier les morts, c’est les tuer une 
deuxième fois» ass kee Saz vu mir, Här Pre-
sident, mä ass d’Realitéit.
An dass mir als Gesellschaft alles mussen derfir 
maachen, fir dass jonk Generatioune wëssen, 
wat geschitt ass, wéi wäit de Mënsch ka goen 
an dass den Inimaginable d’Realitéit war, dat ass 
eng Flicht fir eng Regierung. Et ass eng Flicht fir 
eng Gesellschaft ze wëssen, wat de Mënsch ca-
pabel ass ze maachen, fir dass et ni méi geschitt.
Ech muss Iech soen, dass ech haut der Meenung 
sinn, dass et méi wichteg wéi jee ass, d’Leit drun 
ze erënneren, wat geschitt ass, an ni ze vergies-
sen, dass déi Leit, déi déi schlëmmsten Atrocitéi-
ten am Zweete Weltkrich gemaach hunn, 
gewielt waren, dass se demokratesch gewielt gi 
si vun de Leit an duerno déi Atrocitéite gemaach 
hunn!
Här President, an erlaabt mer, dass ech awer an 
dësem Débat elo net op de politesche Parquet 
wëll erofrutschen, fir ze soen, wat elo super oder 
net super ass, wat besser kéint gemaach ginn 
oder net besser kéint gemaach ginn, mä dass 
ech bei de Fakte bleiwen. Ech si frou, dass mer 
et fäerdegbréngen, iwwer 70 Joer nom Zweete 
Weltkrich d’Victimmen - „les“ victimes - ze-
summe ronderëm en Dësch ze setzen, fir juste-
ment déi Mémoire, och déi Flam vun der Mé-
moire vive ze erhalen.
„Firwat?“, kréien ech d’Fro gestallt. Virun e 
puer Méint ass nach d’Madamm Mady Moyse 
gestuerwen. D’Madamm Mady Moyse huet de 
Comité Auschwitz wärend Joren, laang, presi-
déiert a ganz aktiv matgeschafft. Well d’Zeie 
vum Zweete Weltkrich ëmmer méi rar sinn. 
Well ëmmer manner Leit d’Geschichte kënnen 
zielen, als Papp oder als Grousspapp kënnen 
d’Infoe ginn un d’Kanner, un d’Enkelkanner. 
Ëmmer manner gëtt et dat! An dowéinst wor et 
wichteg fir mech als Regierungschef, als Zou-
stännegen och fir déi Servicer an déi Associa-
tiounen, déi et gëtt, fir et fäerdegzebréngen, 
„zesummen“ d’Mémoire ze erhalen.
Et ass och scho vun engem anere Virriedner ge-
sot ginn: Et gëtt keng Klassifikatioun, wie méi 
schlëmm oder manner schlëmm Victime war. 
Fir mech woren all déi Leit Victimmen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Ech kréien hei gesot, hei wier ganz séier 
en Text erschafft ginn. Den 12. Juni 2015, also 
bal virun engem Joer, hat ech meng éischt Re-
unioun, wou mer zesumme mat den Associa-
tiounen driwwer diskutéiert hunn, wou ech 
hinnen déi Virstellunge proposéiert hunn, wou 
ech och iwwert dee Comité geschwat hunn, 
wou ech gesot hunn, dass et fir mech wichteg 
wier, zesummen eis ronderëm en Dësch ze set-
zen an och d’Victimme vun der Shoah méi an-
zebannen an där Mémoire.
Mir hunn dowéinst och décidéiert, bei eis am 
Ministère e Service ze schafen, dee sech ëm 
d’Kommemoratioun an d’Mémoire soll këm-
meren. Dat ass den Här Muller, deen och dat 
mat Begeeschterung mécht a frou ass, dat kën-
nen ze maachen, zesumme mat deenen Asso-
ciatiounen an och mam Här Dillmann - an ech 
wollt net iwwer Nimm schwätzen, mä well ech 
hei gesot kréien, et wiere keng Leit, déi sech 
géifen drëms këmmeren -, dee bei mir am Mi-
nistère sech och mat drëms këmmert, wéi mer 
justement déi doten Aarbecht kéinte maachen.
Mir wëllen an Zukunft eng Journée nationale 
de la mémoire hunn. Et steet am Text, dass et 
ronderëm den 10. Oktober sollt sinn. Mä er-
laabt mer, Här President, dass ech net haut 
soen, ob et den 9., den 10. oder den 11. oder 
wéi een Dag et ass! Dofir wëll ech dee Comité 
schafen! Dofir wëll ech déi Leit hunn, wou mer 
zesummen et fäerdegbréngen, en Dag erausze-
sichen, dee ronderëm deen doten Datum och 
sollt sinn, wou zesummen zu Lëtzebuerg Zere-
monien organiséiert gi bei de verschiddene 
Monumenter.

Mir hu verschidde Monumenter: Mir hu Monu-
ments de la Résistance, mir hunn e Monu-
ment..., mir hunn d’Gëlle Fra, mir hunn och an 
Zukunft e Monument fir d’Shoah, dat et nach 
net gëtt hei an der Stad, wat mer och gären 
hätten a wou mer en Artist, den Här Selinger, 
deen och en Iwwerliewende vun engem 
Konzentratiounslager ass, mandatéiert hunn, fir 
zesummen e Monument ze maachen, fir och 
dignement bei där doter Festivitéit dann och 
d’Victimme vun der Shoah kënnen ze éieren.
Zeie sinn ëmmer manner do. Dokumenter hu 
mer. De But ass net ze soen, dass alles... - well 
ech hunn och direkt scho vun och Associatioune 
geschriwwe kritt: „Wat geschitt mat eisem Ar-
chiv?“ -, mir ginn elo net den Archiv ewechhue-
len. Mä mir wëllen awer évitéieren, dass enges 
Daags, wann déi Responsabel, sief et an engem 
Gremium oder an enger vun deenen Associa-
tiounen, vun deene Composant en, déi et haut 
gëtt, een net méi do ass, déi Valeur vum Patri-
moine, vun deem Souvenir, dee mer hunn, ver-
schwënnt. An dofir soll dat dann och kënnen an 
d’Archive bruecht ginn.
D’Villa Pauly: D’Villa Pauly soll de Lieu central 
vun der Mémoire ginn. Mir wëllen och dee Ser-
vice do hunn a mir wëllen och, dass déi ver-
schidde Composanten do sech kënnen zréck-
fannen.
D’Gare Hollerech kritt e pädagogeschen As-
pekt. D’Gare Hollerech soll aménagéiert ginn, 
fir dass Klasse kënnen dohinnergoen, dass een 
dat kann zielen, wat do geschitt ass. A mir 
hunn och en Enseignant, dee bereet ass, déi 
Missioun ze iwwerhuelen, fir dat justement mat 
de Schoulklasse sur place mat enger Expo och 
kënne weiderzeféieren.
Iwwert den Institut si jo eng Rëtsch Froe ge-
stallt ginn. Ech sinn och dofir frou, dass de Mi-
nister Hansen och hei ass, fir kënnen op déi 
verschidde Froen ze äntwerten. Mä mir hu ge-
mengt, dass et wichteg wier, de Volet Re-
cherche ze hunn an dem IHTP, an op där ane-
rer Säit de Volet vun der Kommemoratioun 
mat deene concernéierte Leit och kënnen ze 
hunn. Dat wëllt net heeschen, dass ee mat 
deem aneren net schwätzt, dass ee mat deem 
aneren net en Échange huet. Mä mir sinn der 
Meenung, dass d’Missioun vun der Recherche 
bei der Uni a mat de Chercheuren a mat de 
Moyenen - an ech mengen, den Här Hansen 
wäert dat och soen -, déi d’Regierung dem 
IHTP gëtt, och weider sollt kommen.
Mir sollen och net vergiessen, dass mer laang 
gebraucht hunn, fir hei virun e puer Méint eis 
Excusë vis-à-vis vun enger Communautéit ze 
ginn. An dofir, Här President, sinn ech der 
Meenung, dass mer alles musse maachen, fir 
eis Geschicht opzeschaffen, fir an eis ze kucken, 
eis Responsabilitéiten ze gesinn, mä virun allem 
net ze vergiessen, wat och hei geschitt ass. A 
Victimme wore se, Dausenden an Dausende vu 
Lëtzebuerger, an dat däerf een ni vergiessen!
An erlaabt mer, Här President, meng éischt Zi-
tatioun nach eng Kéier ze zitéieren: „Se ze ver-
giessen, wier all déi Doudeg nach eng zweete 
Kéier dout ze maachen.“
Ech soen Iech Merci fir d’Ënnerstëtzung fir dëse 
Projet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Statsminister. A wéi ugekënnegt, 
huet de Marc Hansen, zoustännege Minister fir 
Fuerschung a villes aneres, d’Wuert.

 M. Marc Hansen, Ministre délégué à l’En-
seignement supérieur et à la Recherche.- Merci, 
Här President. Dir léif Deputéiert, e puer Froe si 
gestallt ginn, wat den IHTP ugeet. An do géif 
ech nach eng Kéier e puer Explikatioune wëlle 
ginn, och wat déi rezent Entwécklungen ugeet.
Mir hate schonn heiansdo d’Geleeënheet, 
driwwer ze schwätzen: Deen IHTP gëtt jo e 
Centre interdisciplinaire op der Uni. Dat ass 
eng Décisioun, fir et net an eng Fakultéit ein-
fach verschwannen ze loossen oder just eng 
Chaire ze maachen. Mä mir hu gesot: „Mir 
maachen en interdisziplinäert Institut.“ Et gi 
just, dem Gesetz no, dräi där Centre-interdisci-
plinairen. Zwee sinn der scho besat. Ee bleift 
nach iwwreg, an dat gëtt deen heite Centre in-
terdisciplinaire, fir em och déi néideg Visibilitéit 
ze ginn.
Mir hunn et och op der Universitéit placéiert, 
fir och déi Onofhängegkeet ze ginn, fir kënnen 
iwwert d’Geschicht ze fuersche mat deem 
Background, deen een natierlech och do 
heiansdo brauch. An ech mengen, d’Universi-
téit ass hautzudaags staark genuch, fir och déi 
eng oder aner Diskussioun do ze packen, déi et 
bestëmmt an deem Kontext och wäert ginn.
Et goufe Froe gestallt, wou mer do dru sinn a 
wéi da kéint garantéiert ginn, dass och d’Lëtze-
buerger Geschicht géif doranner eng wichteg 
Roll spillen, déi zäitgenëssesch Geschicht. Ech 
géif do verweisen, an dat ass en oppent Doku-
ment, wat Der kënnt konsultéieren, op d’Revi-

sioun vun dem Contrat d’établissement, deen 
de Stat mat der Universitéit huet. Do gi ganz 
spezifesch, wat soss net de Fall ass, aus der Do-
tatioun d’Moyenen erausgepickt, déi fir den 
neien IHTP gebraucht ginn. Dat si fir d’Joer 
2016, also den zweeten Deel vun 2016 an 
2017, 5,4 Milliounen Euro, déi spezifesch fir 
den IHTP zur Verfügung gestallt ginn.
Dann hat d’Madamm Modert och gefrot, wéi 
et dann och wär, ob elo do just iwwer digital 
Geschicht géif geschwat ginn a wéi kéint fest-
gestallt ginn, dass iwwer lëtzebuergesch zäit-
genëssesch Geschicht géif gefuerscht ginn. 
Grad an deem Dokument och, wat signéiert 
ginn ass vun dem Conseil de gouvernance a 
vun der Regierung, steet dran, dass d’Universi-
téit am drëtten Trimester vun dem Joer 2016 
eben deen drëtte Centre interdisciplinaire 
wäert kreéieren «avec l’histoire contemporaine 
du Luxembourg comme le domaine théma-
tique prioritaire». Ech mengen, dat steet och 
esou dran an dem Contrat d’établissement, 
wat natierlech och dat dote festhält.
Da gouf et och dernieft dat Dokument, wat 
mer Iech zoukomme gelooss hunn, wou déi 
dräi Achsen och nach eng Kéier ganz kloer be-
schriwwe si vun dem IHTP. Do ass dat heiten e 
wichtegt Kapitel dran, also déi Lëtzebuerger 
Geschicht, Zäitgeschicht, an dernieft natierlech 
d’europäesch Integratioun a Geschicht an 
d’„digital history“.
Op dëser Plaz gouf vun deem engen oder ane-
ren Deputéierten och iwwert de Comité d’ac-
compagnement geschwat. Ech mengen, dat 
ass eng wichteg Fonctioun. An an deem Doku-
ment, wat ech elo grad zitéiert hunn, wat der 
Chamberskommissioun zur Verfügung gestallt 
gouf, steet och dran, dass deen Institut wäert 
mat der Lëtzebuerger ziviller Sociétéit 
Échangen hunn, mat den Associatiounen, déi 
sech och dorëmmer bekëmmeren. An ech 
mengen, och de Recteur wäert sech natierlech 
an där heiter Diskussioun amëschen an och dee 
Comité d’accompagnement asetzen an do déi 
Leit consultéieren, déi en an deem Kontext 
muss consultéieren.
Lëtzebuerger Zäitgeschicht ass natierlech net 
nëmmen Zweete Weltkrich. Dat ass awer e 
ganz wichtegt Kapitel, wat och extra an der 
Lëtzebuerger Thematik, an der Lëtzebuerger 
Achs och definéiert gouf an deem dote Punkt.
De Rekrutement gouf kuerz hei ugeschwat. Ech 
mengen, de Rekrutement fir deen Direkter hei 
vun deem IHTP ass esou verlaf, wéi all d’Rekru-
tementer op héich Poste vun der Universitéit 
gemaach ginn, dat ass: International ginn déi 
ausgeschriwwen! Dat gehéiert sech esou fir 
eng Uni, déi sech och op internationalem 
Plang wëllt behaapten. Do hu sech Kandidate 
gemellt. An et gouf extra e Comité de recrute-
ment, deen och net nëmme mat Lëtzebuerger 
besat war, dee mat internationale Professere 
besat war. Dee Comité de recrutement huet 
aus deene Kandidaten eng Lëscht gemaach, 
déi en dem Conseil de gouvernance vun der 
Universitéit proposéiert huet. An do gouf dann 
eben de Professer Fickers zréckbehalen, fir deen 
doten Institut ze leeden.
An ech mengen, ech ginn dovunner aus, dass 
dee Mann, wann dee vun engem internatio-
nale Comité de recrutement erausgesicht ginn 
ass, wou mir eis erausgehalen hunn, dat hat 
ech op där heiter Plaz och schonn themati-
séiert, ech mengen, da wäert deen déi Kompe-
tenzen hunn, déi ee brauch, fir dat doten ze 
maachen an och fir aus deem Institut eppes 
hinzekréien.
Ee Wuert nach fir ofzeschléissen: Deen Institut 
ass och op der Uni placéiert ginn, fir dass d’Re-
sultater vun der Fuerschung och kënnen an 
d’Formatioun vun den Enseignantë weiderge-
leet ginn. Well ech mengen, wa mer iwwer 
Mémoire schwätzen, an dat gouf jo scho bis 
elo ganz vill thematiséiert, dann ass dat doten 
awer och e ganz wichtege Volet. Wann d’Resul-
tater vun der Fuerschung vun dem IHTP, déi op 
der Uni eben och erschafft ginn, wann déi 
dann och am Enseignement kënnen an d’For-
matioun vun den Enseignantë fléissen, mengen 
ech, hu mer och e wichtegen Deel gemaach fir 
d’Mémoire, dass och déi zukünfteg Genera-
tiounen alleguerten déi wichteg Informa-
tiounen och kënne kréien.
An ech sinn dovunner iwwerzeegt, dass, wa 
mer elo deem doten Institut an der Universitéit 
d’Vertraue ginn, wat en och brauch, fir dat do-
ten opzebauen, dass mer an e puer Joer iwwert 
d’Resultater kënnen dovunner schwätzen. An 
ech sinn och iwwerzeegt, dass déi do eng ganz 
honorabel a korrekt Aarbecht wäerte maachen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och eisem Héichschoulminister. Mir sinn do-
madder um Enn vun den Diskussiounen 
ukomm a mir kënnen direkt zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 6960 iwwergoen.
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Vote sur l’ensemble du projet de loi 6960 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt elo un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
Mir hunn 59 Participatiounen, dovu 56-mol Jo 
an 3-mol Neen. Domat ass de Projet ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6960 est adopté par 57 voix pour et 3 voix 
contre.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Ei-

schen, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme 
Martine Mergen (par Mme Nancy Arendt), M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank (par M. Claude Wiseler), Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wol-
ter (par M. Marc Spautz) et Laurent Zeimet;

MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges En-

gel (par Mme Claudia Dall’Agnol), Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger 
Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. André Bauler), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur (par M. Gusty Graas), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max 
Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).

Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?

(Assentiment)

Da soen ech Iech Merci an an ëffentlecher 
Sëtzung gesi mer eis erëm de 14. Juni. Merci 
villmools a kommt gutt heem!

(Fin de la séance publique à 19.10 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président
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(Début de la séance publique à 14.35 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen heimat d’Sëtzung op a froen d’Regie-
rung, ob se eng Kommunikatioun ze maachen 
huet.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Neen, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ass net de Fall. Merci.
Ech wollt d’Chamber dann iwwer eng Rei vu 
Saachen informéieren.

2. Discours de solidarité envers le 
Bundestag et les États-Unis d’Amé-
rique
Ech hu mer erlaabt, mengem däitsche Kolleeg 
aus dem Bundestag meng Solidaritéit auszedré-
cke vis-à-vis vun deene rezenten Evenementer 
ronderëm déi Motioun, déi vum Bundestag 
ugeholl ginn ass, an ech mengen, mir kënnen 
eis deene Wierder vun dem Norbert Lammert 
uschléissen.
Ech wollt Iech och informéieren, dass ech am 
Numm vun der Chamber iwwert den amerika-
neschen Ambassadeur eis Solidaritéit mat den 
Affer vun deene bluddegen Attacken ausge-
dréckt hunn. Attacken, déi d’Fräiheet viséieren 

an en Ausdrock vun déiwem Haass an Diskrimi-
néierung sinn. An dat kann een net toleréieren! 
Egal wou esou Attacken an der Welt geschéien, 
sinn d’Affer an hir Familljen an och déi zoustän-
neg Autoritéiten eiser Solidaritéit gewëss.

3. Communications
Ech wollt dann nach d’Chamber informéieren, 
dass d’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen hei um Büro deponéiert gouf. Säit der 
leschter Sëtzung ass de Projet de loi 6701 de-
ponéiert ginn. Et handelt sech ëm eng Ofänne-
rung vum Gesetz iwwert d’Personal am Fonda-
mental.
Op Ufro vun der Regierung an duerch Arrêtés 
grand-ducaux de retrait vum 1. Juni 2016 
goufen de Projet de loi 5155 iwwert d’Reform 
vum Scheedungsgesetz an de Projet de loi 
5867 iwwert d’Responsabilité parentale de 7. 
Juni 2016 vum Rôle gestrach. Si sinn duerch en 
entspriechende Projet ersat ginn.
D’Lëscht vun de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sëtzung deponéiert goufen, ass un 
d’Fraktioune gaangen.
Communications du Président - séance pu-
blique du 14 juin 2016
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Le projet de loi suivant a été déposé à l’adminis-
tration parlementaire:

7001 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 6 
février 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental

Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
08.06.2016

3) Sur demande du Gouvernement et par arrêtés 
grand-ducaux de retrait du 1er juin 2016 le projet 
de loi n°5155 portant réforme du divorce et le 
projet de loi n°5867 relatif à la responsabilité pa-
rentale ont été retirés du rôle des affaires de la 
Chambre des Députés en date du 7 juin 2016.

4) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées:

669 - Demande de pétition publique: Pour la sup-
pression du minimum facturable quand on sou-
haite payer avec une carte de crédit/débit chez un 
commerçant (5€ limit)

Dépôt: M. Steven Curfs, le 07.06.2016

670 - Demande de pétition publique: Élargir les 
aides du chèque-service auprès des sociétés spécia-
lisées dans les services aux particuliers. Aller au-
delà des aides aux structures de garde ou bien des 
ASBL pour les activités sportives

Dépôt: Mme Thuy Nguyen, le 09.06.2016
671 - Demande de pétition publique: Obligation 
de s’attacher dans les bus
Dépôt: M. Elouan Bazille, le 12.06.2016

4. Ordre du jour
Dann huet d’Presidentekonferenz an hirer 
leschter Sëtzung deen Ordre du jour virge-
schloen, deen Der zougestallt krut. An ech 
wollt d’Chamber froen, ob se mat deem Ordre 
du jour d’accord ass.
(Assentiment)
Dat ass de Fall. Dann ass den Ordre du jour 
esou décidéiert a mir kéinten direkt zu eiser 
Dagesuerdnung iwwergoen.
Den éischte Punkt ass déi erweidert Fro vum 
Här André Bauler iwwert de Kongresstourismus 
an den Tourismus um Land. Den Auteur vun 
der Fro huet fënnef Minutten Zäit, fir seng 
Haaptfro an, no der Äntwert, fir seng Zousaz-
fro, wann en dat wënscht, virzedroen. An der 
Regierung stinn zéng Minutten zur Verfügung. 
Den Här Bauler huet d’Wuert. Här Bauler!
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5. Question élargie n°17 de M. André 
Bauler sur le tourisme de congrès et 
en milieu campagnard

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Den Tourismus spillt sech an Europa vill-
fach an de Stied an op de klassesche Sonne-
plagen of. Awer och de ländleche Raum huet 
ouni Zweifel touristesch Potenzialer. Dofir wollt 
ech d’Madamm Statssekretärin froen, wat fir 
eng Akzenter d’Regierung setzt, fir den Touris-
mus am ländleche Raum ze stäerken, beson-
nesch am Beräich vun der sougenannter Nah-
erholung.
Gëtt et Statistiken a Form vun absolutten Zue-
len, déi et erlaben, sech en objektiivt Bild ze 
maachen, wéi sech eisen Tourismus an de 
leschte Joren an den eenzelne Regiounen ent-
wéckelt huet? Wat fir Segmenter an der Iwwer-
nuechtung - Hoteller, Campinger, Jugendher-
bergen an aner Iwwernuechtungsformen - ent-
wéckele sech besser oder manner gutt?
Nëmmen esou gesäit een, a wat fir eng Richtung 
ee weider ka goen. Wichteg wier och ze wëssen, 
wéi vill Betriber bäikomm oder ewech gefall sinn 
a wéi sech d’Duerchschnëttszëmmerzuel pro Be-
trib entwéckelt huet.
Déi kulturell Offer an den Tourismus um Land 
musse besser openeen ofgestëmmt ginn. Huet 
an deem Kontext d’Zesummenaarbecht ënnert 
der Marque „Ardennes“ e moossbaren Effekt 
op d’Éislek gehat? Soll d’Netz vun de Gîtes ru-
raux ausgebaut ginn? Wéi gesäit et mat der of-
fizieller Unerkennung vun dëse Betriber duerch 
e professionelle Statut aus? Am Réidener Kan-
ton soll d’Formule vum Bed & Breakfast uge-
buede ginn. Huet deen neien ORT fir de Wes-
ten an Zentrum dëse Projet a senge Missioune 
stoen? A wéi verkafe mer eis hei no baussen 
hin?
Déi kulturell Akteuren am Éislek, op der Musel 
an am Mëllerdall musse verstäerkt an eis touris-
tesch Offer agebonne ginn. Wat fir 
Méiglechkeete bitt hei déi nei Directive des 
voyages à forfait? Gëtt mam Secteur de l’hé-
bergement zesummegeschafft an e Coach uge-
bueden, fir mat hinne Forfaiten opzestellen? 
Geet et duer, fir just Destinatiounen unzekën-
negen an a Broschüren ze setzen, ouni awer 
méi intensiv, verfeinert Package-Offeren unze-
bidden? Wat droen d’Offices régionaux dozou 
konkret bäi?
Eis Kierchen, Kapellen, Schlässer a Buergen, eis 
denkmalgeschützten Dierfer bilden e Kapital, 
dat touristesch besser genotzt ka ginn. 2013 
huet eng Ëmfro vum ONT gewisen, datt 82% 
vun de Visiteuren op Lëtzebuerg wéinst de 
Landschafte kommen, 57% wéinst eiser Ar-
chitektur an all zweeten Tourist ass kulturell in-
teresséiert. Firwat gëtt dëse Patrimoine net méi 
an Zeen gesat, Geschichten driwwer verzielt a 
kohärent Produkter, äänlech den „plus beaux 
villages de Belgique“ oder enger „route des sa-
veurs“ erschloss? Wou si mer mam Projet vun 
enger „route des jardins“ drun?
Wéi vill Leit komme fir e puer Deeg aus der 
Groussregioun bei eis, fir ze entspanen? Wéi 
kënne mer hinnen eng kulturtouristesch Offer 
ubidden, déi fir Ofwiesselung a Virwëtz suergt? 
Geet déi gemeinsam Vermaartung mat an an 
der Groussregioun virun, nodeems den Inter-
reg-Projet „Gemeinsames Tourismusmarketing 
für die Großregion“ ausgelaf ass?
Wéi kënne mer och de Gesondheetstourismus 
am ländleche Raum stäerken? Ech denken do 
zum Beispill u Faaschtewanderungen.
An der Äifel gëtt et Betriber, déi sech drop spe-
zialiséiert hunn, fir Manager unzezéien, déi mat 
engem Coach kënne léieren, wéi ee mat Stress 
kann ëmgoen. Lëtzebuerg läit tëschent grousse 
Ballungszentren an ass selwer e Geschäftszen-
trum. Do misst een eng Maartlück schléisse 
kënnen.
Dann nach just e puer Wuert zum Kongresstou-
rismus. Eis Haaptstad verfüügt iwwer Infrastruk-
turen an deem Beräich. Mir wëssen och, datt 
hir kulturell a gastronomesch Offer eng Après-
Kongress-Stëmmung, wann een dat esou soen 
däerf, erméiglecht. D’Attraktivitéit vun der Stad 
zeechent sech duerch hir kulturell a sportlech 
Infrastrukturen aus. Kongresstourismus kann 
awer och um Land organiséiert ginn, gekoppelt 
mat Ausflich an der Regioun. Hei kann also eng 
Wiesselbezéiung tëschent Stad a Land gefër-
dert ginn.
Wéi steet et also ëm d’Entwécklung vum 
Kongresstourismus? Wat fir Schwéierpunkte 
sollen an Zukunft gesat ginn? Wéi kënnen och 
ländlech Partner méi an d’Vermaartungsorga-
ner am Kongressberäich agebonne ginn?

Voilà! Dat ware meng Froen an ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren. A wann ech meng 
Zäit kucken, Här President, dann hunn ech dës 
Kéier net iwwerzunn. Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

dofir kritt Dir och eng bonne Note. An d’Wuert 
huet direkt déi zoustänneg Statssekretärin fir 
den Tourismus.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Merci, Här President. Als Éischt 
wëll ech dem honorabelen Deputéierten André 
Bauler Merci soe fir dës ganz vill Froen, déi mer 
awer d’Geleeënheet ginn, fir e wéineg den 
Iwwerschlag ze maache vun den Aktivitéiten 
am Tourismussecteur, wat sech do an deene 
leschte Jore gedoen huet.
Zanter 2010 gëtt et am Tourismus zu Lëtze-
buerg eng ganz positiv Entwécklung. Zejoert 
gouf et en Total vu ronn 3 Milliounen Nui-
téeën! Dat war en neie Rekord. An och an den 
éischte Méint vun dësem Joer gesäit et, trotz 
dem jo awer zimlech duerchwuessene Wieder, 
extrem gutt aus. Dat soen eis déi éischt Héich-
rechnunge vum LFT, also vun „Luxembourg for 
tourism“, dem reforméierten ONT, eiser natio-
naler Promotiounsagence.
Wat d’Hotellerie ugeet, gouf et zejoert e Plus 
vun 2,3% op en Total vun 1,74 Milliounen Nui-
téeën. Op de Campinge war et eng Hausse vu 
bal 7% an och bal eng Millioun Iwwer-
nuechtungen. An d’Jugendherberge respektiv 
d’Gîten hunn nëmmen 3,4% zougeluecht op 
242.000 Iwwernuechtungen.
Och d’Visiteurszuelen op deene verschiddenen 
touristeschen Attraktioune respektiv an den 
Tourist-Infoe confirméieren deen Trend no 
uewen.
Wa mer dann d’Regioune kucken, déi, mengen 
ech, den André Bauler besonnesch interesséie-
ren, dann hate mer zejoert an den Ardennen e 
Plus vun 2,2% an der Hotellerie, am Mëllerdall 
plus 2,4%, op der Musel hate mer e Minus vun 
iwwer 4%. Dat huet awer domat ze dinn, dass 
ee grousse Betrib zougemaach huet an een 
anere groussen Hotelsbetrib renovéiert gouf. 
Dat dréckt natierlech direkt d’Statistik, mä ech 
ginn awer ferm dervun aus, elo, wou dat reno-
véiert ass, dass et dëst Joer besser geet. An am 
Süden hate mer och e Plus vu bal 3%.
Generell, géif ech soen, hu mer am Tourismus 
zwee grouss Défien. Engersäits geet et drëms, 
fir Lëtzebuerg als Destinatioun méi bekannt ze 
maachen, besser ze vermaarten, an anerersäits 
musse mer natierlech derfir suergen, dass sämt-
lech Iwwernuechtungsméiglechkeeten a 
puncto Quantitéit an a puncto Qualitéit den 
Uspréch vun de Clientë gerecht ginn, déi ëm-
mer méi kriddelech ginn.
Et ass kee Geheimnis, dass grad iwwer Land vill 
Familljebetriber opgehalen hunn: Hotellen, 
awer och Restauranten a Bistroen. An de lesch-
ten zéng Joer hu mer an den Ardenne 16% u 
Capacitéite verluer. Am Mëllerdall waren et 
souguer 31%. Dat huet vill verschidden Ursaa-
chen. Et ass awer och esou, dass déi Betriber, 
déi ëmmer matzäiten investéiert hunn, fir at-
traktiv ze bleiwen, am grousse Ganzen net 
kënne kloen. Wann een och de Revenu par 
chambre kuckt, da läit Lëtzebuerg am euro-
päesche Verglach mat un der Spëtzt.
Allgemeng, mengen ech, gëllt souzesoen eng 
Fauschtregel am Secteur, dass een Hotel iwwer 
Land ab 50 Zëmmere rentabel - wierklech ren-
tabel - ze exploitéiere wier; an der Stad brauch 
een der awer méi.
Wat elo d’Gîten ugeet, déi Dir och ugeschwat 
hutt: Dat Konzept gëtt jo scho laang vum Mi-
nistère finanziell ënnerstëtzt, egal ob d’Initiativ 
elo vun enger Gemeng kënnt oder vu Privatleit. 
Ech mengen, et ass eng interessant Iwwer-
leeung awer och am Kader vum neie Plan quin-
quennal, fir dat ze verdéiwen, ob mer méi op 
de Wee ginn ebe vu Gîtes d’étape.
Do stelle sech eng Rei Froen, zum Beispill be-
treffend d’Proximitéit zu engem Wanderwee, 
zu engem Vëloswee, zu enger Gare, zu aneren 
Infrastrukturen. Mä well mer eis jo awer als 
Destinatioun positionéiere fir ebe Wander-, 
Vëlostourismus respektiv Naturtourismus, géif 
esou eng Form vun Hébergement absolutt 
Sënn maachen. Datselwecht gëllt och fir 
Bed & Breakfast, wou jo d’Grenzen am Fong 
ganz no bäi sinn.
De Camping dann: Dat ass e Secteur, dee sech 
an engem Ëmbroch befënnt. Den Trend geet 
ganz kloer a Richtung Locatif a Camping-Ca-
ren, quitte dass mer awer och nach ëmmer vill 
klassesche Camping hunn. Et ass awer och 
evident, dass esou insolite Iwwernuechtungs-
méiglechkeete wéi Bamhaiser, wéi „Pod“en an 
esou weider, dass dat ëmmer méi populär gëtt, 
dass dat sech och séier amortiséiert, sech séier 
rentéiert an natierlech och vum Ministère ën-
nerstëtzt gëtt.

De Client, an do hutt Der recht, gëtt ëmmer 
méi anspruchsvoll a wëllt eigentlech op 
d’Mooss geschneidert Offeren hunn, wann e 
Vakanz mécht. Duerfir ass et och evident, dass 
sämtlech Akteuren - sämtlech Akteuren! - aus 
enger Regioun mussen zesummeschaffen, enk 
zesummeschaffen, fir eben attraktiv Produkter 
ze entwéckelen - Dir hutt där e puer genannt -, 
fir déi och mateneen ze kombinéieren an déi 
dann zesummen ze vermaarten.
Natierlech sinn d’ORTen - d’Offices régionaux - 
hei gefuerdert, fir esou flott Package-Offeren ze 
proposéieren. D’ORTe sinn och haut scho 
Coachen an deem Sënn vun all Akteur, deen 
do Ënnerstëtzung brauch, fir eben esou e Pa-
ckage unzebidden.
Wa mer vun der Kultur schwätzen: Ech 
mengen, Kultur an Tourismus ginn effektiv 
Hand an Hand, an et ass evident, dass hei och 
déi kulturell Offer integréiert gëtt an och an 
Zukunft a mengen Aen nach méi integréiert 
muss ginn. Et muss ee sech effektiv bewosst 
sinn, dass déi kulturell Infrastrukture bei eise 
Clienten, bei eisen Touristen immens grousse 
Succès hunn, d’Infrastrukturen an och d’Mani-
festatiounen. De Mudam ass zum Beispill vun 
all den Touristenattraktiounen am Land op 
Nummer 5 mat iwwer 90.000 Visitten an 
engem Plus vu 15% Visiteuren d’lescht Joer.
Dann de Volet Geschäfts- a Kongresstourismus, 
dee sech zu engem ganz wichtege Pilier vun ei-
ser Tourismusindustrie entwéckelt. Zejoert wa-
ren 58% vu sämtlechen Nuitéeën, knapp eng 
Millioun Iwwernuechtungen an der Hotellerie, 
op de Geschäfts- a Kongresstourismus zréckze-
féieren. A mir wëlle jo besonnesch de MICE-
Beräich weiderentwéckelen. MICE ass de Fach-
ausdrock fir international Kongresser, fir Aus-
stellungen, fir Konferenzen. Besonnesch dee 
Beräich entwéckelt sech och ganz gutt, an déi 
Efforten, déi an deene leschte Jore gemaach 
goufen, droen hir Friichten. D’lescht Joer hate 
mer do e Plus vu bal 20% an den Iwwer-
nuechtungen.
Déi Efforte goufen engersäits vun der Re-
gierung gemaach, anerersäits awer och vun 
LFT, en plus vum Luxembourg Convention Bu-
reau vun der Stad Lëtzebuerg, awer och vun ei-
sen anere Partner, besonnesch deenen natier-
lech, déi am Cluster zesummeschaffen. De 
Wirtschaftsministère huet dee Cluster 2014 an 
d’Liewe geruff. Deen huet elo an Tëschenzäit 
26 Memberen. An dee schafft u ganz konkrete 
Projeten, fir nach méi international Kongressor-
ganisateuren op Lëtzebuerg ze zéien.
Et gëtt vill Potenzial an deem Beräich, ganz vill 
Potenzial. Mir hunn eis elo esou opgestallt, 
dass mer dat besser kënnen notzen. Eis Virdee-
ler sinn natierlech eis Lag, eis zentral Lag an Eu-
ropa, d’Accessibilitéit, eis modern Infrastruktu-
ren, eise séchere Standuert - och dat gëtt ëm-
mer méi wichteg -, d’Villsproochegkeet, mä 
awer och verschidde ganz aktiv 
Wirtschaftszweiger, Secteuren, déi duerch hir 
Bündelung vu Kompetenzen eigentlech 
Kongresser regelrecht unzéien. Ech denken do 
natierlech un de Finanzsecteur, un den Assu-
rancësecteur, awer och un ICT, Automotive, Lo-
gistik an esou weider.
Ee wichtegt Evenement am Beräich Promo-
tioun ass ufanks September de „Meet Luxem-
bourg“. Dat ass e ganz grousse Seminär, op 
dee mer 200 international Kongressorganisa-
teuren op Lëtzebuerg invitéiert hunn, fir dass 
se de Standuert kenneléieren. Den Optakt vun 
deem groussen Evenement ass eng Réceptioun 
hei um Krautmaart virun der Dier vum Palais, a 
Präsenz vun der ierfgroussherzoglecher Koppel.
An et ass mir ganz besonnesch wichteg, dass 
mer deen Event net nëmmen op d’Stad Lëtze-
buerg limitéieren, mä dass mer eben deenen 
Organisateuren och aner Sitten iwwer Land 
presentéieren, wéi Clierf, den Domaine thermal 
zum Beispill, d’Rockhal, an awer dann och ane-
rersäits Kaderprogrammen demonstréieren, 
presentéieren, wéi zum Beispill Hiking am Mël-
lerdall oder eng Wäindegustatioun op der Mu-
sel, de Fonds-de-Gras an esou weider.
Am Kontext vum Kongresstourismus wëll ech 
och nach soen, dass mäi Ministère amgaangen 
ass, en nationale Convention-Büro ze plangen, 
deen op deem baséiert, wat mer schonn an der 
Stad hunn, ebe beim LCB. Mir brauchen eng 
zentral Ulafstell fir potenziell Clienten, déi hire 
Kongress an hire Kaderprogramm sur mesure 
wëlle proposéiert kréien. Den LCB huet do 
ganz vill Kompetenzen opgebaut a wäertvoll 
Erfahrungen, op deenen ee ganz gutt kéint 
opbauen. An esou ee Guichet unique hätt na-
tierlech dann och d’Missioun, fir eben déi aner 
Regioune vum Land an déi ganz Offer mat an-
zebezéien. Ech mengen, dat ass Sënn an Zweck 
vun esou enger nationaler Struktur.
Den Haaptdéfi besteet doranner, Lëtzebuerg 
als Kongressdestinatioun am Ausland méi be-
kannt ze maachen. Et muss een näämlech wës-
sen, dass ee Kongresstourist, also e renge 
Kongresstourist, wann en eng Nuecht hei am 

Land verbréngt, dass en dann dräimol esou vill 
Suen ausgëtt wéi ee Fräizäittourist an duebel 
esou vill Sue wéi een normale Geschäftstourist. 
Ech mengen, och dat ass natierlech en interes-
sante Chiffer.
Et ass fir mech och selbstverständlech, dass den 
Tourismus entre-temps Partie intégrante ass 
vun alle grousse Wirtschaftsmissiounen, déi mir 
an d’Ausland maachen, well dat jo natierlech 
eng optimal Plattform ass, fir Promotioun ze 
maachen. Zanter zwee Joer gëtt dat elo syste-
matesch gemaach. Zum Beispill a China, an 
den USA an a Japan hu mer dat gemaach. An 
an engems ass dat jo och eng flott Geleeën-
heet, fir eben Investisseuren unzeschwätzen, 
déi mer brauchen, fir nei Hotelstrukturen zu 
Lëtzebuerg opzeriichten. Wéi gesot: Quantitéit 
a Qualitéit vun den Iwwernuechtungs-
méiglechkeete sinn den A an den O vun der 
Destinatioun, nieft der Promotioun natierlech.
Den Tourismussecteur ass e wichtege Bestand-
deel vun eiser Ekonomie an dréit méi zu eisem 
PIB bäi wéi déi klassesch Industrie. E schaaft 
Aarbechtsplazen, déi net kënnen delokaliséiert 
ginn, an en dréit positiv zum Bild bäi, wat mer 
no bausse wëllen ofginn. Alles dat justifiéiert 
d’Efforten, déi mer scho gemaach hunn an déi 
mer och nach an Zukunft wäerte maachen. 
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Statssekretärin. Huet den Här 
Bauler nach eng Zousazfro ze stellen?

 M. André Bauler (DP).- Jo, Här President, 
ech soe fir d’Éischt der Statssekretärin villmools 
Merci fir déi do Prezisiounen. Et waren der 
ganz vill. Ech hat effektiv eng Rei Froen op-
gelëscht. Ech wollt awer just den Aspekt Ge-
sondheetstourismus vläicht nach eng Kéier 
uschwätzen. An deem Kontext wollt ech am 
Fong geholl froen, ob Der do och Pisten an 
deem Beräich verfollegt an ob et och do Op-
portunitéiten ekonomescher Natur gëtt. Merci.

 Mme Francine Closener, Secrétaire d’État 
à l’Économie.- Jo, villmools Merci. Also de Ge-
sondheetstourismus war bis elo en tant que tel 
nach keng Niche, op där mer elo besonnesch 
geschafft hätten. Anerersäits ass et awer esou, 
wann een elo zum Beispill d’Faaschtewanderen 
hëlt, wat jo eppes ass, wat am Éislek beson-
nesch gutt amgaangen ass, sech ze dévelop-
péieren, gehéiert dat jo engersäits ganz kloer 
an de Beräich Aktivtourismus an anerersäits och 
an de Beräich Naturtourismus, soudass dat 
sech eigentlech do iwwerschneit an dass mer 
amgaange sinn ze kucken, wéi mer dat nach 
méi cibléiert kënnen an eis Promotioun mat 
abauen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Statssekretärin.
Domat wär deen heite Punkt evakuéiert a mer 
géifen zum nächste Punkt vun eisem Ordre du 
jour iwwergoen. Dat ass de Projet de loi 6923 
iwwert d’Chargéen am Enseignement secon-
daire. An d’Wuert huet elo de Rapporteur, den 
Här Claude Lamberty.

6. 6923 - Projet de loi portant 1. 
fixation des conditions d’engage-
ment et de travail des chargés 
d’éducation à durée déterminée et à 
tâche complète ou partielle et des 
chargés d’enseignement à durée in-
déterminée et à tâche complète ou 
partielle, 2. fixation des modalités et 
du déroulement du cycle de forma-
tion des chargés d’enseignement en-
gagés à durée indéterminée et à 
tâche complète ou partielle à l’Insti-
tut de formation de l’éducation na-
tionale, 3. création d’une réserve na-
tionale des employés enseignants 
des lycées
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Claude Lamberty (DP), rapporteur.- 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
wat op den éischte Bléck haut de Mëtten 
éischter technesch ausgesäit, erweist sech op 
den zweete Bléck awer als eng däitlech Verbes-
serung fir vill Leit dobaussen, déi als onver-
zichtbar Chargéen an eisem Bildungssystem 
schaffen.
Et ass gewosst, dass d’Chargéë mat hirer be-
rufflecher Situatioun zënter Joren net wierklech 
zefridde waren. Wat ufanks als Noutléisung ge-
duecht war, ass haut zu engem feste Bestand-
deel an eise Schoule ginn. An déi Situatioun, 
déi sech an deem Kontext an deene leschte Jo-
ren entwéckelt huet, ass effektiv net fërderlech 
gewiescht, fir a villen interne Schoulbetribskli-
mae produktiv gewiescht ze sinn.
Chargéë sinn haut awer mat hirer Roll an der 
Schoulorganisatioun an de Schoulen einfach 
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net méi ewechzedenken. Éier ech op de 
Contenu vum virleienden Text ze schwätze 
kommen, wëll ech deene ville Chargéen, déi an 
eise Schoulen am Asaz sinn, Merci soen, Merci 
fir déi gutt a wäertvoll Aarbecht, déi se am 
Sënn vun eise Kanner a Jugendlecher Dag fir 
Dag maachen.
Här President, de Projet de loi, iwwert dee mer 
haut schwätzen, gouf de 4. Dezember vum 
leschte Joer déposéiert. Den 23. Mäerz huet 
d’Regierung eng Rei vun Amendementer era-
gereecht. D’Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics huet zwee Avisen ofginn. De 
Statsrot huet säin Avis den 3. Mee 2016 publi-
zéiert. De 26. Mee gouf ech an enger Sitzung 
vun der Éducatiounskommissioun schliisslech 
zum Rapporteur vum virleienden Text genannt.
Unhand vun den Datumer gesäit een, dass hei 
ganz séier an och ganz effikass geschafft ginn 
ass. Aus deem Grond wollt ech dann och all de 
Memberen aus der Éducatiounskommissioun 
Merci soe fir déi gutt a reiwungslos Zesum-
menaarbecht bei dësem Projet, deen, wéi ge-
sot, d’Aarbechtskonditioune vu ganz ville Leit 
am Enseignement wesentlech wäert ver-
besseren.
Här President, wourëms geet et bei dësem Pro-
jet?
Déi leschtjäreg Reform vun der Fonction pu-
blique bréngt et mat sech, dass och am Beräich 
vum Enseignement legal Adaptatioune musse 
gemaach ginn. Et besteet de klore Wëllen, fir 
fräi Plazen an Zukunft an eise Schoulen, dat 
heescht op Plazen, wou kee fäerdeg brevetéiert 
Personal disponibel ass, just nach mat Chargés 
d’enseignement à durée indéterminée ze be-
setzen. Dat heescht, konkret läit de Fokus fir 
d’Schoulorganisatioun an de Lycéeën op breve-
téiertem Personal a Chargés d’enseignement 
mat onbefristetem Vertrag. Dofir ginn d’Dispo-
sitioune vum entspriechende Gesetz vum 29. 
Juni 2010 dann och an deem Sënn geännert.
Des Weidere bedeit dat, dass Chargéë mat 
engem befristete Kontrakt just nach bei exzep-
tionelle Congéen, wou also soss keen den Ersatz 
kann assuréieren, agestallt ginn. Wéini ass dat 
de Fall? Just nach bei extra Congé de maladie 
oder och vläicht engem Congé de maternité.
Dann dee vläicht wichtegste Punkt oder zumin-
dest deen, deen déi gréisst Opmierksamkeet er-
virgeruff huet: Dëst Gesetz dréit och dem Wëlle 
Rechnung, d’Tâche vun de Chargés d’enseigne-
ment ze adaptéieren, konkret, schrëttweis op 22 
Wochestonnen erofzesetzen. Duerch de Fait, 
dass an eise Schoule ronn 1.000 Chargéen dag-
deeglech de Schoulbetrib assuréieren an duerch 
déi Adaptatioun, dat heescht duerch déi iwwer-
fälleg, wierklech iwwerfälleg Verbesserung vun 
den Aarbechtsbedéngunge fir d’Chargéen, 
wäerten esou ronn 50 nei Plaze kreéiert ginn.
Des Weidere gi mat dësem Text och d’Kondi-
tioune vum Stage vun de Chargéë geregelt, an 
d’Limitt vu just zéng Stonnen an engem spezi-
fesche Fach gëtt ofgeschaaft. Dës Limitatioun 
huet näämlech den Engagement vun engem 
Chargé dacks éischter verhënnert. Eng national 
Reserv Chargéen, déi vum Ministère un déi 
jeeweileg Gebaier ka verdeelt ginn, ass virge-
sinn. Wat den Detail vun deenen eenzelne Me-
suren ugeet, hir Répercussiounen op déi eenzel 
concernéiert Gesetzestexter, wëll ech op de 
Commentaire des articles a mengem schrëft-
leche Rapport verweisen, dee genee dës prezi-
séiert.
Här President, e puer Bemierkungen zu den 
Avisen, déi zum Text erakomm sinn. De 
Statsrot huet sech a sengem Avis, ofgesi vun e 
puer legistesche Remarquen, ganz averstanen 
erkläert mam Contenu vum Text. Och 
d’Chambre des Fonctionnaires et Employés pu-
blics seet sech d’accord mat de grousse Linne 
vun dësem Projet. Si ass der Meenung, dass déi 
nämlecht Aarbecht och ënnert deenen 
nämlechte Konditioune soll gehale ginn. An 
deem Kontext schwätzt d’Chamber sech och 
fir d’Altersdéchargë fir d’Chargéen aus.
Mat deem virleienden Text ass nach sécherlech 
net alles gemaach, fir existéierend Inégalitéiten 
an eisem Schoulsystem auszegläichen. En ass 
awer, an dat weise jo och déi ganz vill positiv 
Reaktioune vun deene Betraffenen, een éischte 
wichtegen a grousse Schrëtt an déi richteg 
Richtung. Déi betraffe Leit kréien e Plus un Aar-
bechtsqualitéit, eng gewësse Sécherheet, fir 
hiert Liewe kënnen ze gestalten, an de Minis-
tère kritt och e besseren Iwwerbléck, wat déi 
gesamt Schoulorganisatioun ubelaangt.
Zum Schluss Merci de Kolleegen aus der Édu-
catiounskommissioun, der Administratioun hei-
bannen an och ganz besonnesch dem Philip 
Modert aus der DP-Fraktioun fir hir Hëllef bei 
dësem Rapport.
Dëst gesot, Här President, bréngen ech dann 
natierlech och selbstverständlech den Accord 
vun der DP zum virleienden Text.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Rapporteur. An d’Wuert huet d’Madamm 
Martine Hansen als éischt ageschriwwe Riedne-
rin. Madamm Hansen!
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President, an ee grousse Merci un de 
Rapporteur, den Här Lamberty. Hien huet alles 
am Detail beschriwwen, wat am Projet de loi 
steet. Duerfir wäert ech dat sécherlech net 
nach eemol maachen.
Mä ech hunn awer och net näischt ze soen, 
well ech hunn nach eng Partie Remarquen a 
Froen zu dësem fir d’Chargéë ganz wichtege 
Projet de loi. Allgemeng fannen ech et ganz er-
staunlech, datt bei dësem Projet de loi keng 
Fiche financière derbäiläit, well dëst Gesetz kee 
finanziellen Impakt op de Statsbudget soll 
hunn. Dat ass awer eng ganz large Interpreta-
tioun vum Här Minister. E jäerleche Loun fir 
ronn honnert zousätzlech Posten, wann d’Tâ-
chë bis ganz ugepasst sinn, ass an eisen Aen 
net négligeabel, huet op jidde Fall net keen Im-
pakt op de Budget an hätt zumindest missen 
ernimmt ginn, oder mer hätten eis definitiv all 
déi Diskussiounen iwwert den Zukunftspak 
kënne spueren, wat mer vläicht souwisou hätte 
kënne maachen.
Dann awer zu deene méi praktesche Saachen 
um Terrain. Mat dësem Gesetz kréie mer elo 
zwou Zorte vu Chargéen - et ass scho gesot 
ginn -: de Chargé à durée déterminée, dat sinn 
d’Chargé-de-remplacementen, an de Chargé à 
durée indéterminée, dat sinn d’Chargés de ren-
forcement. Bei de Chargés à durée déterminée, 
déi jo just nach kënnen agestallt ginn, fir e be-
fristete Congé de maladie oder ee Congé de 
maternité ze ersetzen, stellt sech d’Fro: Wat ge-
schitt, wann de Congé de maladie verlängert 
gëtt? Da muss jo och erëm de Kontrakt verlän-
gert ginn. Wat geschitt, wann dat muss dräi-
mol gemaach ginn, zum Beispill? Riskéiere mer 
do net erëm, Kloen ze kréien, datt dës Char-
géen dann ee Contrat à durée indéterminée 
misste kréien?
Mir kruten an der Kommissioun gesot, et géif 
sech am Fall vun esou Verlängerungen dann 
nëmmen ëm ee Kontrakt handelen. Ganz kloer 
schéngt mer dat net ze sinn. Et wär net 
schlecht, dat nach eemol juristesch ofzeklären 
an déi noutwendeg Richtlinnen un d’Direktiou-
nen ze ginn.
Da kommen ech zu de Chargés d’enseigne-
ment, déi en onbefristete Kontrakt kréien. Dës 
Chargéë sollen d’Schoulpersonal verstäerken, 
gi fest agestallt a mussen deementspriechend 
och ee Stage maachen, wat gutt ass. Am ur-
spréngleche Projet de loi war dëse Punkt vum 
Stage nach behandelt ginn. E steet och elo 
nach am Intitulé, ass awer opgrond vun der Re-
marque vum Statsrot, datt de Stage am IFEN-
Gesetz behandelt gi wär, dunn erausgeholl 
ginn.
Mä de Stage ass an eisen Aen immens wichteg. 
An duerfir wëll ech haut awer nach eemol drop 
agoen. Well wa mer soen: Mir stellen d’Char-
géen à durée indéterminée als Verstäerkung an, 
an dat soe mer mat dësem Gesetz, da musse 
mer och de Chargéen en anstännegen Enca-
drement garantéieren, well si hunn déiselwecht 
Aufgaben ze erfëlle wéi d’Fonctionnairesensei-
gnanten.
An duerfir misst och déi Personne de référence, 
déi am IFEN-Gesetz fir den Encadrement vum 
Chargé virgesinn ass, kënnen eng deement-
spriechend Décharge kréien. Si soll näämlech 
de Chargé aféieren a seng Fächer a Mis-
siounen, en assistéieren, betreien a guidéieren, 
an dat alles gratis. Wann en dat bei engem Sta-
giaire mécht, dee Fonctionnaire gëtt, da gëtt e 
bezuelt derfir.
Ech zweifelen also staark drun an ech hunn dat 
och schonns de leschte Summer gesot, datt 
een esou vill motivéiert, engagéiert Leit fënnt, 
déi nach Zäit hunn, fir an hirer Fräizäit dës 
Aufgab mat vollem Asaz ze erfëllen. Dat ass net 
seriö.
Den Encadrement vum Chargé ass genausou 
wichteg wéi vun deenen anere Stagiairen, mä 
leider sinn d’Majoritéitsparteie jo alleguer der 
Meenung gewiescht, dat wär net esou, an ha-
ten eisen deementspriechenden Amendement 
d’lescht Joer refuséiert. Schued!
Meng zweet Remarque betrëfft déi sougenann-
ten Altersdécharge fir d’Chargéen. Dës Alters-
décharge besteet aus enger Reduktioun vun de 
sougenannten 72 Stonnen administrativ, para-
scolaire Aarbecht an esou weider, déi pro Joer 
ze leeschte sinn. Dës sollen an zwou Etappe re-
duzéiert ginn. Dozou zwou Remarquen.
Éischtens, Enseignanten, déi ganz normal um 
Schoulliewen deelhuelen, Porte ouverte, Wei-
derbildung an esou weider, leeschten dës 72 
Stonnen ouni Problem, wat och wichteg ass fir 
d’Schoulliewen.

Zweetens: Ech hat den Här Minister gefrot, ob 
hie kontrolléiert, ob dës 72 Stonnen am Allge-
menge geleescht ginn, respektiv ob hie wéisst, 
ob et kontrolléiert gëtt.
„Neen, et soll een net ze vill kontrolléieren“, 
sot den Här Minister. Wann ech domadder 
prinzipiell vläicht och nach kann averstane 
sinn, da wësst Der awer och, wat dës theore-
tesch Altersdécharge wäert ass. Verschiddener, 
wahrscheinlech déi meescht Enseignantë maa-
chen nach ëmmer vill méi wéi déi 72 Stonnen. 
Eenzelner awer och manner, an dëst mat oder 
ouni Altersdécharge! Se steet also virun allem 
emol um Pabeier.
Dir Dammen an Hären, am Accord mat der 
ACEN ass och festgehale ginn, datt d’Chargéen 
ab 2018-2019 kee Koeffizient méi ënner 1 sol-
len hunn. Dëst ass sënnvoll. Den Här Minister 
sot eis, datt den entspriechende Règlement 
grand-ducal géif zum gegebenen Zäitpunkt 
ugepasst ginn.
Ech wëll hei dann nach eemol ganz ausdréck-
lech drop hiweisen, datt et nach ëmmer Ensei-
gnant-Fonctionnairë gëtt, déi och Koeffizienten 
ënner 1 hunn. Wann dës Upassung fir d’Char-
géë kënnt, da wann ech gelift och bei dësen 
Enseignanten! Well et ka jo och net sinn, datt 
de Chargé fir déiselwecht Aarbecht méi bezuelt 
kritt wéi de Fonctionnaire!
Här President, nieft dëse Bemierkungen a 
Froen, wou ech natierlech op d’Äntwerte ge-
spaant sinn, wëll ech nach eemol betounen, 
datt mer als CSV begréissen, datt d’Tâche bei 
de Chargéen ugepasst ginn ass. An duerfir ginn 
ech och den Accord vun der CSV-Fraktioun zu 
dësem Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Hansen. An d’Wuert huet elo 
den Här Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, Merci dem 
Rapporteur fir säin exzellente Rapport, deen e 
gemaach huet. Dem Merci wëll ech mech 
uschléissen, deen e gemaach huet un d’Char-
géen, déi eng exzellent Aarbecht gemaach 
hunn.
Dëst Gesetz ass eng Verbesserung vun der Si-
tuatioun, wéi mer se am Moment hunn. Si ass 
vläicht nach net déi ideal Situatioun, mä et ass 
op alle Fall emol e Schratt an déi richteg 
Richtung, esou wéi de Rapporteur et och gesot 
huet.
Et ass eng Verbesserung vun den Aarbechts-
konditiounen, wéi d’Chargéen et bis elo haten. 
Duerfir deelen ech och elo net déi vläicht e 
bëssen negativ Stëmmung, déi d’Madamm 
Hansen hei elo gemaach huet.

 Une voix.- Konstruktiv!
 M. Georges Engel (LSAP).- Si huet eng Rei 

vu Froe gestallt, dat ass richteg. Wann et eng 
konstruktiv Stëmmung war, dann huelen ech 
dat och als déi op, déi et da war. Wann et eng 
konstruktiv war, da wëll ech dat och mat dee-
len.
«Travail identique mérite conditions iden-
tiques», esou soll dat mat dësem Gesetz dann 
och ëmgesat ginn. Dat ënnerstëtze mir. All 
Verbesserung vun den Aarbechtskonditioune 
vun de schaffende Leit wëlle mer natierlech ën-
nerstëtzen, an duerfir ginn ech och heimat den 
Accord vun der sozialistescher Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Engel. An d’Wuert huet den Här 
Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Den honorabele 
Rapporteur Claude Lamberty war effektiv ganz 
ausféierlech. Ech wëll him Merci soe fir säi 
mëndlechen a schrëftleche Rapport. En huet 
gesot, datt d’Chargéen...

 Une voix.- Et war schliisslech säin éischte 
Rapport.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Pardon?
 Une voix.- Et war dem Här Lamberty säin 

éischte Rapport.
 M. Claude Adam (déi gréng).- Majo, dat 

ass jo ganz villverspriechend, wann dat deen 
éischte war. Da freeë mer eis op déi, déi nach 
alleguerte kommen!
(Brouhaha)
Den honorabele Rapporteur huet gesot, 
d’Chargéë wieren net ganz zefridde gewiescht. 
Ech mengen, dat ass zumannst richteg, fir net 
ze soen, datt dat liicht ënnerdriwwe war. Ech 
mengen, d’Chargéë ware ganz onzefridde mat 
där Situatioun! Et ass och esou, an ech 
mengen, dat wësse mer alleguer, all Kéiers, wa 
mer de Chargéen eppes zougestanen hunn, da 
war dat als Reaktioun op Geriichtsuerteeler, déi 
si sech erstridden hunn.

An deem Sënn begréisse mer et, datt et dann, 
och wann d’Vertriederin vun der CSV nach eng 
Rei Froen opgeworf huet... Och mat deem Pro-
jet hei léise mer net all d’Problemer, déi mer 
hunn an der Éducatioun. Mä trotzdeem rea-
géiere mer endlech op eng Situatioun, déi net 
glécklech ass. Mir hu scho laang an der Praxis, 
niewent der Kategorie vun de Professeren, och 
eben eng Kategorie vu Chargéen. Dat sinn déi 
lescht Statistiken, déi ech gesinn hunn: 26,5% 
vun den Enseignanten am Secondaire sinn ef-
fektiv Chargéen. Mat deem Gesetz hei maache 
mer éischtens déi Upassungen, déi d’Reform 
vun der Fonction publique vun eis verlaangt.
D’lescht Woch hate mer e Gesetz, wou mer 
Upassunge fir d’Schoulmeeschtere gemaach 
hunn. Dës Woch hu mer eent, wou mer et fir 
d’Chargéen am Enseignement secondaire maa-
chen.
Mir maachen och, an dat huet de Rapporteur 
och gesot, mir maachen och eng Verbesse-
rung, eng wesentlech Verbesserung vun den 
Aarbechtskonditiounen. Mir sinn nach net do-
bäi, datt mer esou gutt Aarbechtskonditiounen 
hu wéi bei de Proffen. Ech mengen och net, 
datt mer sollen déi eng Kategorie géint déi 
aner ausspillen. Dat soll et net sinn! Mä mer 
sollen trotzdeem all de Leit, déi am Enseigne-
ment schaffen, fair Aarbechtskonditiounen 
ubidden. Hei ass ee Wee dohinner.
Also, mer setzen, et ass gesot ginn, d’Woche-
stonnen op 22 schrëttweis erof. Et ass och gesot 
ginn, firwat datt mer dat schrëttweis maachen: 
Well et ebe ganz vill Leit sinn a well mer och 
musse reagéieren erëm eng Kéier mat neie Pos-
ten op déi Erliichterungen, déi mer do schafen.
D’Konditioune vum Stage gi geregelt iwwert 
d’IFEN-Gesetz. An da gëtt hei och endlech eng 
Altersdécharge agefouert, déi ugepasst ass un 
der Fonction publique, net un dem Enseigne-
ment. Mä ëmmerhin, et ass schonn dat!
Duerfir bréngen ech och den Accord vun der 
grénger Fraktioun zu dësem Projet de loi an 
ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. An d’Wuert huet den Här Fer-
nand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, och vun eiser Säit aus dem Här Lamberty 
dann en häerzleche Merci fir e ganz beson-
nesch gudden alleréischte Rapport an dëser 
Chamber.
Am Prinzip wéilte mer jo mat dësem Gesetz 
d’accord sinn, mä et gëtt awer e Problem. De 
Problem besteet net doranner, datt mer eis 
driwwer géifen iergeren, datt d’Aarbechtskon-
ditioune vun de Chargéë verbessert ginn. Ganz 
am Géigendeel, mir freeën eis doriwwer! 
D’Chargéë leeschten e ganz wäertvolle Bäitrag 
zu eiser Éducatioun. An ouni op de Wee vun 
engem Enseignant unique wëllen ze goen, ass 
et jo awer wierklech eng däitlech Verbesserung 
vun den Aarbechtskonditiounen a vergläich-
bare Konditiounen, wéi se fir d’Professeren 
heiansdo sinn. Dofir ass dat u sech e ganz 
wichtegen a positive Schrëtt.
Mir sinn also mat de grousse Linne vun dësem 
Gesetz d’accord, och wa mer eis e puer kleng 
Froe stellen, déi ech och net wëll widderhue-
len, zum Beispill iwwert d’Finanzen, well d’Ma-
damm, d’Spriecherin vun der CSV... Elo hunn 
ech däin Numm vergiess! Martine, entschëlleg!
(Hilarité)
An dëser wichteger Ried ass dat mer geschitt. 
Mä dat ass dann de Bewäis, datt ech eng 
Alters décharge brauch.
(Hilarité)
Sou, voilà! Selwer däerf een dat vu sech soen. 
Also, fir zréckzekommen an den Eescht vum 
Liewen: Eise Problem elo mat dësem Gesetz läit 
dobäi, datt d’Chambre des Fonctionnaires e 
Problem awer och opgeworf huet, an dat ass 
dee vum Sproocheregimm fir d’Chargés d’en-
seignement, fir d’Chargés d’éducation, pardon.
An zwar den Artikel 4 Punkt 2 vun deem Ge-
setz, dee seet ganz däitlech, datt déi Chargés 
d’éducation nëmmen zwou vun eisen dräi ad-
ministrative Sprooche musse schwätzen. An 
dat ass natierlech eppes, wou mir als ADR soen: 
Dat kann et net sinn! An d’Chambre des Fonc-
tionnaires huet dat och esou gesinn.
Éischtens, well mir un der Dräisproochegkeet 
vun eiser Fonction publique wëlle festhalen. 
Mir denken, virun allem wat d’Lëtzebuergesch 
ugeet, natierlech, datt d’Fonction publique 
muss dräisproocheg sinn, wat och néideg ass, 
fir datt se sech ka mat jiddwerengem op Lëtze-
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buergesch ënnerhalen. Wa mer bei de Chargés 
d’éducation nëmmen zwou vun deenen dräi 
Sprooche fuerderen, ass dat net verlaangt.
Dat bezitt sech awer net nëmmen op Lëtze-
buergesch. Et ka jo och sinn, datt da Franséisch 
zum Beispill net geschwat gëtt, oder Däitsch 
net geschwat gëtt, jee nodeem a wéi enger 
spezieller Situatioun dat ass. An dofir ass dat fir 
eis e Wee, deen net akzeptabel ass!
Wéi gi mer elo mat där Situatioun ëm? Fir eis 
als ADR, well mer jo mat deene grousse Linne 
vun dësem Projet d’accord sinn an och mat de 
Froen, déi d’Martine Hansen virdrun opgeworf 
huet, ass et eigentlech den normale Wee, fir 
iwwert de Vote séparé ze goen, fir ze soen: Hei, 
mam Artikel 4 Punkt 2 kënne mer net d’accord 
sinn. Mir hätte gären nach e Vote séparé no Ar-
tikel 45 vun eisem Reglement, wou mer kën-
nen eisen Désaccord mat enger Regelung vun 
dësem Gesetz ausdrécken, an dann dat ganzt 
Gesetz stëmmen.
Mir hunn awer e praktesche Problem: Do-
duerch, datt den Här Gibéryen haut op enger 
Déngschtrees ass an datt mer déi fënnef Depu-
téierten net zesummen hunn, fir vun eis aus, 
well mir hunn déi frëndlech Ënnerstëtzung - 
aus prozedurale Grënn - vun deene Lénken hei 
kritt, dat heiten unzefroen. Well den Här Gibé-
ryen awer haut fir d’Chamber op Déngschtrees 
ass, hu mer déi fënnef Deputéierten net ze-
summen, fir de Vote séparé ze froen.
Dofir froen ech dat hei, Här President, ob nach 
e fënneften Deputéierten am Sall ass, deen eis 
géif dann ënnerstëtzen, fir e Vote séparé hei-
riwwer ze froen.
Ass dat net de Fall, misste mer als ADR dann 
dat ganzt Gesetz refuséieren, well et fir eis net 
kann a Fro kommen, egal wéi mer mat deem 
Gesetz a mat senge grousse Linnen, mat sen-
ger Intentioun d’accord sinn, kënne mer awer 
e Gesetz net stëmmen, wat géif Lëtzebuer-
gesch an der Fonction publique a Fro stellen.
Dat gesot, hänkt also eise Vott, Här President, 
dovun of, ob mer e fënneften Deputéierte fan-
nen. Vläicht kënnt Der dann d’Fro stellen, ob e 
fënneften Deputéierten am Sall ass, deen e 
Vote séparé géif ënnerstëtzen.
Wann net, da misste mer, wéi gesot, géint dat 
Gesetz stëmmen. Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kartheiser. Bon, ech mengen, ech 
stellen déi Fro, wa mer iwwert de Projet of-
stëmmen. Mir fueren elo normal weider an der 
Diskussioun an d’Wuert huet den Här Marc 
Baum. Ah, ech hat den Här David Wagener hei 
stoen. Dann ass et den Här Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Mir ënnerstëtzen dëst Gesetz, well et e 
Kompromëss ass, deen ausgeschafft ginn ass 
mat der Vereenegung vun de Chargés de 
cours, a mengen, datt et an déi richteg 
Richtung geet, och wann ee sech sécherlech 
déi eng oder aner Dispositioun nach anescht 
hätt kënne virstellen.
Ech wëll awer virun allem nach Stellung hue-
len: Mir ënnerstëtzen aus demokratesche 
Grënn d’Propositioun vun der ADR, fir e Vote 
séparé ze maachen, och wa mir selwer mat 
deem Artikel averstane sinn, esou wéi en hei 
steet. Mir menge just, datt een e kann zur De-
batt (veuillez lire: zum Vott) stellen. A wann 
d’ADR, oder wa fënnef Deputéierten... Ech hat 
elo awer och geduecht, d’ADR hätt déi fënnef 
Deputéierten zesummen.
(Interruption)
Bon, also op jidde Fall, ech wëll kee Mëssver-
ständnis opkomme loossen: Och wa mir dat 
doten ënnerstëtzt hu fir de Vote séparé, si mer 
awer mat der Dispositioun, esou wéi se hei am 
Gesetz steet, integral averstanen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Baum. An d’Wuert huet elo direkt 
den Éducatiounsminister, den Här Claude 
Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, jo, et 
ass gesot gi vum Rapporteur an och vun 
deenen anere Riedner, datt mer hei e Schrëtt 
maachen a Richtung vun enger Upassung vun 
der Tâche tëschent de Fonctionnairen am Se-
condaire an de Chargéen.
Et bleiwen allerdéngs Ënnerscheeder, considé-
rabel Ënnerscheeder. Mir wäerten net op déi-
selwecht Altersdécharge goen. Mir wäerten eis 
just upassen un déi generell Altersdécharge, déi 
an der Fonction publique fir Fonctionnairen a 
fir Employéë gëllt. A virun allem am Secondaire 

hu mer bei de Fonctionnairen de Prinzip vu 
Koeffizienten, datt déi eenzel Leçonen och 
gewiicht sinn. An et wäert och an Zukunft esou 
sinn, datt déi vun de Chargéen net gewiicht 
sinn, mat där Ausnam eben, datt mer gesot 
hunn, et soll e Chargé kee Koeffizient méi ënner 
1 hunn.
An ech muss der Madamm Hansen do recht 
ginn, an dat hu mer jo och schonn e puermol 
gesot a mir wäerten dat och maachen, sinn och 
amgaangen, do iwwert d’Detailer ze diskutéie-
ren an och drun ze schaffen an ze arrêtéieren, 
datt dann och kee Fonctionnaire an Zukunft méi 
e Koeffizient ënner 1 soll hunn, soudatt keng Si-
tuatioun soll antrieden, wou de Fonctionnaire 
méi en niddrege Koeffizient hätt wéi de Chargé. 
Dat schéngt mer ganz evident ze sinn.
D’Regierung huet och annoncéiert, an et ass fir 
d’éischte Kéier, datt eng Regierung annoncéiert 
huet, datt mer och diskussiounsbereet sinn, 
wat d’Rémunératioun ubelaangt...

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ...vun 
de Chargéen. Och do gëtt et jo nach grouss 
Diskrepanzen, déi sollten diskutéiert ginn. 
Awéiwäit dat elo méiglech ass bei deenen 
nächsten Diskussiounen iwwer en Accord sala-
rial, dat wäerte mer gesinn.
Op jidde Fall ass d’Positioun vun der Regierung 
do ganz kloer, datt mer schonn der Meenung 
sinn, datt deen Diplom, deen d’Regierung 
freet, fir eng gewëssen Aarbecht ze maachen, 
an dat ass de Bachelor, fir Chargé am Secon-
daire ze ginn, dee soll och rémunéréiert sinn an 
dann och deementspriechend der Carrière 
ugepasst ginn. Domadder wäerte mer op jidde 
Fall an déi Diskussiounen do eragoen. Also ass 
dat heiten och net dee leschte Schrëtt, dee 
wäert a Richtung vun engem Uneneeféiere vun 
deenen zwee Statutter goen.
Et ass gesot ginn, datt mer hei, gradesou wéi 
bei de Fonctionnairen, och awer insistéieren, 
datt e Stage gemaach gëtt, deen iwwert 
d’IFEN-Gesetz geregelt ass. E Stage, dee sé-
cherlech net an dem Volume - och fir déi, déi à 
durée indéterminée agestallt sinn - deem 
entsprécht, wat de Fonctionnaire muss maa-
chen, aus deem einfache Grond, datt mer jo 
awer oft gesinn, datt deen, dee fir d’Éischt als 
Chargé schafft, duerno och de Concoursexame 
packt, an de Stage, fir Fonctionnaire ze ginn, 
erakënnt, an dann do nach eng Kéier e Stage 
muss maachen.
Mir hunn also hei och e Volume gemaach, 
deen ongeféier deem entsprécht, wat een 
herno als Dispens oder als Reduktioun vum 
Stage ka kréien, fir Fonctionnaire ze ginn, sou-
datt also quasi, fir et einfach auszedrécken, en 
Drëttel quasi hei schonn als Stage mat virge-
sinn ass, wann een als Chargé agestallt gëtt.
Ech fille mech net ganz richteg zitéiert, muss 
ech soen, wa gesot géif ginn, ech wär der Mee-
nung, datt dat, wat „ACT 72“ géif ubelaangen, 
net soll kontrolléiert ginn. Ech hunn an der 
Kommissioun kloer gesot, datt et den Direk-
tiounen hir Aufgab ass, fir dat ze kontrolléieren, 
an datt ech dovunner ausginn, datt se dat och 
maachen an hirer Aufgab och gerecht ginn. 
Anerer schéngen dorunner ze zweifelen. Ech 
op jidde Fall net!
Da wëll ech nach e Wuert soen zu deem Arti-
kel 4 Punkt 2, wou d’Sproochekonditiounen 
adaptéiert ginn. Doriwwer kann ee sécherlech 
eng aner Meenung hunn. Ech wëll just soen, 
datt, fir Schoul ze halen, dat absolutt irrelevant 
ass. Mir hunn een eenzegt Fach an eng eenzeg 
Stonn am ganzen Enseignement secondaire a 
secondaire technique, dat ass Lëtzebuergesch 
op Septième, wou mer Lëtzebuergesch musse 
schwätzen.
Fir all déi aner Fächer ze enseignéieren, brauch 
een eigentlech d’Lëtzebuerger Sprooch net, 
well et soll een d’Langue véhiculaire och do 
applizéieren, fir d’Fach ze enseignéieren, sou-
datt dat absolutt keng Aschränkung wäert mat 
sech bréngen, wat d’Sproochekonditiounen 
ubelaangt a wat d’Schoulhalen ubelaangt, an 
absolutt net zu enger Qualitéitsverschlechte-
rung wäert féieren.
Éischter wäert et eis d’Méiglechkeet ginn, deen 
een oder deen anere Chargé zousätzlech kën-
nen ze rekrutéieren, dee mer soss vläicht net 
hätte kënnen astellen, an dann iwwerhaapt 
emol Schoul ze halen an deene Fächer, wou 
mer wierklech e grousse Personalbesoin hunn.
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, erlaabt Dir eng Zwëschebemierkung 
vum Här Kartheiser?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ëm-
mer!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Kartheiser!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Jo, ech wollt den Här Mi-
nister froen an dësem Zesummenhang, wann 
hien also Lëtzebuergesch just an der Schoul 
gesäit an deem Kontext, fir et ze ënnerriichten, 
da wollt ech den Här Minister awer froen, ob 
en net mengt, datt Lëtzebuergesch als 
Ëmgangssprooch an de Schoulen eng ganz 
wichteg Roll spillt an och am Unterrecht selwer, 
fir eventuell deene jonke Leit oder de Kanner, 
déi verschidde Saachen net verstinn, et och op 
Lëtzebuergesch ze erklären.
An dann deen drëtte Volet, deen ech virdrun 
ugeschwat hat, dat ass natierlech de Kontakt 
och mat de Familljen. D’Fro, zesummegefaasst, 
ass: Wat ass dann, an den Ae vum Här Minister, 
wierklech de Stellewäert vum Lëtzebuerge-
schen an der Lëtzebuerger Schoul?
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Déi 
dote Fro, mengen ech, hu mer hei schonn oft 
diskutéiert. Ech hunn Iech gesot, datt ech der 
Meenung sinn, datt een do ka roueg anerer 
Meenung sinn, datt dat absolutt awer irrele-
vant ass fir dee Cours, dee muss gehale gi vun 
deenen, déi als Chargé agestallt sinn. An dobäi 
bleiwen ech och! Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. Domat si mer um Enn 
vun der Diskussioun iwwert de Projet de loi 
6923 ukomm.
An éier mer zum Vott iwwert den Ensembel 
vum Projet iwwerginn, ass d’Demande hei ge-
stallt ginn, fir separat kënnen iwwert den Arti-
kel 4 Punkt 2 ofzestëmmen. Mir hunn am Mo-
ment véier Ënnerschrëften a mir bräichten eng 
fënneft. Ech wollt just froen, ob dat de Fall ass.
(Négation)
Ech gesi keen Aarm, deen an d’Luucht geet. 
Also ass d’Demande net recevabel, a mir géifen 
dann direkt zur Ofstëmmung iwwert den En-
sembel vum Projet de loi iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6923 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo gläich eriwwer. Mir 
hu 57 Jo-Stëmmen an 3 Nee-Stëmmen. Domat 
ass de Projet ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Roger Ne-
gri), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Bur-
ton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par M. Ro-
berto Traversini), Henri Kox (par Mme Viviane 
Loschetter), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschet-
ter et M. Roberto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen (par M. Fer-
nand Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Re-
ding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir géifen dann zum nächste Projet vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen, dat ass de Projet de 
loi 6964, eng Ofännerung vum Steiergesetz, 
wat d’Verschécke vu Courrier u Leit ugeet, déi 
zesumme besteiert sinn. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. An d’Wuert huet elo 
direkt d’Rapportrice, d’Madamm Joëlle Elvinger.

7. 6964 - Projet de loi portant 
modification du paragraphe 91, ali-
néa 1er, de la loi générale des impôts 
modifiée du 22 mai 1931 („Abgaben-
ordnung“)
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 Mme Joëlle Elvinger (DP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Gesetzesprojet, zu deem ech Iech op 
dëser Plaz de Rapport maachen, ass net riseg 
laang. Mä heiansdo sinn et esou kleng Upas-
sungen, déi d’Liewe vun de Leit méi einfach 
maachen, déi eng administrativ Vereinfachung 
mat sech bréngen, an an dësem Fall och nach 
vill Pabeier, Zäit a Sue spueren.
Am Projet de loi 6964 geet et ëm eng Modifi-
katioun vun der sougenannter Abgabenord-
nung, d’Loi générale des impôts vum 22. Mee 
1931, wéi se ofgeännert gouf bis elo. D’Mesure 
reit sech an an eng ganz Rei vun Efforte vun 
der Simplification administrative.
Här President, d’Steierverwaltung verschéckt all 
Joers ëm déi 1,2 Millioune Courrieren, ënner 
anerem d’Steierbulletinen an och aner Déci-
sioune vun der Steierverwaltung. Bestueten 
oder gepacste Koppelen, déi zesumme bestei-
ert ginn, kréie laut dem aktuelle System all 
Steierdécisiounen duebel geschéckt, soudass all 
Partner deeselwechte Courrier kritt, wou da 
just all Kéiers säin eegenen Numm dropsteet.
Mir schwätzen hei vun der Notification indivi-
duelle, wou all Steierzueler eng Décisioun, déi 
hie betrëfft, eenzel per Courrier zougestallt 
kritt, och wann déi zwee Partner op där-
selwechter Adress wunnen. Dëst stellt awer net 
nëmmen e grousse finanziellen Opwand duer, 
mä ass och nach mat vill Aarbecht an Zäit fir de 
Steierbüro verbonnen.
Duerch dëse Projet de loi 6964 gëtt eng Dero-
gatioun zum Prinzip vun der Notification indi-
viduelle agefouert, am Fall wou eng bestuete 
Koppel oder gepacste Koppel, déi zesumme 
besteiert ginn, op därselwechter Adress wunnt. 
Duerch dës Ofännerung am Gesetz geet et an 
Zukunft duer, wann d’Steierverwaltung enger 
Koppel, déi zesumme besteiert gëtt an och 
nach op därselwechter Adress wunnt, eng een-
zeg Décisioun zoustellt.
Dëse Courrier gëtt dann un déi zwee Partner 
gläichzäiteg adresséiert. Dat heescht, op der 
Notifikatioun stinn d’Nimm vun deenen zwee 
Partner drop. An domat gëtt da présuméiert, 
dass d’Décisioun vun der Verwaltung dann och 
deenen zwee Partner offiziell zougestallt gouf.
Dëst geet awer just, wann déi zwee Partner och 
wierklech op därselwechter Adress wunnen, 
well wa se op zwou verschidden Adresse wun-
nen, ginn och zwee Bréiwer verschéckt.
De Steierzueler behält awer weiderhin och 
d’Méiglechkeet, fir eng individuell Notifika-
tioun unzefroen. Dës muss awer dann express 
bei der Steierverwaltung ugefrot ginn. Duerch 
dës Ännerung gëtt domat gerechent, dass fir 
dëst Joer, dat heescht fir d’Joer 2016 nach eng 
280.000 Euro kënnen agespuert ginn, an d’Es-
timatioune fir 2019 belafe sech souguer op 
370.000 Euro, déi kéinten agespuert ginn, just 
fir ee Joer, duerch dës Mesure.
Här President, dëse Gesetzestext huet zwar 
nëmmen een Article unique, mä en erlaabt der 
Steierverwaltung, vill Zäit a Suen ze spueren, 
ouni dass d’Leit doduerjer manner gutt infor-
méiert ginn. Et war souguer eng Demande vu 
ville Leit, fir just ee Steierbulletin zesummen ze 
kréien, well dat och méi einfach ass fir hiert 
Verständnis.
Ech mengen, dëst ass eng gutt Mesure, well se 
zu engem nach méi verantwortlechen Ëmgang 
mat de Steiergelder féiert.
Ech wëll dann och op dëser Plaz dem Finanzmi-
nister souwéi och de Leit vun der Steierverwal-
tung villmools Merci soe fir déi gutt Zesummen-
aarbecht mam Parlament, an ech ginn den Ac-
cord vu menger Fraktioun zu dësem Projet de loi.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Rapportrice. An d’Wuert 
huet elo direkt den Här Gilles Roth. Här Roth!
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech soe fir 
d’Éischt der Rapportrice, dem Joëlle Elvinger, 
Merci fir en exzellente schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Si huet dat gesot: An Zu-
kunft wäerten d’Décisiounen insgesamt vun 
der Steierverwaltung un d’Leit, déi bestuet 
oder gepacst sinn an zesumme wunnen, nach 
just un d’Koppel adresséiert ginn, et sief, si 
froen ausdrécklech, zwee Exemplairen ze 
kréien. An da kréien d’Leit nëmmen ee 
Steierbescheed, een Dekont oder ee Courrier 
mat der Fixatioun vun den Avancen, et sief, si 
froen ausdrécklech, der zwee weiderhin ze 
kréien.
D’Vereinfachung besteet eigentlech, an d’Ma-
damm Elvinger huet dat ënnerstrach, dass 
d’Leit nëmmen ee Courrier méi an d’Haus 
kréien. Et stelle sech awer eng Rei Froe mat 
deem neie System.
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Éischtens, et gëtt gespuert op engem Courrier, 
obscho béid Partner aus dem Stot solidaresch 
un d’Obligatioun vun dem Courrier gebonne 
sinn, näämlech am Regelfall d’Bezuele vun der 
Steierschold, eventuell legal Hypothéiken, déi 
op en Haus ageschriwwe ginn, oder Suen, well 
dat kann och de Fall sinn, déi zréckbezuelt 
ginn, wann d’Avancen ze héich waren.
Zweetens, et gëtt rechtlech eigentlech eng Pré-
somptioun, also eng Vermutung agefouert, 
dass d’Zoustellung vun dem Courrier un ee 
Partner gläich fir déi zwee zielt. D’Natur vun 
dëser Présomptioun, ob réfragable oder irréfra-
gable, also ob ech kann de Contraire beweisen 
oder net, ass weder am Gesetz nach am Exposé 
des motifs nach an dem Commentaire des ar-
ticles preziséiert.
Am d’Chambre de Commerce, déi weist och 
ausdrécklech op dee Problem hin, well dat 
biergt onweigerlech eng gewësse Rechtsonsé-
cherheet, a mir mussen also elo ofwaarden, bis 
dass den éischte Recours beim Verwaltungsge-
riicht kënnt, fir ze kucken, wat d’Natur vun där 
Présomptioun ass.
Drëttens, d’Approche, déi gewielt gouf, geet 
eigentlech an déi entgéigegesate Richtung vun 
der Individualiséierung vun der Besteierung 
mat enger individueller Erfaassung vun de ver-
steierbare Revenuen an enger individueller Res-
ponsabiliséierung vun der Steierschold.
Véiertens, dëse Gesetzesprojet ass d’Ëmsetze 
vun de Spuermoossnamen, a besonnesch där 
258 aus dem sougenannte Spuerpak.

 Une voix.- Zukunftspak!
 M. Gilles Roth (CSV).- Spuerpak!
 Plusieurs voix.- Zukunftspak!
 M. Gilles Roth (CSV).- Wat d’Zukunft ass, 

dat soen ech Iech elo. Lauschtert elo emol gutt 
no!
Also 2015, also fir d’lescht Joer, waren 118.000 
Euro Aspuerungen - duerfir Spuerpak - age-
plangt. 2016, 2017 an 2018 no Spuerpak 
jeeweils 618.000 Euro pro Joer. An der Fiche fi-
nancière, déi bei dësem Gesetzesprojet bäiläit, 
sinn et der nach 280.000 fir 2016 respektiv 
310.000 an 340.000 fir 2017 an 2018, also ge-
nau d’Halschent amplaz vun deene 618.000, 
déi am Spuerpak oder Zukunftspak, wéi Dir en 
och ëmmer wëllt nennen, drastoungen.
Abee, fir 2016 däerft d’Aspueren am Endeffekt 
gläich null sinn! Firwat? Ma well d’Halschent 
vum Joer schonns elo eriwwer ass an am Sënn 
vun der Transparenz wuel all Steierzueler 
iwwert déi nei Moossnam individuell muss in-
forméiert ginn. Dat heescht, all Steierzueler, 
souwuel de Mann wéi d’Fra oder béid Partner 
an enger Koppel. Esou wäerte mir op eng ver-
uschlagte Moossnam am Spuerpak oder Zu-
kunftspak vun ursprénglech insgesamt zwou 
Milliounen Euro verdeelt op 2015 bis 2018 
herno nach knapp bei 600.000 Euro, also man-
ner wéi engem Drëttel leien.
Fir d’CSV ënnersträicht dëst konkret Beispill 
eigentlech, dass déi ursprénglech Augenwi-
scherei vum Spuerpak oder Zukunftspak bei 
ganz ville Moossname sech an Zukunft wäert 
erweisen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Dofir heescht en och Zukunfts-

pak.
 M. Gilles Roth (CSV).- Déi konkret Froen 

duerfir, Här Präsident, un de Finanzminister.
Éischtens, wat ass dann elo d’Natur vun der 
Présomptioun, also der Vermutung, déi an dem 
Gesetzesprojet steet? Ass déi Ärer Meenung no 
réfragabel oder irréfragabel?
Zweetens, wéi ginn d’Leit am Konkrete vun dë-
ser neier Bestëmmung informéiert?
Drëttens, wat ass op deem heitegen Dag dem 
Finanzminister seng Aschätzung da vun der 
reeller Aspuerung op dësem Gesetzesprojet, 
wat dee bréngt, well souwuel d’Aschätzunge 
vun dem Spuerpak an d’Fiche financière vun 
dësem Gesetzesprojet eigentlech net aktuell 
sinn.
An de Vott vun der CSV, Här Finanzminister, 
hänkt eigentlech vun Ären Äntwerten of.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Roth. An d’Wuert huet elo den 
Här Alex Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, mir soe Merci vun 
eiser Säit un d’Rapportrice fir de komplette 
Rapport. Si huet eis gesot, ëm wat dass et hei 
geet. An der zoustänneger Finanzkommissioun 
hate mer och keng gréisser Diskussioune ron-
derëm deen heite Projet. Ech sinn e bëssen er-
staunt elo awer iwwert déi Interventioun hei, 
dee kriteschen Toun hei, deen den CSV-Ver-
trieder bei deem heite Projet huet.

Bon, ech weess net, wéi et deenen anere Leit 
geet. Ech gehéieren zu deem Fall, wou mer do-
heem dann all Kéiers zwee Courriere kréien, bei 
all Extrait, dee vun dem Steieramt kënnt. An 
ech muss Iech éierlech soen, meeschtens gëtt 
den zweete Courrier guer net opgemaach, well 
ee jo weess, wat an der zweeter Enveloppe mat 
dran ass.
A Présomptioun hei hin oder hier, ech mengen, 
dass et einfach eng Regel vu bon Sens ass, déi 
d’Regierung hei applizéiert an dozou iwwer-
geet, net engem, wahllos engem vun deenen 
zwee eng Zoustellung ze maachen an Zukunft, 
mä dass op d’Koppel jo d’Zoustellung ge-
maach gëtt.
Dat heescht, d’Koppel kritt eigentlech déi Bréi-
wer vun der Steierverwaltung an et gëtt net op 
den Numm vun engem nëmmen ausgeriicht, 
soudass se natierlech doduerch och allen zwee 
censéiert sinn, dee Bréif kritt ze hunn. Virdru 
konnt och keen d’Garantie ginn, dass déi Bréi-
wer beim Richtege landen an dass déi zwee da 
getrennt déi Bréiwer opmaachen a jiddweree 
säi Courrier dann zur Kenntnis hëlt. Déi Garan-
tie huet ee selbstverständlech och net am Nor-
malen.
Soudass ech mengen, dass dat heiten net eng 
Fro ass, wou ee sech seet: Musse mer dat dote 
maachen? Mä ganz éierlech, ech mer géif d’Fro 
stellen: Firwat maache mer dat doten eréischt 
elo? Firwat eigentlech déi élémentaire adminis-
trativ Vereinfachung eréischt elo maachen? Fir-
wat si mer net schonn éischter op d’Iddi 
komm, fir op deen dote Wee ze goen?
Mir gesinn dat als LSAP-Fraktioun ganz kloer als 
eng administrativ Vereinfachung am Interessi 
vun der Verwaltung an am Interessi awer och 
vum eenzelne Bierger. An duerfir wäerte mer 
och deen heiten Text stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bodry. An d’Wuert huet elo d’Ma-
damm Loschetter.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Der Rapporterin e Merci 
fir hire mëndlechen a schrëftleche Rapport an 
den Accord vun der grénger Fraktioun fir dee 
Projet de loi de bon sens.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Loschetter. Soss nach Wuertmel-
dungen? Dat ass net de Fall. Dann huet 
d’Wuert elo den Här Finanzminister. Här Gra-
megna, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, léif Kolleegen aus der 
Regierung, Dir Dammen an Dir Hären Depu-
téierten, fir d’Éischt e grousse Merci un d’Joëlle 
Elvinger fir säi schrëftlechen a mëndleche Be-
richt.
Ech mengen, dat heiten ass eng Mesure vu 
bon Sens. Et brauch een net ganz vill Studie 
gemaach ze hunn, fir anzegesinn, dass mer hei 
konfrontéiert si mat enger Mesure vun der Ver-
einfachung, wou mer Pabeier spueren, wou 
mer Postkäschte spueren. An dofir hu mer dat 
gemaach. An dat, ouni dass en Désavantage fir 
de Contribuabel geschitt.
Also am Résumé effektiv gëtt haut nach just 
eng Informatioun erausgeschéckt. Wann awer 
Koppelen, déi dann zesumme besteiert ginn, 
oder gepacste Leit, déi och zesumme besteiert 
ginn, dat wëllen duebel kréien, da kënne se dat 
nawell kréien. Dat heescht, domat respektéiere 
mer och nach d’Kammouditéit vun de Leit. An 
engems maache mer eppes, wat effikass ass, a 
mir hunn eng Économie budgétaire. An dofir 
huet dat effektiv an den Zukunftspak gehéiert.
An ech si frou, dass mir eis Responsabilitéite 
geholl hunn, fir esou Ongereimtheeten, esou 
Ineffikassitéiten ze änneren. Dat doten hätt 
scho virun zéng oder zwanzeg Joer misse ge-
maach ginn. Et ass eben net gemaach ginn. An 
domat hu mer ganz vill Geld verbëtzt.
Elo kréien ech hei gesot, dass déi Zifferen, déi 
mer veranschlagt hunn, net esou optimistesch 
sinn, wéi dat geduecht gi war, well et och eng 
gewëssen Zäit geholl huet, fir dat Gesetz ze 
stëmmen. Jo, dat ass esou. Mä wa mer dat 
virun zéng oder zwanzeg Joer gemaach hätten, 
hätte mer nach vill méi Geld gespuert.
(Brouhaha)
Mir hunn also hei eng Économie budgétaire, 
déi iwwert den Daum elo dann an deenen 
nächsten dräi Joer 600.000 Euro spuert. Mä Dir 
wäert all déi nächst Jore ganz vill Geld spueren!
Wat elo d’Présomptioun ubelaangt, vu dass ech 
Jurist sinn, deet dat mech immens 
schmunzelen. Ech kennen net ganz vill Pré-
somptions irréfragables. Ech kennen eng ganz 
gutt. Dat ass déi vun der Paternitéit. Déi ass ir-
réfragable.
(Brouhaha général)

Aus dem Code civil, an do steet déi ganz kloer 
dran. Déi meeschte Présomptiounen am Droit 
sinn natierlech net irréfragable.

 Une voix.- Dat do war kee gutt Beispill.
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Domat hunn ech och, mengen ech, 
déi néideg Explikatioune ginn, an d’Informa-
tiounen,…
(Brouhaha)
…an d’Informatioune vun de Leit, eh ben, dat 
ass evident: «Nul n’est censé ignorer la loi.» 
Mir maachen elo ganz vill Publicitéit fir dës 
Économie budgétaire, dann ass all Mënsch au 
courant.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Roth. Waart, bleift nach eng Sekonn hei, 
Här Finanzminister!

 M. Gilles Roth (CSV).- Neen, hie ka sech 
sëtze goen, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Okay!
(Hilarité générale et interruptions)
Fuert duer, Här Roth!

 M. Gilles Roth (CSV).- Wann een an der 
Chamber schwätzt, da sollt een opstoen, sot 
den Här Weiler mer, mäin éischte President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- En 
hat komplett recht.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, den 
Här Gramegna hat am Ufank gemengt, et misst 
een net vill Schoule gemaach hunn, fir ze wës-
sen, dass dat hei eng Solution de bon sens 
wier. An do huet e gesot, dat hätt ee scho 
kënne virun zéng oder zwanzeg Joer maachen.
(Interruption)
Ech wëll em just soen: Et gëtt eng Présomption 
irréfragable, dat ass déi, déi en elo genannt 
huet, näämlech: «Nul n’est censé ignorer la 
loi.»
A firwat dass dat hei huet missen ageféiert 
ginn, dat geet ganz prezis op en Uerteel vun 
dem Conseil d’État zréck - do sëtzt e fréiere 
Member vum Comité du contentieux, den Här 
Meyers -, dat confirméiert gouf vun de Verwal-
tungsgeriichter a wat précisément dorobber 
opmierksam gemaach huet, dass een net kann 
engem vun de Partner aus enger Koppel eng 
Steierschold herno opleeën, ouni dass en am 
Virfeld perséinlech dovun informéiert war.
Dat war näämlech d’Ursaach. Well virun zéng 
oder zwanzeg Joer, virun 2000, du kruten 
d’Leit nëmmen ee Bulletin d’impôt geschéckt 
fir d’Koppel. Du kruten d’Leit nëmmen een De-
kont geschéckt an du kruten d’Leit och nëm-
men ee Bulletin mat der Fixation d’avances 
geschéckt.
Ech gesinn, Här Finanzminister, dass Der och 
net weider op déi Chifferen agaange sidd, déi 
ech Iech genannt hunn. An duerfir wäert 
d’CSV-Fraktioun an engem konstruktive 
Geescht sech bei dësem Projet enthalen.
(Brouhaha)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Gutt. 

Ech gesinn, dass keng zousätzlech Wuertmel-
dungen do sinn. Da géife mer zur Ofstëm-
mung iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6964 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer. 34-mol Jo, 
bei 26 Enthalungen. Domat ass de Projet de loi 
6964 ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt (par 
M. Alex Bodry), Alex Bodry, Mmes Taina Boffer-
ding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Clau-
dia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par Mme Josée 
Lorsché), Henri Kox (par M. Claude Adam), Mmes 
Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Roberto 
Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 

MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment et interruption par M. Roy Re-
ding)

 M. Roy Reding (ADR).- Ech wëll meng 
Abstentioun begrënnen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
selbstverständlech!

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Här President, 
Merci. Ech wollt meng Abstentioun,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Selbstverständlech!

 M. Roy Reding (ADR).- ...motivéieren. Ech 
hu virdrun d’Wuert net ergraff, well ech och op 
dem Här Minister seng Äntwerte gewaart 
hunn. An Zäite vun Desintegratioun vu Famill-
jen, vu Koppelen, an en vue vun enger Indivi-
dualiséierung vun de Steierlaaschten denken 
ech och, datt eng perséinlech Notifikatioun 
wichteg ass. An ech fannen och dem Här Mi-
nister seng Äntwerten absolutt onzoulänglech 
zu deenen Argumenter, déi den Här Roth vir-
bruecht huet.
An duerfir hu mir eis och bei dësem Vott entha-
len.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, d’Situatioun ass kloer: De Projet 6964 
ass ugeholl.
Sidd Der d’accord, fir d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci, dann ass dat esou décidéiert.
A mer géifen zum nächste Projet iwwergoen. 
Dat ass de Projet de loi 6983. Et handelt sech 
ëm eng zäitlech Ofännerung vun der Bestei-
erung vun Terrainen a vu Gebaier. An d’Wuert 
huet elo fir d’Zweet d’Madamm Joëlle Elvinger. 
Dir hutt d’Wuert, Dir zwee.
(Hilarité)

8. 6983 - Projet de loi portant 
modification d’une disposition en 
matière d’impôts directs
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 Mme Joëlle Elvinger (DP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, den 29. Februar dëst Joer huet de Finanz-
minister d’Steierreform virgestallt. An dës 
Steierreform enthält eng ganz Rei vun Elemen-
ter, déi de Logementsmaart betreffen. De Ge-
setzesprojet, zu deem ech Iech elo de Rapport 
maachen, ass een Deel vun der Steierreform. Et 
ass am Fong geholl den éischten Deel vun dë-
ser Steierreform, deen och d’Logementspolitik 
betrëfft.
Ech erlabe mer, hei aus dem Regierungspro-
gramm ze zitéieren, dee seet: «…le Gou-
vernement agira pour permettre une mobilisa-
tion accrue de terrains disponibles pour l’habi-
tat appartenant aux personnes morales et phy-
siques.»
Mat der Aféierung vum Quart-taux global bei 
der Besteierung vun de Plus-values immobi-
lières am Kader vum Artikel 99ter vun der LIR, 
dat heescht vun der Loi sur l’impôt sur le re-
venu vum 4. Dezember ´67, schafe mir e favo-
rabelt steierlecht Ëmfeld, fir Bauland a 
Wunnengen op de Marché ze bréngen.
Ech erlabe mer, hei kuerz de steierleche Kader 
ze setzen, wou et eng Distinctioun gëtt 
tëschent zwou Zorte vu Plus-valuen, déi am Ar-
tikel 99bis an 99ter vun der LIR, dat heescht 
der Loi sur l’impôt sur le revenu, virgesi sinn. 
Engersäits hu mer d’Spekulatiounsbenefissen, 
wéi den Artikel 99bis LIR se virgesäit. Hei ginn 
d’Plus-valuen, déi innerhalb vun enger Period 
vun zwee Joer vun der Acquisitioun oder dem 
Bau vun der Immobilie realiséiert ginn, be-
truecht, an dës Plus-valuë ginn um Taux margi-
nal besteiert.
Anersäits hu mer d’Revenue vum Verkaf no dë-
ser Period vun zwee Joer, wéi den Artikel 99ter 
LIR se virgesäit. Dës Revenue si bis elo, also 
d’Plus-valuë si bis elo um hallwen Taux global 
besteiert ginn. Dësen Taux op de Plus-valuen, 
wéi den Artikel 99ter se virgesäit, gëtt duerch 
dëse Projet de loi 6983 ëm d’Halschent re-
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duzéiert, soudass d’Plus-value um Verkaf vun 
Immobilien, déi mindestens zwee Joer am 
Besëtz vu Privatleit waren, elo nach um Véie-
rels-Taux global besteiert gëtt. Dësen Taux gëtt 
unhand vun all de Revenue gerechent, déi eng 
Persoun dat Joer hat, wou se hir Immobilie ver-
kaaft huet.
Ech wëll awer hei preziséieren, dass dës Mesure 
och just Privatleit betrëfft. D’Sociétés de capi-
taux sinn expressément ausgeschloss a kënnen 
net vun dësem méi gënschtegen Taux vun der 
Besteierung vun de Plus-values immobilières 
profitéieren an och, wou vläicht e Malentendu 
opkomm war: D’Ventë vu Participations impor-
tantes, wéi den Artikel 100 an 101 se virgesäit, 
sinn och net betraff vun dësem Projet de loi.
Dës Mesure ass awer zäitlech begrenzt. Si leeft 
just wärend 18 Méint a leeft den 1. Juli dëst 
Joer un, dat heescht, se leeft tëschent dem 1. 
Juli 2016 an dem 31. Dezember 2017. Déi hei 
Mesure, déi de Logement betrëfft, gëtt och net 
mam gesamte Pak vun der Steierreform uge-
holl, mä gëtt der Steierreform virgezunn, well 
déi gesamt Steierreform wäert jo eréischt den 
1. Januar 2017 a Kraaft trieden. Dëst aus 
engem einfache Grond: well mer e Stopp vun 
den Transaktiounen um Immobiliemarché ver-
hënnere wëllen, an esou hu mer dës Mesure 
virgezunn, fir eben ze verhënneren, dass d’Leit 
an den nächste sechs Méint op hiren Immobilie 
sëtze bleiwen, fir duerno eréischt vun där méi 
favorabler Besteierung op der Plus-value ze 
profitéieren.
Dës Mesure ass also op annerhalleft Joer be-
grenzt, fir der Offer um Logementsmarché an 
deenen nächste Méint e richtege Ruck ze ginn.
Laut der Fiche financière, déi dem Gesetzes-
projet annexéiert ass, huet d’Gesetz keng Inzi-
denz op de Statsbudget, well déi Moins-value 
fiscale - dat heescht, dat, wat duerch d’Erof-
setze vum Taux manner an d’Statskeesen 
erakënnt - doduerch kompenséiert gëtt, dass 
d’Zuel vun den Immobilientransaktioune wäert 
an d’Luucht goen. Dëst huet d’Vergaangen-
heet och esou gewisen. An doduerch, dass 
d’Zuel vun den Immobilientransaktiounen an 
d’Luucht geet, wäerten dann och d’Recettë 
vun den Droits d’enregistrement eropgoen.
Här President, wéi beim Projet virdrun handelt 
et sech hei bei dësem Gesetzestext och nëm-
men ëm en Article unique. Et ass eng kleng Än-
nerung vun eiser Steierlandschaft, awer eng 
Ännerung, déi d’Offer um Wunnengsmaart 
eropschrauwe wäert, souwuel wat d’Terraine 
wéi och d’Wunnenge betrëfft.
De Projet ass immens séier an der Prozedur 
gaangen. En ass den 3. Mee eréischt vun dë-
sem Joer déposéiert gi vum Finanzminister. De 
7. Juni huet de Statsrot scho säin Avis ginn an 
den 10. Juni huet d’Finanz- a Budgetskommis-
sioun vun der Chamber schonn de Rapport 
adoptéiert.
An ech wëll an dësem Sënn och de Kolleegen 
aus der Finanzkommissioun, awer och dem Fi-
nanzminister a senge Leit vun der Verwaltung e 
ganz grousse Merci soen, och dem Statsrot e 
ganz grousse Merci an all de Leit fir déi gutt 
Zesummenaarbecht mam Parlament wéinst der 
Rapiditéit, mat där dëst Gesetz kann ugeholl 
ginn.
Ech ginn dann och den Accord vun der Frak-
tioun vun der Demokratescher Partei an ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Rapportrice. An d’Wuert huet elo 
den Här Gilles Roth. Här Roth!
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech soen nach eng 
Kéier dem Joëlle Elvinger Merci fir säi schrëft-
lechen a mëndleche Rapport.
Mat dësem Gesetzesprojet ginn eigentlech 
d’Plus-valuen op Immobilieverkeef aus dem Pri-
vatverméigen nach mat engem Véierels vum 
normalen duerchschnëttleche Steiersaz bestei-
ert. Dat heescht am Konkreten, mat maximal 
10%. Bis haut waren dat 20%. An dës Regel, 
déi gëllt awer nëmmen, wéi si och virdrun dat 
ënnerstrach huet, vum 1. Juli dëst Joer bis un 
d’Enn vun 2017.
Éischtens dozou: Esou eng Moossnam gouf et 
schonns an der Zäit, näämlech vun 2002 bis 
2007. A mir mengen och, dass dës Moossnam 
schonn een Effekt huet op d’Immobilieverkeef. 
Mä no deenen Zuelen, déi mer hu missen of-
ginn de leschte Freideg, stellt et sech wuel 
eraus, dass et besonnesch um Enn vun dëser 
Period, näämlech am Dezember 2017 wäert zu 
engem Uwuesse vun den Transaktioune kom-

men, an d’Notairen däerften do wahrschein-
lech keng Chrëschtvakanz hunn.
Zweetens: D’Kapital, an dësem Fall d’Plus-value 
op Immobilien an dem Privatbesëtz, kritt eng 
méi favorabel Besteierung. D’Kapital! D’Finali-
téit, fir méi Wunnengen ze schafen, huet an 
dësem Fall wuel Virfahrt par rapport zur Steier-
équitéit.
1978 huet iwwregens déi deemoleg blo-rout 
Regierung eigentlech just de Contraire ge-
maach. Well an engem Gesetz vum 27. Juli 
1978 gouf näämlech déi generell Besteierung 
vun de Plus-valuë festgehalen. An am Exposé 
des motifs huet et deemools geheescht: «Que 
l’impôt à introduire soit plus ou moins utile en 
vue d’une normalisation du marché financier 
est en somme d’importance secondaire. Son 
introduction s’impose sur le plan de l’équité fis-
cale. La généralisation de l’imposition des plus-
values réalisées par le vendeur d’éléments de 
son patrimoine privé s’impose certainement au 
gouvernement en place qui a pris le 4 juillet 
1974 l’engagement que „la répartition de l’ef-
fort fiscal sera revue dans le sens d’une plus 
grande équité“.»
Den Här Fayot laacht an e wäert herno soen, 
wien deemools Finanzminister war. Mä esou, 
Dir Hären a Kolleege vun der LSAP, esou änne-
ren emol d’Zäiten.

 M. Alex Bodry (LSAP).- De Wunnengs-
maart huet och geännert!

 M. Gilles Roth (CSV).- Drëttens: Et sief, de 
Finanzminister beweist herno de Contraire, mä 
et ka mat dësem Gesetz eigentlech och zu 
Ongläichheete féieren (veuillez lire: kommen), 
jee nodeems wéi ech eng Immobilie aus 
mengem Privatverméige veräusseren. Bréngen 
ech näämlech een Terrain, dee mir gehéiert, an 
ee Lotissement mat an a kréien do eng oder 
méi Bauplazen amplaz, déi ech dann herno 
verkafen, fir mech halen oder engem Kand 
verschenken, trëfft dëse favorable Steierre-
gimm, menger Liesaart no, net onbedéngt zou. 
D’Steierverwaltung kann esou eng Operatioun 
als sougenannte Bénéfice commercial, also 
gewerbleche Gewënn ugesinn no Artikel 14 
vun dem Steiergesetz, an da bezuelen ech do-
rop de volle Steiertariff an net ee Véierel. A mat 
e bësse Pech fält da gegebenenfalls och nach 
d’Gewerbesteier un!
2002, wéi schonns emol de favorable Steierre-
gimm vum sougenannte Véierels vum 
duerchschnëttleche Steiersaz op de Plus-valuen 
agefouert ginn ass, gouf et och eng Bestëm-
mung, déi deemools am Gesetz festgehalen 
huet, dass een ënner verschidde Konditioune 
konnt och vum Véierelstariff profitéieren, wann 
ee säin Terrain an ee Lotissement mat abruecht 
huet. Dës Bestëmmung ass net an dësem Ge-
setz erëmgeholl. Den Exposé des motifs geet 
och net op dës Situatioun an.
Et wär deemno gutt, wann de Finanzminister 
am Interessi awer vun der Saach géif herno zu 
dëser Problematik konkret Stellung huelen, fir 
dass Klärung op dësem wichtege Punkt, 
mengen ech, fir d’Bierger dobausse besteet.
Véiertens: D’Aféiere vun dem Véierelstaux op 
de Plus-values immobilières war eng vun de 
Steiermoossnamen, déi de Wirtschafts- a Sozial-
rot a sengem Avis vum November 2003 iwwert 
de Wunnengsbau zu Lëtzebuerg proposéiert 
hat. Eng aner Moossnam, déi proposéiert gouf, 
war d’Ausdeene vu sechs op eelef Joer vun 
dem sougenannten Taux d’amortissement ac-
céléré, also dat, wat ech vu mengem Immobi-
liewäert, déi ech verlounen, all Joer kann of-
schreiwen.
Wat ass zu dësem Punkt d’Positioun vun der 
Regierung, notamment am Hibléck vun der 
Erhéijung vun der TVA am Logement vun 3% 
op 17% zanter 2014?
Eng TVA-Erhéijung, déi de Bau verdeiert a 
kontraproduktiv fir verbëllegte Wunnengsbau 
ass!

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Dat war der CSV hir 

Meenung virun 18 Méint. Mir fillen eis duerch 
déi rezent Entwécklung vun den Immobilie-
präisser ëmsou méi bestätegt.
Här President, d’CSV wäert dëse Gesetzesprojet 
matstëmmen.

 Une voix.- Aah!
 M. Gilles Roth (CSV).- Mir fuerderen... Jo! 

Mir fuerderen de Finanzminister awer op, dass 
déi nei Bestëmmung mat all hire konkrete Fa-
cetten dem Bierger matgedeelt gëtt, mat Prezi-
sioune besonnesch op deem Fall, deen ech vir-
drun a menger Ried beschriwwen hat. An ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Roth. An d’Wuert huet direkt den 
Här Franz Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Merci un d’Rapportrice fir e ganz gudde 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et ass bal 
alles gesot, wat d’Mesure ugeet. Mir féieren ef-
fektiv haut e sougenannten „quart-taux“ an op 
d’Besteierung vun de Plus-valuen op Immobi-
lien, déi säit méi wéi zwee Joer am Privatbesëtz 
gehale gi vu Leit. Et ass eng vun deene Mesu-
ren, déi effektiv an der Steierreform sollen drop 
erauszilen, fir den Immobiliemaart ze stimuléie-
ren.
Mir droen dës Mesure als LSAP mat. Mä ech 
géif awer gären e puer Observatiounen heizou 
maachen. Déi éischt Observatioun ass, dass dës 
Mesure eiser Meenung no soll temporaire sinn. 
Si soll zäitlech begrenzt sinn. Si ass effektiv op 
18 Méint ugesat, a mir hu gesinn, wéi mer déi 
Chifferen analyséiert hu vun der viregter Pe-
riod, wou eng äänlech Mesure gemaach ginn 
ass 2002-2007, dass et effektiv esou ass, dass 
wierklech eréischt zum Schluss vun hirer Wierk-
samkeet de plein effet spillt.
2007 war e Pic ze constatéieren an den Trans-
aktiounen. Et war och e relativ considérable Vo-
lume vu Revenuen, deen deemools besteiert 
ginn ass, wat natierlech eraane léisst, wat den 
enorme Volume vun den Transaktiounen dee-
mools war 2007.
An ech mengen - dat huet den Direkter vun 
der Steierverwaltung och bestätegt -, wann 
een déi Mesure hei méi laang usetzt, net nëm-
men iwwer 18 Méint, dann ass den Haapteffet 
dovunner, dass se d’Statskeese privéiert vu Re-
cetten op deene Plus-valuen, an den Incitatif fir 
d’Vente vun Immobilie geet da lues a lues ver-
luer. Dat heescht, mir halen effektiv drop, dass 
déi Zäit op 18 Méint begrenzt ass.
Et sief och hei drun erënnert, dass mer elo 
schonn eng total Exemptioun hu vu Plus-va-
luen, op der Besteierung vu Plus-valuen a vu 
Spekulatiounsbenefisser an deene Fäll, wou 
Ventë gemaach ginn u Gemengen, de Stat 
oder Gemengesyndikater. Dat ass eng Mesure 
aus dem Pacte Logement, den Artikel 29 aus 
dem Pacte Logement. Dat heescht, et gëtt elo 
schonn en Incitatif fiscal, wann eng Vente ge-
maach gëtt un d’ëffentlech Hand.
Fir dass dës Mesure gräift, muss d’ëffentlech 
Hand natierlech kafen. Dat ass leider net ëm-
mer de Fall an dat ass eng aner Geschicht. Mä 
wann de Stat an och wann d’Gemenge wëllen 
eppes maache fir de Logement, dann hu se 
d’Instrumenter derfir, notamment am Gesetz 
Pacte Logement, wa se zum Beispill hiren Droit 
de préemption eescht huelen.
Mä, wéi gesot, dat ass en aneren Débat. Et ass 
en aneren Débat an awer och net, well et geet 
eis jo hei ëm d’Stimulatioun vum Immobilie-
maart an en Allègement vun der Pressioun um 
Wunnengsmaart.
Fir eis ass et och kloer, dass dës Mesure sech 
wierklech just duerch eng Beliewung vun der 
Offer um Immobiliemaart rechtfertegt. Et bleift 
ze kucken, ob déi steierlech Faveur hei dann och 
wierklech de Logement op de Wunnensmaart 
bréngt, oder ob et an der Haaptsaach en Instru-
ment ass, fir de Promoteuren et ze erlaben, hire 
Reservoir un Terrainen erëm opzefëllen an dann 
trotzdeem déi Terrainen ëmmer nach drëpp-
chesweis un de Marché ze ginn, mat der Suerg, 
fir nëmmen net d’Präisser falen ze doen.
Dat ass och e Problem am Lëtzebuerger Lo-
gement. An et gëtt fir eis net noutgedrongen 
hei e Lien de cause à effet tëschent méi Trans-
aktiounen um Maart an ebe manner héije Präis-
ser um Logementsmaart.

 Une voix.- Très bien!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Dat bleift ze ku-

cken. Mä wann deen Effet ausbleift, da war et 
leider, mengen ech, e bëssen e Schlag an 
d’Waasser. Et muss een och soen, dass, wann 
een déi Chifferen, wann een déi Period kuckt 
vun 2002 bis 2007 an och déi Joren duerno 
vun deem viregten „quart-taux“, ass et net on-
bedéngt esou, dass ee kann eng Chute vun de 
Präisser constatéieren am Logement.
Bon, et kann een ëmmer soen: Wat wier 
gewiescht, wa mer dat net gemaach hätten? 
Kann een da vläicht dovunner ausgoen, dass 
d’Präisser méi schnell geklomme wären? Mä 
dat ass schwéier ze soen a schwéier ze erfaasse 
statistesch. Mä dat, mengen ech, misst een 
awer trotzdeem och observéieren.
Här President, fir d’LSAP, dat soen ech hei gär 
ganz kloer, sinn d’Plus-valuen op Immobilie-
venten am Prinzip keng steierlech schützens-
wäert Akommessen. Den Här Roth huet et uge-
deit, 1978 ass dës Mesure agefouert gi vum 
Jacques Poos, dem bis dato leschte Finanzmi-
nister, mat deene Suergen, déi...

 Une voix.- Vun der LSAP.
 M. Franz Fayot (LSAP).- Vun der LSAP, bien 

évidemment! Et war elo e bëssen douloureux, 
dofir hunn ech dat elo net derbäigesot. Mä dat 
war évidemment... Dat ass eng gutt Prezisioun.

 Une voix.- Den Här Gramegna hat schonn 
Angscht!

 M. Franz Fayot (LSAP).- D’Suerg deemools 
war déi vun der Équitéit, effektiv d’équité fis-
cale, fir ze soen: Et gëtt kee Grond, firwat mer 
d’Plus-values immobilières sollen ausschléisse 
vun der Besteierung. Dofir, nach eng Kéier, bël-
legt (veuillez lire: hellegt) hei wierklech just den 
Zweck d’Mëttel.
Et ass just nach eng Fro, déi ech dem Minister 
wollt stellen, well dat ass eng Diskussioun, déi 
mer haten an der Finanzkommissioun, dat sinn 
déi Fäll vu Leit, déi Terrainen hu säit méi wéi 
zwee Joer, mä déi awer gebaut hu säit manner 
wéi zwee Joer. Dat heescht, wou Der en fait 
Venten hutt vun Terrainen, déi scho méi laang 
wéi zwee Joer am Besëtz sinn, mä wou d’Acqui-
sitioun vun der Immobilie... also wou 
d’Konstruktioun vun der Immobilie méi rezent 
ass. Do ass dann d’Fro: Ass et de Prinzip „l’ac-
cessoire suit le principal“, dass déi dann och 
vun där Mesure benefisséieren, oder ass et 
esou, dass do en aneren Traitement koum?
Mir haten déi Diskussioun, wéi gesot, an der 
Kommissioun an et huet keen esou wierklech 
eng Äntwert drop fonnt, soudass ech do dank-
bar wär fir eng Positioun.
Ech bréngen natierlech den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun zu dësem Projet de loi. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Fayot. An d’Wuert huet elo d’Ma-
damm Loschetter.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Et ass just, fir der Rappor-
trice och Merci ze soe fir hir Aarbecht als Rap-
portrice an den Accord vun der Fraktioun ze 
ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet d’Wuert den Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, de Kader vun der Diskus-
sioun ass hei gestach ginn. Et geet drëm, datt 
bei Immobilientransaktiounen d’Plus-values im-
mobilières an Zukunft mam Demi-taux global, 
dat heescht ronn 10% anstatt 20%, besteiert 
ginn. Nota bene: D’Plus-value op dem Domi-
cile ass souwisou steierfräi. Dat heescht, mir 
schwätze vun aneren Immobilien.
Wann elo de Jempy Müller säin Appartement 
zu Bouneweg, deen e bis elo verlount hat, ver-
keeft, an e seet: „Ech maachen elo 150.000 
Euro Plus-value an ech muss elo nëmmen nach 
15.000 anstatt 30.000 Euro Steiere bezuelen“, 
dann ass dat fir de Jempy Müller eng gutt Nou-
velle an ech vergonnen him dat vun Häerzen. 
Mä dat schaaft keen eenzege Meter carré 
Wunnraum!
Wann d’Famill „Souwisou“ etlech Hektaren, 
wat mer Bauerwartungsland nennen - Land 
ausserhalb vum Perimeter -, verkeeft als Objet 
de spéculation an um Schluss op hir Plus-value, 
déi se mécht an déi mir hir vun Häerze gär ver-
gonnen, nëmmen nach eng Millioun Steiere 
muss bezuelen, anstatt zwou Millioune Steieren 
ze bezuelen, dann ass dat fir déi Famill eng 
wonnerbar Nouvelle a mir vergonnen hir se 
vun Häerzen. Mä dat schaaft keen eenzege Me-
ter carré Wunnraum!
Wunnraum gëtt da geschaaft, an nëmmen da 
geschaaft, wa bebaubart Land op de Maart 
kënnt, do wou d’Propriétairë bis elo, op Lëtze-
buergesch gesot, drop glucken. Wann een also 
der Meenung ass, e steierlechen Incentive ze 
ginn, fir dës Propriétairen dozou ze bewegen, 
dëst Bauland op de Maart ze bréngen an net 
drop sëtzen ze bleiwen, dann hätt een dës 
Mesure missen op déi Fäll limitéieren a soen: Si 
gëllen nëmme beim Verkaf vu bebaubarem 
Land an net beim Verkaf vun existéierenden 
Immobilien, à moins datt dat eng existéierend 
Immobilie wier, déi soll ofgerappt ginn oder to-
tal entkernt ginn a wou neie Wunnraum ge-
schaaft gëtt.
Et ass also an eisen Aen e Grëff, deen net wierk-
lech innovativ ass an dee fir d’Wunnengs-
raumschafe sech net esou drop konzentréiert, 
wéi e misst.
Wann een et limitéiert hätt op bebaubart Land, 
dann hätt ee souguer kënne méi wäit goen an 
deem Incentive a soen: Net nëmmen, datt mer 
dat nëmme mat engem Véierelstaux besteie-
ren, mä mir maachen dat wärend dëser limi-
téierter Zäit total steierfräi. Dann hätt ee ganz 
geziilt op de Wunnengsmaart agewierkt.
Trotz dëse Kriticken: Wéi kann ee géint e Projet 
sinn, deen d’Steierlaascht, wann och nëmme 
punktuell, erofsetzt, nodeem mer vun dëser Re-
gierung lauter Projete gewinnt sinn, déi Steie-
ren, Abgaben, Taxen, TVA, administrativ 
Oplagen an esou weider eropsetzen? Wéi kann 
ee géint e Projet sinn, deen, wann och nëmme 
ganz begrenzt a ganz punktuell, um 
Wunnengsmaart eppes kann hëllefen?
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Duerfir stëmme mer, ënner Reserv vun eise Re-
marquen, dëse Projet mat. Ech soen Iech 
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Reding. An d’Wuert huet elo den 
Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Erlaabt mer, fir d’Éischt emol mat 
engem Zitat unzefänken, op Däitsch: „Wieso 
wird das Wohnen in Luxemburg immer teurer? 
Was tut die Regierung dagegen? Leider nicht 
genug! Durch Mobilisierung von Bauland will 
sie die Preise generell drücken. Das kann nicht 
funktionieren!“
Här President, déi gréng hu mer e bësse leed 
gedoen, well se u sech net vill zu deem Projet 
de loi gesot hunn. An et kann ee sech och vir-
stellen, firwat. Si wäerten elo e Projet de loi ën-
nerstëtzen, dee se selwer am Joer 2012, wou se 
nach net an der Regierung waren, als debill 
empfonnt hunn. Zu Recht d’ailleurs!
Dat kéinte mir och matdroen, well dëse Ge-
setzesprojet, et muss een awer éierlech sinn, 
huet eng eenzeg Finalitéit: De Propriétairë 
Steierkaddoe maachen, soss näischt! An dat ass 
souwisou der Regierung - mä awer net nëm-
men der Regierung, och der CSV - hir Obses-
sioun: Dat ass, d’Propriétairen ze ënnerstëtzen. 
Déi, déi schonn hunn, kréien nach méi. An dat 
gesi mer och mat dëser Mesure. An déi, déi na-
tierlech net vill hunn, déi versichen iwwer-
haapt... déi Locatairë sinn a souwisou un der 
Aarmutsgrenz sinn, déi kréien eng kleng subsi-
diéiert Hëllef, déi si jo mat u sech deelweis fi-
nanzéiert hunn.
Dës Regierung, Här President, mécht keng Lo-
gementspolitik, dat ass falsch! Dës Regierung, 
Här President, mécht eng Politik fir d’Proprié-
tairen, soss näischt!
Wéi oft soll een dat dann nach soen: De Pro-
blem zu Lëtzebuerg vun de Wunnengen, déi ze 
deier sinn, wiisst vun Dag zu Dag a gëtt wierk-
lech zu engem Aarmutsproblem fir ëmmer méi 
Leit!
Firwat héiert een dat einfach net méi? Firwat 
musse mir zwee vun déi Lénk dat all Kéiers 
soen? Ech verstinn dat net!
Well dobaussen, ech kann Iech soen, et sinn 
nach vill Leit, déi mech nach net kennen, mä et 
sinn der ëmmer méi, déi mech e bësse kennen 
an déi mech da froen an esou weider, schwät-
zen: „Wat maacht Der als déi Lénk?“ - an esou 
weider - „Jo, Logement.“ An esou weider. An et 
ass ëmmer dorëm, datt et sech ëmmer erëm 
dréit: de Logement, de Logement, de Lo-
gement! Wann s de hinnen dann och nach 
sees, datt elo d’Propriétairë Kaddoe gemaach 
kréien, da soe se: „Ma déi Regierung huet se 
net méi all!“ An dann hu se vläicht net onrecht.
Well elo duerch d’Halbéierung vun der Bestei-
erung vun de Plus-values immobilières soll ee 
mir iergendwéi soen, hei erklären, datt d’Präis-
ser wäerten erofgoen. Well et geet jo dorëms! 
Och wann d’Offer erhéicht gëtt, wësse mer 
nach ëmmer net, ob bezuelbare Wunnraum, 
an dorëms misst et jo goen ëm dës Zäit, ob be-
zuelbare Wunnraum iwwerhaapt méiglech ge-
maach gëtt.
An et ass souwisou net déi éischte Kéier, datt 
esou eng Reform gemaach gëtt. An den Här 
Roth huet et scho gesot an aner Leit hunn et 
och scho gesot. 2002 gouf schonn esou eng 
Reform gemaach, wou déi Besteierung hal-
béiert gouf vun 19%. Deemools war den Taux 
marginal nach e bësse méi déif op 9,5%, plus 
nach de bëllegen Akt an esou weider.
Huet eppes, huet iergendeppes gegraff? Huet 
iergendee gemierkt, ob de Logement, ob 
d’Präisser besser gi sinn, méi bëlleg gi sinn, 
abordabel gi sinn, fir normal Leit? Fir normal 
Leit? Neen, natierlech net! An et gëtt erëm eng 
Kéier gemaach.
Et muss ee sech awer och nach aner Froe 
stellen. Wann de Wäert souwisou vun den Ter-
rainen esou staark klëmmt, da muss ee sech 
awer d’Fro stellen, ob et iwwerhaapt Sënn 
 mécht, esou eng Mesure ze huelen. Well 
deemno wéi, kann ee jo u sech nach seng Ter-
raine behalen an nach e bësse waarden, ier ee 
se verkeeft.
An dann, wat geschitt mat deenen Terrainen, 
déi dann och nach sollen op de Maart kom-
men? Wie baut drop? Well et geet jo och 
dorëms! Wie baut drop? Dat Gesetz, dee Projet 
de loi, dee gesäit jo guer keng Restriktioun vir. 
Wie baut drop? Fir wien gëtt drop gebaut? An 
dat ass souwisou e generelle Problem vun der 
Logementspolitik vun dëser Regierung, datt net 
onbedéngt och weiderhi Wunnenge gebaut 
ginn, déi abordabel sinn.
Well et gi jo verschidde Saache gebaut, wéi 
zum Beispill déi Wunnengen, déi gebaut ginn, 
wou ee just 80% vum Duerchschnëttspräis 
vum Maart muss bezuelen, wat souwisou scho 

vill ze vill héich ass, zemools a gewësse Géigen-
den, u sech am ganze Land ze vill héich ass, 
respektiv, et ass emol net an der Locatioun, mä 
et ass an der Vente. Also souwisou gëtt hei 
wierklech keng seriö Politik gemaach.
An et ginn awer Léisungen. D’Leit kënne se ku-
cke goen op dem Internetsite vun déi Lénk, 
well mir maache jo grad eng Campagne zum 
Logement, a mir maachen eng ganz Rei vu 
Proposen, wou mer schonn amgaange sinn, 
zënter Méint dorëmmer ze goen. Et muss ee 
géint d’Spekulatioun goen. Dat heescht, et 
muss een déi besteieren, déi spekuléieren. Et 
muss een ëffentlech agräifen, d’Gemengen a 
Stat zesummen. Et kann een net einfach esou 
dem Maart dat iwwerloossen an och nach de 
Propriétairë Kaddoe maachen, déi souwisou 
net wäerte gräifen.
Aus all deene Grënn wäerte mer natierlech 
 géint dëse Projet de loi stëmmen. Ech soen 
Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wagner. An d’Wuert huet elo 
direkt den Här Finanzminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, léif Regierungskollee-
gen, Dir Dammen an Dir Hären, ech freeë 
mech, dass mer op dësem Projet zu ganz vill 
eis eens sinn, dass et eng gutt Mesure ass. Mat 
Ausnam vun déi Lénk gëtt se jo vun all Mënsch 
gedroen.
Et ass och esou, dass den Haaptbut vun dëser 
Mesure jo ass, d’Offer vu Wunnengen a vun 
Terrainen an d’Luucht ze schrauwen. An ech 
mengen, dass kee bestreit, dass dat dote mat 
esou enger Mesure méiglech ass. A mir hu jo 
Erfahrungswäerter. Mir hunn déi Erfah-
rungswäerter an der Cofibu, an der zoustänne-
ger Chamberskommissioun mat de Membere 
gedeelt. Do gesäit een, dass tëschent 2006 an 
2007 de Montant vun den Transaktiounen an 
natierlech och de Montant vun de Steieren, déi 
doduerch erakommen, méi wéi verduebelt 
huet.
Wat seet dat eis aus? Et seet eis éischtens emol 
aus, dass déi Mesure emol ka gräifen. Se seet 
eis och aus, dass se zum Schluss vun der Period 
gräift, well deemools war dat tëschent 2005 an 
2007 agefouert ginn an dat huet sech eréischt 
lues a lues bewäert. An et ass nëmmen dee 
Moment, wou ee gesot huet, dass déi Mesure 
zu Enn géif kommen, wou se wierklech hiert 
vollt Potenzial gewisen huet. Dat erkläert, fir-
wat dass mer déi Mesure fir nëmmen 18 Méint 
maachen. Et ass also eng Mesure, déi fonction-
néiert huet.
Ech kann och net einfach stoe loossen, obwuel 
dat wäit iwwer eis Debatt geet, ze soen, dass 
dës Regierung näischt fir de Logement mécht. 
Dat ass éischtens materiell falsch an et ass ein-
fach de Contraire vun all deem, wat geschitt 
ass. Mir hunn eng Subvention logement ge-
maach, déi 28 Milliounen Euro d’Joer kascht, fir 
grad deenen ze hëllefen, déi Schwieregkeeten 
hunn, hire Loyer ze bezuelen.

 M. David Wagner (déi Lénk).- De Proprié-
tairen ze hëllefen!

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- An dat ass, mengen ech, vun all 
Mënsch  begréisst ginn. Da fannen ech et net 
korrekt, einfach an de Raum ze stellen, dass 
mer näischt maachen.
Et ass och esou, dass d’Regierung do, wou se 
kann, do, wou se Propriétaire ass, oder wou se 
eppes ze soen huet, zesumme mat de Ge-
mengen alles mécht, fir dass bewunnbare 
Raum zur Verfügung gestallt gëtt, zu engem 
räsonabele Präis. Mir hunn do souguer Pro-
jeten, déi wäit avancéiert waren, réckgängeg 
gemaach, fir deem entgéintzewierken.
Ech soen och regelméisseg a menger Bud-
getsried, ech wäert et dann och dëst Joer maa-
chen, wivill mer doranner investéieren. Mä mir 
sinn awer och an enger fräier Gesellschaft. De 
Stat kann net alles a soll och net alles maachen. 
En huet gewëssen Instrumenter, déi soll en aus-
notzen, an dat maache mer och. A fir de Rescht 
ass een op de Privatsecteur ugewisen an dat ass 
och gutt esou. An dës Mesure hëlleft an deem 
Kontext ganz kloer.
Da par rapport zu de Mesuren, déi an der Ver-
gaangenheet waren, sinn hei zwee Ënnerschee-
der. Et ass eis haaptsächlech drëms gaangen, 
effektiv de Privatleit entgéintzekommen an déi 
ze encouragéieren, elo ze verkafen, wéi plutôt 
sëtzen ze bleiwen op hiren Terrainen an op hire 
Propriétéiten, well se hei eng Fënster kréien, 
wou d’Besteierung méi niddreg gëtt.
Et geet eis awer net drëms, d’Spekulanten ze 
favoriséieren, an et geet och net drëms, fir déi 
Operatiounen, déi als kommerziell beschriwwe 
kënne ginn, ze ënnerstëtzen. Dat ass eng 
Nuance, dat ass anescht wéi dat, wat deemools 

gemaach ginn ass. Doriwwer kéint ee laang 
diskutéieren. Mä ech wëll ganz kloer hei soen: 
Déi Transaktiounen, déi ënner zwee Joer géife 
gemaach ginn, dat heescht, e Bien, en Terrain, 
en Haus, eng Wunneng, déi ee géif verkafen 
ënner zwee Joer, säitdeem ee se huet, dat fält 
ënnert de Bénéfice de spéculation, an do spillt 
de Quart-taux net. Do spillt den normalen 
Demi-taux, ronn 20%.
An och déi, déi dat an e Lotissement géife wël-
len eriwwerginn, déi kënnen dat natierlech 
nach ëmmer maachen. An dat ka jo vun der 
Steierverwaltung als eng kommerziell Opera-
tioun beschriwwe ginn. Do gëtt et och Grënn, 
firwat dass dat kann esou beschriwwe ginn. Do 
kann een domat d’accord sinn oder net. An dat 
wollte mer net onbedéngt encouragéieren. Wéi 
gesot, dat ass eng Nuance mat der Gesetzge-
bung, wéi mer se tëschent 2002 an 2007 kannt 
hunn. Mir wollten deen Ënnerscheed do maa-
chen. Ech wëll dat hei awer och ganz kloer 
soen, fir dass Clartéit besteet.
Ech krut och d’Fro vum Deputéierte Fayot ge-
stallt, wéi et dann ass, wann den Terrain méi 
wéi zwee Joer an der Propriétéit war an d’Haus 
manner wéi zwee. Jo, da muss een dat an zwee 
deelen. Dat ass jo ganz machbar, dass ee seet: 
Majo, den Terrain ass esou vill wäert, a wann 
een deen da méi wéi zwee Joer huet, da kritt 
een do de Quart-taux, a wann een d’Haus oder 
d’Wunneng manner wéi zwee Joer huet, da 
kritt een do de Quart-taux net. Och dat, 
mengen ech, schéngt mer eng ganz räsonabel 
Léisung.
Ech mengen, mir hunn all verstanen, firwat 
mer déi Mesure nëmmen op 18 Méint wëlle 
maachen. Mir mengen, dass déi kuerz Period 
zur Effikassitéit vun der Mesure wäert bäidroen.
A leschte Punkt: Mir hunn dës Mesure am Fe-
bruar annoncéiert a mir hu se virgezunn op 
Demande vu ville Leit, Leit an der Chamber, 
Leit op dem Terrain, Promoteuren, Particulie-
ren, déi gesot hunn: „Mir brauche Rechtssé-
cherheet.“ An dofir hu mer dat virgeholl, an 
dofir kënne mer dat haut schonn am Juni hei 
diskutéieren an zesummen décidéieren.
Ech begréissen formell, dass mer do konnten all 
zesumme séier schaffen. Ech begréissen d’Aar-
becht vum Conseil d’État, déi hei séier gaangen 
ass, an d’Aarbecht vun der Cofibu an d’Aar-
becht vun Iech alleguerten, dass mer alleguer-
ten hei séier zesumme virukommen. An ech 
freeë mech iwwert dee breede Konsens fir dës 
Mesure.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Finanzminister.
Ech hu keng weider Wuertmeldungen. Da 
kënne mer zur Ofstëmmung iwwergoen iwwert 
de Projet de loi 6983.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6983 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséin lech Stëmmen. D’Procuratiounen. An 
d’Of stëmmung ass elo eriwwer.
De Projet de loi 6983 ass mat 58 Jo-Stëmmen, 
bei zwou Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Roger Ne-
gri), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Bur-
ton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par M. Claude 
Adam), Henri Kox (par Mme Viviane Loschetter), 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens vum 
zweete Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Projet de 

loi 6962, en Accord tëschent Lëtzebuerg, 
Groussbritannien an Nordirland, an en Accord 
tëschent Lëtzebuerg an Zypern. An d’Rappor-
trice, d’Madamm Claudia Dall’Agnol, wäert eis 
elo den Detail dozou soen.

9. 6962 - Projet de loi portant ap-
probation
- de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et 
le Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et de l’Irlande 
du Nord concernant la protection ré-
ciproque d’informations classifiées, 
signé à Londres, le 8 septembre 
2015;
- de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et 
le Gouvernement de la République 
de Chypre concernant l’échange et 
la protection réciproque d’informa-
tions classifiées, signé à Luxem-
bourg, le 3 septembre 2015
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir hutt jo eigent-
lech scho gesot, ëm wat et geet. Et geet ëm 
zwee Accorden iwwert den Échange an ëm 
d’Protektioun vu klassifizéierten Informa-
tiounen, wéi mer der an der Vergaangenheet jo 
schonn eng ganz Rei och hei an der Chamber 
gestëmmt hunn. Ënner anerem datéiert dee 
leschte Vott vum 24. Februar dëst Joer, wou 
mer esou en Accord mat Polen gestëmmt 
hunn.
Dës Kéier geet et dann eemol ëm den Accord 
mam Vereenegte Kinnekräich vu Groussbritan-
nien an Nordirland, an eemol ëm den Accord 
mat der Republik Zypern. Déi zwee Accorde 
schafe jeeweils de rechtleche Kader, deen den 
Austausch an de Schutz vu klassifizéierte Mate-
rialie vun de Vertragsparteie regelt.
Fréier, ech géif soen, bis nom Enn vum Kale 
Krich, gouf d’Notioun vu Protection des infor-
mations classifiées éischter an engem militäre-
schen Zesummenhang gebraucht. Haut ass, 
wéi Der wësst, dat e bësse méi differenzéiert, 
och well mer verstäerkt mat neien, oft vläicht 
manner visibele Menacë konfrontéiert ginn, 
éischtens zum Beispill Menacen am Beräich 
vun der Sécherheet, Terrorismus, Proliferatioun 
vu Massevernichtungswaffen, regional Konflik-
ter an der Welt, awer och organiséiert Krimina-
litéit.
Den zweeten Typ vu Menacen, dat sinn déi, 
wou et ëm eise Patrimoine économique, finan-
cier a scientifique geet. An do handelt et sech 
dann ëm Industrie- oder och Technologiespio-
nage. Laut dem Global Economic Crime Survey 
vun dësem Joer goufen iwwert d’Halschent vun 
eise lëtzebuergesche Betriber, 52%, fir genau 
ze sinn, schonn Zil vu Cyberkriminalitéit. Déi 
Menacen, déi sinn also ganz reell, an dofir ass 
et ëmsou méi wichteg, dass mer an deem 
Beräich besser zesummeschaffe kënnen.
Mir wëssen, dass mer an deem Zesummen-
hang och, dass mer haut um europäeschen Ni-
veau vill Programmer am Beräich vun der 
haute Technologie hunn. An all déi Program-
mer sinn natierlech mat ville ganz sensibelen 
Informatioune verbonnen. Wann ee Land also 
wëllt un esou Programmer deelhuelen, da muss 
een de Partnerlänner och kënne garantéieren, 
dass hir sensibel Informatiounen zu Lëtzebuerg 
genausou gutt protegéiert ginn, wéi dat an hi-
rem Land de Fall ass.
D’Basis vun dëse bilateralen Accorden ass ge-
luecht ginn duerch d’Gesetz vum 15. Juni 2004 
„relative à la classification des pièces et aux ha-
bilitations de sécurité“. Duerch dëst Gesetz 
huet Lëtzebuerg e juristesche Kader sech gi fir 
d’Klassifizéierung vu sensibelen Informa-
tiounen: Wéini muss en Dokument klassifizéiert 
ginn? Wéi eng Geheimhaltungsstufe ginn et? 
Wien dierf eng Klassifizéierung virhuelen? A 
wien huet och Zougrëff op d’Material?
Et ass vläicht och nach wichteg ze bemierken, 
dass et net nëmmen tëschestaatlech Ofkom-
messe fir de Schutz vun den Échanges vu klassi-
fizéierte Piècen an Informatioune gëtt, mä et 
gëtt och multilateral Protektiounsregimmer, 
zum Beispill am Kader vun der NATO, der ESA 
oder och der Europäescher Unioun.
Wat elo déi tëschestaatlech Ofkommessen ube-
laangt, esou sief och nach erwäänt, dass mer 
schonn eng ganz Rei vun esou Accorde mat 
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Drëttstaten ofgeschloss hunn, zum Beispill na-
tierlech mat eisen Nopeschlänner Frankräich, 
Däitschland an der Belsch, mä och mat Lett-
land, Portugal, Spuenien, der Tschechescher 
Republik, Éisträich, Schweden, der Slowakei, 
Finnland, Slowenien, Estland, Georgien a Kroa-
tien, a wéi gesot de leschten Accord, deen hate 
mer gestëmmt virun e puer Méint hei am héi-
jen Haus, an dat war dee mat Polen.
Weider Accorde wäerten och nach nokommen. 
An der aussepolitescher Kommissioun gouf eis 
gesot, dass den Accord mat Italien fäerdeg ver-
handelt ass, an dee wäerte mer dann hoffent-
lech geschwënn och presentéiert kréien an 
dann och ganz sécher hei kënne stëmmen.
Déi Accorden, déi hu praktesch ëmmer deen 
nämlechten Opbau. An ech mengen, et ass 
ganz an Ärem Sënn, dass ech elo net méi op all 
Detail vun dësen Accorden aginn. Wesentlech 
bei deenen Accorden ass awer, dass all Ver-
tragsstat déi néideg Mesuren hëlt, fir d’Protek-
tioun ebe vu klassifizéierten Informatiounen, 
déi échangéiert ginn, kënnen ze garantéieren.
Eng klassifizéiert Informatioun, déi ee vun 
deem enge Stat kritt an déi engem bestëmm-
ten Niveau de sécurité entsprécht, kritt dee-
selwechte Protektiounsniveau wéi déi eege 
klassifizéiert Informatiounen an deem be-
stëmmten Niveau de sécurité. Fir dass dat an 
der Praxis dann och geschéie kann, enthält den 
Accord en Tableau d’équivalence vun de véier 
Niveaux de sécurité: très secret, secret, confi-
dentiel a restreint.
Den Accord mat Groussbritannien enthält an 
dësem Punkt awer eng Spezifissitéit. D’Englän-
ner hunn näämlech 2012 hir Klassifikatiounen 
ëmgestallt a kennen haut just nach dräi Ni-
veaux de sécurité, den „top secret“, „secret“ 
an „official“. Den Niveau „confidentiel“ huet 
dofir keen direkten Equivalent am englesche 
System méi. Am Accord gouf dowéinst fest-
gehalen, dass d’Informatiounen, déi bei eis als 
confidentiel klassifizéiert sinn, a Groussbritan-
nien ënnert den Niveau „secret“ falen an also 
mat der néideger Sécherheet behandelt wäerte 
ginn.
De Statsrot, deen huet de Projet de loi den 19. 
Abrëll dëst Joer aviséiert, an den 9. Mee gouf 
ech zur Rapportrice vun dësem Projet de loi ge-
nannt. Mäi schrëftleche Rapport gouf du virun e 
puer Deeg, notamment den 8. Juni dëst Joer, an 
der aussepolitescher Kommissioun ugeholl.

Äänlech Accords de sécurité hu mer, wéi gesot, 
ech hat se virdrun opgezielt, bis elo mat 17 
Staten ofgeschloss. Dëst sinn also nach zwee 
weider Accorden, wéi gesot, mat Grossbritan-
nien an Nordirland an eben der Republik Zy-
pern. An och den Accord de sécurité mat der 
Organisation conjointe de coopération en ma-

tière d’armement, ofgekierzt OCCAR, hu mer 
jo de 14. Oktober 2015 hei an der Chamber 
gestëmmt.

Voilà, dat gesot zu e puer Detailer, wat den In-
halt vun dësem Projet de loi ugeet, géif ech 
Iech bieden, den Accord zu dësem Projet ze 
ginn. Ech ginn op alle Fall emol den Accord 
vun de Sozialisten a soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och der Madamm Rapportrice. An d’Wuert 
huet direkt den Noper vum Här Wolter, den 
Här Halsdorf.

Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Ech hunn d’Wuert geholl, fir den 
Accord ze brénge vun der CSV. Mir wëssen, 
dass mer där Projeten, där bilateral Ofkom-
messe schonn 19 Stéck op den Dag vun haut 
gemaach hunn.

Wat mech wonnert, Här Minister, dat ass, dass 
mer nach kee mat Holland hunn, obschonn dat 
e Beneluxpartner vun eis ass. Ech wär frou,…

(Interruption par M. Michel Wolter)

…wann ech kéint eng Äntwert dorop kréien. 
Awer et ass ganz kloer, mir hunn déi Projeten 
ëmmer ënnerstëtzt a mir wäerten och déi hei 
ënnerstëtzen. Duerfir bréngen ech den Accord 
vun der CSV.

(Interruption par M. Michel Wolter)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann den Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, deen Accord hei, dee 
reit sech jo an eng Rei vun anere wichtege Pro-
jeten an. Vu dass et jo hei an éischter Linn ëm 
d’Sécherheet geet a vu dass d’Demokratesch 
Partei sech och fir d’Sécherheet asetzt, wäerte 
mir och dësen Accord stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An als Nächsten huet den Här Claude 
Adam d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Merci der Rapportrice fir hir Aar-
becht. An ech bréngen den Accord vun eiser 
Fraktioun.

(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An dann den Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, villmools Merci. Och vun eiser Säit aus e 

Merci un d’Madamm Dall’Agnol fir dee Rap-
port, dee se eis presentéiert huet. Et fält op, 
datt mer zënter 2004 esou Accorde verhande-
len, an zënter 2004, et sinn elo 12 Joer, hu mer 
mat 17, wa mer déi hei ratifizéiert hunn, mat 
17 vun 28 Memberstate vun der Europäescher 
Unioun esou een Accord ofgeschloss. Dat ass 
eppes méi wéi een Accord pro Joer mat engem 
Text, wéi d’Madamm Dall’Agnol et awer rich-
teg gesot huet, dee praktesch ëmmer iden-
tesch ass.
Eis Fro ass also: Wär et dann net méiglech, fir 
dat doten ofzeschléissen - mir hunn déi Obliga-
tioun, mat all Memberland esou en Accord 
ofzeschléissen - a vläicht de Rhythmus e bësse 
méi séier ze gestalten, datt mer vläicht nächste 
Kéier, wa mer hei zesumme sinn, direkt emol 
fënnef oder sechs där Accorde kéinte matenee 
ratifizéieren,…
(Interruption)
…amplaz datt mer an deem Rhythmus vun 
engem Accord pro Joer virufueren?
Dat gesot, wäert d’ADR awer dat heiten och 
gär ënnerstëtzen an och direkt déi nächst 12 
oder 11, déi nach kommen an deemselwechte 
Genre. Villmools Merci.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech hu keng weider Wuertmeldungen. 
Dann huet den Här Minister d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Ech freeë mech, 
dass mer hei e Konsens hunn. Ech soen der 
Rapportrice Claudia Dall’Agnol Merci fir hire 
mëndlechen a schrëftleche Rapport. Ech 
mengen, déi Accorde si bekannt hei fir d’Ga-
rantie vun der Sécuritéit a vun der Confidentia-
litéit vun dësen Accorden. D’Lëscht ass bekannt 
vun deenen, mat deene mer esou en Accord 
ofgeschloss hunn. Mir hunn och nach Verhand-
lunge mat enger ganzer Rëtsch Länner ugefrot, 
ënner anerem och Holland. Dat ass en cours, 
wollt ech just soen.
An ech wäert de Message vun der Chamber 
mathuelen, dass een dat soll accéléréieren a 
gruppéiert heihinnerbréngen. Dat géif wahr-
scheinlech zu der Effikassitéit vun eiser Aar-
becht hei an der Chamber bäidroen.
Ech wëll awer just eng Remarque maachen, zu 
méi enger Anekdot, déi mech schmunzele ge-
doen huet vum Claudia Dall’Agnol, dass mer 
dann elo déi Saachen, déi an England „confi-
dentiel“ sinn, bei eis elo als „secret“ klasséie-
ren: Mir hunn de Secret bancaire jo zu engem 
groussen Deel zu Lëtzebuerg elo ofgeschaaft. 
Mä mir sinn awer houfreg, dass mer nach ëm-
mer ganz vill Confidentialitéit hunn.

Ech soen Iech Merci.

(Hilarité)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat wäre mer um Enn vun eiser Dis-
kussioun a mir kënnen iwwert de Projet de loi 
6962 ofstëmmen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6962 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.

An de Projet de loi 6962 ass mat 58 Jo- bei 
zwou Nee-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;

MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Alex Bo-
dry), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Gusty Graas);

MM. Claude Adam, Gérard Anzia (par Mme Vi-
viane Loschetter), Henri Kox (par M. Claude 
Adam), Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et 
M. Roberto Traversini;

MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding.

Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.

Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?

(Assentiment)
Merci.

Da si mer um Enn vun eiser Sëtzung ukomm. 
D’Aarbechte gi weider an de Kommissiounen. 
An déi nächst ëffentlech Sëtzunge sinn den 
28., 29. an 30. Juni. Merci.

Domat si mer um Enn vun eiser Sëtzung 
ukomm.

(Fin de la séance publique à 16.26 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg. D’Sëtzung ass op an 
ech stellen déi klassesch Fro un d’Regierung: 
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Neen, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da kënne mer direkt zu eisem normalen 
Ordre du jour iwwergoen.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen: D’Lëscht vun deenen 
neie parlamentareschen Ufroen a vun den Änt-
werten ass um Büro vun der Chamber depo-
néiert. D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sëtzung an eiser Administratioun era-
komm sinn, ass un d’Fraktiounen an un d’Sen-
sibilités politiques verdeelt ginn.
Op Ufro vun der Regierung an duerch Arrêté 
grand-ducal de retrait vum 9. Juni 2016 gouf 
de Projet de loi 6561, eng europäesch Konven-
tioun iwwert d’Nationalitéit, de 14. Juni 2016 
vum Rôle gestrach.
An d’Lëscht vun de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sëtzung deponéiert goufen, ass un 
d’Fraktiounen an un d’Sensibilitéite weiderge-
leet ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 28 juin 2016
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi et le projet de règlement 
grand-ducal suivants ont été déposés à l’adminis-
tration parlementaire:
7002 - Projet de règlement grand-ducal relatif à 
la prolongation de la participation du Luxem-
bourg à la mission civile de l’Union européenne 
„EUCAP Sahel Niger“
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 17.06.2016
7003 - Projet de loi portant création d’un méca-
nisme d’adaptation des prestations familiales en 
espèces et en nature
Dépôt: Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration, le 20.06.2016
7004 - Projet de loi modifiant le Code de la sécu-
rité sociale
Dépôt: M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale, le 20.06.2016
7005 - Projet de loi portant règlement du compte 
général de l’exercice 2015
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 20.06.2016
7006 - Projet de loi portant attribution de com-
pétences fiscales spécifiques entre le Grand-Duché 
de Luxembourg et les États-Unis d’Amérique
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 22.06.2016
7007 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation 
de l’Administration des Contributions directes
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 27.06.2016
7008 - Projet de loi renforçant la lutte contre 
l’exploitation de la prostitution, le proxénétisme 
et la traite des êtres humains à des fins sexuelles 
et modifiant:
1) le Code d’instruction criminelle;
2) le Code pénal
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
27.06.2016
3) Sur demande du Gouvernement et par arrêté 
grand-ducal de retrait du 9 juin 2016 le projet de 
loi n°6561 portant approbation de la Conven-
tion européenne sur la nationalité, faite à Stras-
bourg le 6 novembre 1997, et modification de la 
loi du 23 octobre 2008 sur la nationalité luxem-
bourgeoise a été retiré du rôle des affaires de la 
Chambre des Députés en date du 14 juin 2016.
4) Les demandes de pétition publique et la péti-
tion ordinaire suivantes ont été déposées:
672 - Demande de pétition publique: Permettre 
aux enfants nés après le 1er septembre d’entrer en 
classe de préscolaire dans l’année de leurs 4 ans
Dépôt: Mme Aldina Lutambi Filho, le 14.06.2016
673 - Demande de pétition publique: Promouvoir 
l’utilisation en option des textes de référence et 
livres en format électronique dans les salles de 
classes des lycées
Dépôt: M. Rolando Chou Rivero, le 15.06.2016

674 - Pétition ordinaire: Construction future de 
nouveaux vestiaires et d’une nouvelle buvette sur 
le terrain de football de Weiler-la-Tour
Dépôt: M. Michel Rubio, Mme Sandra Rubio-
Schmit, M. Guy Marloye, Mme Liliane Luciani-
Marloye, le 15.06.2016
675 - Demande de pétition publique: Connexion 
directe de Dudelange à Luxembourg-ville
Dépôt: M. Matthias Schmeler, le 17.06.2016
676 - Demande de pétition publique: Schnelleres 
und effektiveres Handeln bei der Einbürgerung 
nicht heimischer Arten
Dépôt: M. Philippe Goeres, le 19.06.2016
677 - Demande de pétition publique: Fir d’Prime 
d’éducation, déi een 2 Joer laang kritt fir ee Kand 
an déi d’lescht Joer am Juni ofgeschaaft ginn ass
Dépôt: Mmes Nora Funck, Nicoletta Tatjana, le 
19.06.2016
678 - Demande de pétition publique: Schulstun-
den
Dépôt: Mme Jeanne Weiler, le 20.06.2016
679 - Demande de pétition publique: Plus 
d’argent pour le lait, la viande et des céréales!!
Dépôt: M. Stephane Fernandes Santos, le 
22.06.2016
680 - Demande de pétition publique: Plus de 
moyens de défense et de protection pour les 
agents de sécurité
Dépôt: M. Grégory Vansteene, le 24.06.2016
681 - Demande de pétition publique: Demande 
d’interdiction de cracher sur la voie publique 
(places, trottoirs, rues, parcs...)
Dépôt: Mme Lysiane Sorèze, le 24.06.2016
682 - Demande de pétition publique: Zugverbin-
dung von Luxemburg - Remich. Mit Zwischensta-
tionen: Frisange - Mondorf - Remich. Früher gab 
es eine Zugverbindung (Jangeli) von Remich nach 
Luxemburg
Dépôt: M. Sven Flammang, le 26.06.2016
683 - Demande de pétition publique: Solution 
possible rond-point Raemerich
Dépôt: Mme Melissa Correia Pires, le 26.06.2016
684 - Demande de pétition publique: E méi libe-
raalt Gesetz iwwert d’Recht vum Verstreeë vu Ver-
stuerwenen oder d’Placéiere vun enger Urn vu Fa-
milljememberen op privatem Terrain
Dépôt: M. Laurent Hurt, le 27.06.2016
685 - Demande de pétition publique: Seid ihr 
auch für das Nutzen von mehr natürlichen Ener-
gien? Z.B Solarzellen, Windmühlen,...
Dépôt: Mme Jeanne Weiler, le 27.06.2016

3. Ordre du jour
Dir hutt d’lescht Woch en éischten Entworf 
vum Ordre du jour virgeluecht kritt. An der 
Zwëschenzäit ass deen Ordre du jour op Of-
sprooch hin zwëschent de Fraktiounscheffen 
ergänzt ginn, an zwar ass fir den Donneschdeg 
d’Regierungserklärung iwwert d’Konsequenze 
vum britesche Referendum mat uschléissender 
Debatt nom Modell 1 zréckbehale ginn. An ech 
wollt d’Chamber da froen, ob se mat deem 
modifizéierte Virschlag fir den Ordre du jour 
d’accord ass?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert a mir géi-
fen dann zum éischte Punkt vun eisem Ordre 
du jour iwwergoen, eng Konsultatiounsdebatt 
iwwert d’Reform vun eiser Police. D'Riedezäit 
ass nom Modell 2 festgeluecht. An elo huet 
direkt d’Wuert, fir d’Introduktioun, de Minister 
fir bannenzeg Sécherheet, den Här Etienne 
Schneider.

4. Débat de consultation sur la ré-
forme de la Police grand-ducale
Exposés

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ech si ganz frou, dass mer haut 
deen Débat de consultation kënne féieren 
iwwert déi geplangt Policereform. D’Iddi vun 
deem Débat haut de Mëtteg ass déi, fir Är 
Meenung zu där geplangter Reform mat op de 
Wee ze huelen am Kader vun der Finaliséierung 
vun de Gesetzestexter, déi ech nach wëll virun 
der Summerpaus hei am héijen Haus déposéie-
ren.
Vläicht e kuerzen Historique: Dir wësst, dass déi 
lescht grouss Policereform gemaach ginn ass 
duerch d’Gesetz vum 31. Mee 1999, wou et 
haaptsächlech drëm gaangen ass, d’Polizei an 
d’Gendarmerie ze fusionéieren, dat Ganzt ze 
restrukturéieren an och eng Inspection géné-
rale vun der Police anzeféieren.

Zënter 1999 ass awer villes geschitt an dësem 
Land. Et ass villes, wat sech verännert huet. 
D’Demografie, d’Kriminalitéit huet sech och 
verännert, d’Habituden, d’Mentalitéite vun de 
Leit hu sech verännert a mir mussen op déi nei 
Situatioun reagéieren, och andeem mer d’Po-
lice nei opstellen.
Dat war d’ailleurs och schonn esou gesi gi vun 
der viregter Regierung, déi an hirer Regierungs-
erklärung 2009 gesot huet, dass se géif eng 
Policereform alauden. Et ass och am Joer 2013 
en Avant-projet de loi geschriwwe ginn, wou et 
drëm gaangen ass, d’Direction générale vun 
der Police ze reorganiséieren, déi regional Ser-
vicer ze reorganiséieren an d’Missioune vun der 
Police judiciaire ze reorganiséieren.
Doriwwer eraus ass et awer och drëm gaangen, 
fir d’Kommissariater zesummenzeleeën, fir méi 
effikass kënnen ze schaffen. Et ass vu Partena-
riater ënnert de Kommissariater geschwat ginn, 
fir eben de Mangel u Personal kënnen deelweis 
opzefänken, andeem dass mer d’Aarbecht opti-
miséieren an natierlech och doduerjer kënnen 
e bessere Service um Bierger leeschten.
An deem Kontext sinn och deemools schonn 
dräi Pilotprojete lancéiert ginn, eemol mat de 
Kommissariater Lampertsbierg-Eech, Heischent- 
Béiwen an Nidderaanwen-Rued-Syr, wou ebe 
just dat als Pilotprojet ugefaange ginn ass, wat 
mer och elo wëllen an dëser Reform hei wei-
derdreiwen an och wäerte proposéieren.
Et ass awer esou, dass déi heite Regierung, wéi 
se ugetrueden ass, an hirem Regierungsaccord 
gesot huet, dass se wéilt en externen Audit fir 
d’Éischt vun der Police maachen, fir déi ge-
plangt Reform nach eng Kéier op de Leescht ze 
huelen a fir eng Kéier an aller Transparenz kën-
nen ze kucken, wat dann alles bei der Police 
net esou gutt leeft a wéi mer dat zesumme 
kënne verbesseren.
Ech hunn doropshin eng Auditprozedur age-
leet. Ech hunn un alleréischter Plaz d’Gewerk-
schaften an d’Personalvertrieder gefrot, dass se 
eis solle soen, wat si mengen, wat alles misst 
auditéiert ginn. Do hu mer véier grouss Schin-
nen zréckbehale gehat: De Fonctionnement 
vun der Generaldirektioun, d’Organisatioun an 
de Fonctionnement vun de regionale Servicer, 
d’Police judiciaire an, last but not least, och 
d’Gestioun vum Personal, also d’Ressources hu-
maines.
Den Audit ass ugelaf an et goufe 480 Entre-
tiene vun tëschent zwou a véier Stonne mat 
Polizisten, mat Zivillpersonal bei der Police ge-
fouert. Et sinn 959 Questionnairen online vu 
Mataarbechter vun der Police ausgefëllt ginn 
an agereecht ginn an et sinn zousätzlech 129 
Dokumenter, intern Dokumenter vun der Po-
lice, vum Auditeur ausgewäert ginn.
Am Mee 2015 war den Audit du fäerdeg. En 
ass presentéiert gi fir d’Alleréischt am Regie-
rungsrot, duerno och an der Kommissioun vun 
der Force publique hei an der Chamber an 
duerno natierlech och vis-à-vis vun de Gewerk-
schafte respektiv de Personalvertrieder vun der 
Police. Et ass och e Résumé vun 38 Säite publi-
zéiert gi mat den Haaptpunkten aus deem Au-
dit. An et ass esou gewiescht, dass deen Audit 
a senger integraler Fassung aliesbar war vun al-
len Deputéierten an natierlech och vun de Syn-
dikater respektiv de Vertrieder vun der Police.
Op Basis vun deem Audit hunn ech deemools 
de Generaldirekter vun der Police ugestallt, 
sechs Aarbechtsgruppen anzesetzen, fir den 
Audit kënnen ëmzesetzen an d’Realitéit, fir also 
konkret Propositioune kënnen ze maachen op 
Basis vun deem Audit. Déi Aarbechtsgruppen 
haten, wéi gesot, sechs verschidde Sujeten: 
d’Direction générale, d’Ressources humaines, 
d’Formatioun bei der Police, d’Police judiciaire, 
d’Police administrative an d’Réorganisation ter-
ritoriale vun der Police.
All d’Carrièrë vun der Police waren an deenen 
Aarbechtsgruppe vertruede respektiv invitéiert 
ginn, fir matzeschaffen. 132 Fonctionnairen an 
Employéen hunn och an deenen Aar-
bechtsgruppe matgeschafft. An ech wëll hinne 
vun dëser Plaz aus e grousse Merci soen, hin-
nen, awer och all deenen, déi an den Entre-
tiene respektiv an de Questionnairë matge-
maach hunn, well hir Hëllef fir eis extrem wich-
teg war, well et si sinn, déi natierlech um Ter-
rain an am Alldag mat der Police a mat hiren 
Aufgaben ze dinn hunn a si dofir och déi sinn, 
déi am beschte wëssen, wou et hapert.
Au fur et à mesure wéi déi Aarbechtsgruppe 
geschafft hunn, hu mer Reunioune gehat ze-
summen, tëschent dem Ministère, tëscht der 
Direction générale an de Représentantë vum 
Personal, fir déi verschidde Propositiounen ze 
diskutéieren an ze arrêtéieren.
Doriwwer eraus hu mer mat deene concer-
néierte Ministere geschwat, haaptsächlech 
mam Justizminister Félix Braz respektiv mam 
Fonction-publiques-Minister Dan Kersch, 
 iw wert  déi Voleten, déi si concernéieren. An 

den Dan Kersch wäert herno och op dee ganze 
Volet Carrièren a Primmen nach uschléissend u 
meng Presentatioun agoen.
Mir hunn awer och mam Syvicol geschwat, mir 
hu mat de Gemenge geschwat. Ech wëll hei 
nach eng Kéier rappeléieren, dass ech vum 
éischten Dag u gesot hunn, dass kee Kommis-
sariat fusionéiert oder zesummegeluecht gëtt, 
ouni dass d’Gemengen domadder d’accord 
sinn. Ech hunn dat gesot an ech halen dat och 
bäi.
Mir hu mam Syvicol geschwat. Mir kréien na-
tierlech ëmmer de Reproche, mir hätten nach 
missen éischter mat hinne schwätzen, mä et 
ass ëmmer esou, dass ee fir d’Éischt eppes 
muss um Dësch hunn, éier ee ka mat engem 
schwätzen. Ech mengen, mir hunn dat duerno 
gemaach.
Mir hunn ëffentlech Opklärungsversammlunge 
gehat. Mir hunn Diskussiounen organiséiert 
tëschent de Regionaldirekteren an deene 
concernéierte Gemengen, wat d’Organisation 
territoriale ugeet. Mir hu mat den Autorités ju-
diciaires geschwat, déi d’ailleurs och an engem 
Aarbechtsgrupp, an deem vun der Police judi-
ciaire, perséinlech och vertruede waren.
Wat elo d’Zesummeleeung vun de Kommissa-
riater ugeet, do hu mer, wéi gesot, dräi Propo-
sitioune gemaach. Et gëtt entweder 
d’Méiglechkeet, de Status quo bäizebehalen, 
dat heescht, dass de Buergermeeschter kann 
décidéieren oder de Gemengerot kann déci-
déieren, dass a sengem Kommissariat näischt 
geschitt an alles bleift wéi et ass.
Mir hunn d’Méiglechkeet, fir eng Commu-
nauté de commissariats ze maache fir déi Ge-
mengen, déi fir d’Éischt wëllen an enger zwee-
järeger Iwwergangsphas probéieren, ob dat 
dann elo wierklech e Mehrwäert ass, fir deenen, 
déi also nach e bësse skeptesch sinn, 
d’Méiglechkeet ze ginn, zesummen ze fonction-
néieren, awer esou, dass déi zwee Kommissaria-
ter, déi zwou Enseignë bestoe bleiwen.
An dann ass natierlech déi drëtt Optioun déi vun 
enger direkter Fusioun vun de Kommissariater.
Ech muss och hei soen, oder ech kann hei soen, 
dass bis op zwou Gemengen all déi aner entwe-
der d’accord waren, fir eng Communauté de 
commissariats ze maachen oder fir direkt op de 
Wee vun enger Fusioun ze goen. Verschiddener 
hunn eis gesot, dass se wéilten eng Commu-
nauté de commissariats, an déi Direktioun 
goen, mä dass se awer nach e Vott vun hirem 
Conseil an déi Richtung ofwaarden. Dat 
waarde mer selbstverständlech of. Wéi gesot, 
et gëtt keen zu sengem Gléck forcéiert.
Wat sinn elo d’Haaptpunkte vun der Reform? 
Ech probéieren, eng Kéier schnell do der-
duerchzegoen. Éischtens ass et esou, dass mer 
eng Reorganisatioun natierlech vun der Direc-
tion générale vun der Police maachen. Et wäert 
an Zukunft een Directeur général ginn, wéi dat 
och bis elo de Fall ass, mä et gëtt och nëmme 
méi een Directeur général adjoint a keng zwee 
méi, wéi dat bis elo eigentlech am Gesetz nach 
de Fall ass. Mä mir hunn, wéi Der wësst, 
duerch d’Nominatioun vu just engem eenze-
gen Directeur général adjoint deem scho virge-
graff a keen zweete méi genannt.
Et gëtt awer dofir och e Comité de direction 
geschaaft, an deen den Directeur général, den 
Directeur général adjoint a véier Zentraldirekte-
ren, Directeurs centraux, wäerten drakommen, 
déi nei geschaaft ginn. De But ass, fir d’Déci-
siounen iwwer all Sujet mat transversalem Cha-
rakter an deem Comité de direction kënnen ze 
huelen an natierlech - wéi kéint et anescht 
sinn? -, fir d’Strategie vun der gesamter Police 
an deem Comité de direction festzeleeën.
De Comité de direction kritt och eng Rei Servi-
cer u seng Säit, déi et elo scho ginn, déi aller-
déngs am Gesetz net virgesi sinn, an dofir 
wäerte mer déi och am Gesetz virgesinn: Dat 
ass e Service de communication, Service juri-
dique, Service psychologique an natierlech och 
e Service fir d’Relations internationales. Wéi ge-
sot, déi ginn et schonn, mä déi sinn am Gesetz 
net virgesinn, a mir wäerten dat dann elo for-
mal an d’Gesetz mat draschreiwen.
Da vläicht kuerz zu deene véier Directions cen-
trales, déi geschaaft ginn. Do ass et esou, déi 
éischt ass eng Direction centrale «Police admi-
nistrative», déi d’Organisatioun vun de Police-
aktioune wäert géréieren, déi iwwert de regio-
nale Charakter erausginn. Wa gréisser Manifes-
tatioune sinn, wa gréisser Evente sinn, déi 
mussen zentral géréiert ginn, da gëtt dat do 
gemaach. A si mécht och d’Koordinatioun vun 
de Missions de police préventives a répressives 
um nationale Plang.



  www.chd.lu560

SÉANCE 38 MARDI, 28 JUIN 2016

  www.chd.lu560

Déi zweet Direction centrale ass d’Direction 
centrale vun der Police judiciaire. Si wäert sech 
ëm d’Koordinatioun vun der Strategie an ëm 
d’Koordinatioun vun dem operationelle Volet 
vun der Missioun vun der Police judiciaire op 
nationalem Niveau bekëmmeren.
Déi drëtt ass d’Direction centrale vun de Res-
sourcen an de Kompetenzen, déi sech haapt-
sächlech wäert ëm d’Formatioun vum Persou-
nal këmmeren, ëm d’Logistik an ëm d’Informa-
tik.
An dann, last but not least, déi véiert ass d’Di-
rection centrale vun der Strategie an der Per-
formance, déi soll derfir suergen, dass d’Quali-
téit vum Fonctionnement vun der Police assu-
réiert ass, an déi derfir suerge muss, dass 
d’Strategie, déi am Comité de direction déci-
déiert gëtt, och erofdéclinéiert gëtt an déi ver-
schidde Servicer an dass se virun allem och an 
alle Beräicher ëmgesat gëtt. A si soll natierlech 
och derfir suergen, dass de Service um Bierger 
ka verbessert ginn.
Den zweete Punkt vun der Reform ass d’Réor-
ganisation territoriale. Ech hu scho kuerz vun 
de Gemenge geschwat, vun de Gemengekom-
missariater geschwat. Ech géif awer vläicht 
nach eng Kéier ufänke mat de Regiounen.
Mir hunn de Moment sechs Regiounen am 
Land, sechs Policeregiounen. Dat kënnt dohier, 
dass, wéi mer d’Reform 1999 gemaach hunn, 
mer dräi Regioune fir d’Police an dräi Regioune 
fir d’Gendarmerie haten. A fir kengem eppes 
ewechzehuelen, sinn dunn der einfach sechs 
geschaaft gi respektiv bäibehale ginn.
Mir sinn awer der Meenung, dass mer vill méi 
effikass kënne schaffen, wa mer déi Unzuel vun 
de Regiounen e bësse reduzéieren. An dofir 
wäerte mer dat och maachen. Et gëtt an Zu-
kunft eng Regioun Norden, déi zu Dikrech hire 
Siège huet, eng Südwesten, déi zu Esch hire 
Siège huet, eng Zentrum-Ost, déi zu Gréiwe-
maacher hire Siège huet, an eng Regioun Capi-
tale, déi hei an der Stad Lëtzebuerg hire Siège 
huet.
Mir hu fonnt, dass dat wichteg wier, esou eng 
Région Capitale anzeféieren, well ëmmerhin 
42% vun allen Delikter hei am Land hei an der 
Capitale geschéien. An dofir mengen ech, dass 
dat duerchaus Sënn mécht, fir fir d’Capitale 
eng eege Regioun virzegesinn.
Et gëtt och an Zukunft keen Ënnerscheed méi 
gemaach tëscht de Centres d’intervention an 
de Commissariats de proximité. Ech mengen, 
dass de Bierger dobausse souwisou deen Ën-
nerscheed ni wierklech verstanen huet. Et ginn 
an Zukunft just nach Commissariats de police. 
A jiddereen ass an deene Commissariats de po-
lice, an all Commissariat de police och an Zu-
kunft derfir zoustänneg, fir d’Proximitéit hei am 
Land ze gewärleeschten.
De But vun der Fusioun vun de Kommissariater 
respektiv vum Zesummeleeën a Form vu Com-
munautés de commissariats ass deen, fir méi 
effikass ze schaffen, fir kënnen zwou Schichten 
amplaz vun enger Schicht ze schaffen, fir bes-
ser Ëffnungszäite kënnen ze assuréiere fir de 
Bierger, näämlech dann, wann e se och wierk-
lech brauch, a fir méi Präsenz um Terrain kën-
nen ze assuréieren.
De Moment hu mer d’Situatioun, dass mer 
ganz vill Kommissariater duerch d’Land hunn, 
déi awer nëmme mat engem theoreteschen Ef-
fectif vu véier, fënnef Leit besat sinn, wou mer 
ganz oft d’Situatioun hunn, dass déi véier res-
pektiv fënnef Leit emol net präsent sinn, well se 
entweder a Formatioune sinn, well se déta-
chéiert sinn, well se am Congé sinn, well se am 
Congé parental sinn, well se krank sinn oder 
well se aus soss iergendwelche Grënn net um 
Büro sinn.
A wann Der wësst, dass se an engem Kommis-
sariat, fir kënnen opzemaachen, d’Büroen 
opzemaachen, musse mindestens zu zwee sinn 
an dass een och mindestens muss zu zwee Poli-
zisten ënnerwee sinn, wann een op Patrull 
geet, dann ass et ganz oft esou, dass de Kom-
missär sech ëmmer huet missen entscheeden, 
fir entweder dat eent oder dat anert ze maa-
chen. Mä d’Büroen op hunn a gläichzäiteg Pa-
trull fuere war ganz oft net méiglech, an dat 
wëlle mer änneren.
Mir wëllen, dass d’Büroen zu Ëffnungszäiten op 
sinn, wann d’Leit se am meeschte brauchen. 
Laut enger Etüd, déi mer maache gelooss 
hunn, hunn d’Leit am léifsten, wann hire Büro 
op wier iergendwou tëschent sechs an aacht 
owes, also no der Aarbecht, dass se kënnen do-
higoen, respektiv an der Mëttesstonn. Mä déi 
meescht Büroe sinn awer de facto um véier res-
pektiv um fënnef Auer zou, wat also net im-
mens biergerfrëndlech ass.

An Zukunft erlaabt eis déi Organisatioun vun 
zwee Kommissariater, déi zesummekommen, 
wou dat ganzt Personal zesummekënnt, wou 
mer da méi e grousse Stack vu Leit hunn, fir 
souwuel d’Büroen op ze hunn, net vu moies 
fréi bis owes spéit, mä zu deenen Zäiten, wou 
d’Leit se am meeschte brauchen, an awer per-
manent um Terrain ze sinn. An ech mengen, 
dorëms geet et eis: d’Präsenz um Terrain ze as-
suréieren, fir de Leit dobaussen erëm e Sé-
cherheetsgefill ze ginn oder dat Sécherheetsge-
fill ze ginn, wat se sech vun der Police respektiv 
vun der Politik och erwaarden.
An de Fait, dass mer duerch dat Zesummeleeë 
vun de Kommissariater net just op enger 
Schicht, mä an Zukunft op zwou Schichte 
kënne schaffen, weist, mengen ech, schonn 
eleng, dass d’Präsenz an de Gemenge bedei-
tend méi grouss wäert ginn duerch dat Zesum-
meleeë vun de Policekommissariater.
Doriwwer eraus, iwwert dat doten eraus, 
bleiwen natierlech déi aktuell Centres d’inter-
vention, net ënnert deem Numm, mä och ën-
nert dem Numm vun engem Kommissariat. 13 
Stéck sinn dat der un der Zuel, déi 24 Stonnen 
op 24 op sinn a siwen Deeg d’Woch op sinn, 
dat heescht, en permanence 13 Stéck iwwert 
d’Land verspreet, déi zu all Moment accessibel 
sinn!
An da kënnt och nach derbäi, mat der Reform 
hei vun der Police, e virtuelle Kommissariat. 
Dat heescht, dass et eng Rei Aktivitéite gëtt, 
wou de Bierger eigentlech sech déplacéiere 
muss op e Policekommissariat, wat en awer 
gradesou gutt kéint online maachen, vun do-
heem aus iwwer säi Computer, sief dat eng De-
mande vun Dokumenter, siefen dat Deklara-
tiounen, sief dat Plainten déposéieren.
Mä do muss een natierlech kucken am Detail, 
wéi een Niveau vu Plainten dat ka sinn. Also 
dat si mer nach amgaang am Detail ze kucken. 
Mä dat soll en niddregen Niveau sinn, fir alles 
anescht muss een natierlech weiderhin op e 
Kommissariat goen. Gitt eis do nach e puer 
Deeg Zäit, dass mer dat definitiv gekläert 
kréien, wéi héich deen Niveau vu Plaintë ka 
sinn.
Ech mengen, Dir wësst, dass mer - ech hunn 
dat oft gesot en public - dat doten alles maa-
chen, fir eis méi effikass kënnen opzestellen, 
well mer d’Méiglechkeet net hunn, eise Perso-
nalmangel, dee mer hunn, kuerzfristeg ze 
behiewen. Mir hunn eng Situatioun, wou ëm-
mer méi, an deene leschte Joren ëmmer méi 
Aufgaben op d’Police duerkomm sinn, ëmmer 
méi Asazgebidder, ëmmer méi och Détache-
menter hu misse gemaach ginn op Missiounen 
an d’Ausland, am internationale Kontext, sief 
dat Frontex, siefen dat aner Missiounen.
Also ëmmer erëm méi Missiounen, a virun 
allem: ëmmer erëm méi Leit, déi a Pensioun 
ginn. Well déi staark Altersgäng kommen elo 
all, oder déi si grad amgaang, alleguerten a 
Pensioun ze goen, soudass mer mat deem Sys-
tem, wéi en de Moment nach fonctionnéiert, 
fir Leit anzestellen, eigentlech net méi vill 
zousätzlecht Personal iwwreg hunn. Wann 
d’Leit bis den Exame gemaach hunn, d’Schoule 
bis gepackt hunn, da geet et meeschtens esou 
tout juste duer, fir déi ze ersetzen, déi a Pen-
sioun ginn. Mä mir kréien der net wierklech 
massiv méi, wat mer eigentlech bräichte fir déi 
nei Missiounen.
Dofir hu mer eng Rei Mesurë geholl. Mir hunn 
zum Beispill décidéiert - contrairement zu 
deem, wéi dat soss war, dass e Contingent 
tëschent 45 a 65 Leit agestallt ginn ass -, fir dat 
éischt Joer direkt 80 Leit unzehuelen. An 
d’lescht Joer hu mer souguer décidéiert, alle-
guerten déi opzehuelen, déi den Opnamexame 
gepackt hunn. Dat waren der d’lescht Joer 106.
Mä Dir wësst awer och, dass vun deene Leit en 
cours de route, wa se hir Formatioun maachen, 
wa se hir Instruction-de-basë maachen, der 
ëmmer en Deel ewechfalen, soudass vun 
deenen 106, déi mer d’lescht Joer ugeholl 
hunn, der nach 79 - dat war emol mäi leschte 
Stand; dat huet vläicht haut erëm geännert - 
iwwreg sinn. An dann hoffe mer, dass mer der 
iergendwou ufanks 70 herno fäerdeg ausgebilt 
kréien, déi dann och wierklech Polizist ginn. 
Dat heescht, Dir gesitt, wann der dann awer 
erëm 50 a Pensioun ginn, da wäerte mer ronn 
20 zousätzlech Poliziste bäikréien, fir d’Servicer 
ze verstäerken.
Wann Der da gesitt, wéi grouss d’Land awer 
ass a wivill Kommissariater mer hunn, da wësst 
Der, dass, wa mer mam aktuelle System wei-
derfueren, et eng Éiwegkeet dauert, bis ee 
wierklech eng Verbesserung vum Service um 
Terrain ka mierken. An dofir maache mer déi 
Reorganisatioun, dofir maache mer dee 
Streamlining, dat Méi-enk-Zesummeschaffen, 
dat Zesummeleeë vu Kommissariater, fir kënne 
mat deene Moyenen, déi mer hunn, esou 
schnell wéi méiglech de Service um Bierger an 
och d’Sécherheetsgefill hei am Land ze ver-
besseren.

Mir hunn zousätzlech d’lescht Joer décidéiert, 
fir dëst an d’nächst Joer 45 Polizisten, déi a 
Pensioun ginn, mä déi awer zivill Jobben an der 
Police maachen, dass mer déi net méi duerch 
ausgebilte Poliziste wäerten ersetzen, mä 
duerch zivillt Personal, wat eis dann erëm eng 
Kéier erlaabt, net déi nei Polizisten, déi elo bäi-
kommen, direkt erëm op administrativ Poste 
missen ze setzen. Neen, mir stellen nei Leit am 
ziville Kader an, déi op déi 45 Poste ginn, a mir 
huelen déi Polizisten, déi doduerch fräi ginn, a 
mir kënnen déi dann direkt um Terrain asetzen.
Dir gesitt: Mir probéiere wierklech mat alle 
Moyenen, d’Unzuel vu Polizisten hei am Land 
an d’Luucht ze setzen. An ech wëll dofir de Kol-
leegen an der Regierung och e grousse Merci 
soen, dass mer eis doriwwer eens sinn an dass 
mer och keng Méi a Sue scheien, fir dat doten 
hinzekréien.
En drëtte Punkt ass d’Reorganisatioun vun der 
Police judiciaire. Mir wäerten an Zukunft eng 
national Police judiciaire hunn, dat heescht 
mam Siège hei an der Stad, an déi Police judi-
ciaire wäert dräi Dépendancë kréien, also dräi 
Antennen: eng zu Dikrech, eng zu Esch, eng zu 
Gréiwemaacher. An déi Antenne kommen alle-
guerten ënner d’Autoritéit vum Direkter vun 
der Police judiciaire.
Hir Kompetenze sinn d’Criminalité générale, 
d’Délinquance juvénile, de Vol organisé an na-
tierlech d’Drogen. Fir sécherzegoen, dass déi nei 
Police judiciaire, déi dann zentral gesteiert gëtt, 
sech net just ëm déi grouss Dossiere vu Krimina-
litéit bekëmmert, mä och nach ëmmer déi Akti-
vitéiten um Terrain mécht, déi  d’SRECen de Mo-
ment um Terrain maachen, zum Beispill d’Dro-
gekriminalitéit an de Grëff kréien, fir dat also al-
les ze assuréieren, schafe mer e Comité d’ac-
compagnement, dee presidéiert gëtt vum Pro-
cureur général d’État, deen da paritär zesumme-
gesat gëtt tëschent den Autorité-judiciairen an 
der Direktioun vun der Police.
An de But vun deem Comité d’accompagne-
ment ass, wéi ech gesot hunn, dass net ver-
schidden Zorte vu Kriminalitéit op eemol ver-
noléissegt ginn, fir sech just nach ëm anerer ze 
këmmeren. Hei soll ganz kloer eng Orientation 
générale de travail fixéiert gi vun der Police ju-
diciaire an et solle strategesch Prioritéite festge-
luecht ginn iwwert deen dote Comité d’ac-
compagnement.
An da wëll ech hei nach just soen, dass dat Per-
sonal, wat beim SREC elo schonn OPJ ass, ouni 
weideren Examen dann och an d’PJ kann inte-
gréiert ginn.
E véierte Punkt ass d’Police administrative. Mir 
ginn der Police eng Rei weider Moyenen, fir hir 
Aarbecht besser kënnen ze maachen, fir pre-
ventiv derfir ze suergen, dass d’Sécherheet ga-
rantéiert bleift oder se esou schnell wéi 
méiglech do retabléiert gëtt, wou se aus dem 
Rudder gefuer ass.
Preventioun, Erkenne vun enger Gefor, repres-
siivt Agräife wann néideg: Alles dat sinn 
d’Aufgabe vun där Police administrative. Wéi 
ka se dat maachen? Andeem mer hir eng ganz 
Rei nei Moyenen oder zousätzlech Moyenen an 
de Grapp ginn, fir déi Aarbecht do kënnen ze 
bewältegen.
Ënner anerem kënne se (veuillez lire: kënnen 
déi Polizisten) Contrôles d’identité maachen, si 
kënnen e Sécherheetsperimeter décidéieren 
do, wou et néideg ass, si kënne Fouillë maa-
chen, si kënnen och temporairement verschid-
den Etablissementer - kommerziell Etablisse-
menter - zoumaachen, si kënne Saisië maa-
chen, si kënnen awer och eng Détention admi-
nistrative maachen.
Alles dat sinn natierlech Aktivitéiten, déi mer 
der Police ginn, oder Méiglechkeeten, déi mer 
der Police ginn, déi déi individuell Libertéiten 
aschränken an deenen dote konkrete Fäll. An 
dofir wäerte mer e ganz enke juristesche Kader 
schafen, fir déi Missiounen do ze accompa-
gnéieren. An et ass och esou, dass mer en Offi-
cier de la police administrative wäerte schafen, 
deen dann déi néideg Formatioun an och deen 
néidegen Exame muss maachen, fir dat do kën-
nen ze maachen. Ech mengen, dass dat doten 
eng ganz utile Saach ass, déi mer der Police an 
Zukunft an d’Hand wäerte ginn.
E fënnefte Punkt ass d’Reform vun der Inspec-
tion générale de la Police. Am Regierungspro-
gramm vun 2013 steet dran, dass mer de 
Contrôle vun der Police wéilte reforméieren - 
well d’IGP, d’Inspection générale de la Police, 
ass jo d’Police vun der Police -, a mir wollten, 
dass dee Contrôle vun der Police komplett 
onofhängeg kéint schaffen.
Dofir hu mer an deem Gesetz, dat mer da 
wäerten déposéieren, décidéiert, dass de Chef 
vun der Inspection générale de la Police an Zu-
kunft muss e Magistrat sinn. Mir hunn deem 
awer scho virgegraff, andeem de Félix Braz an 
ech proposéiert hunn, mat der Madamm Stirn 
eng Magistratin als nei Direktesch vun der IGP 
ze nennen.

Mir hunn also hei net op d’Gesetz gewaart, mä 
mir hunn dat schonn applizéiert. Mä mir wäer-
ten dat awer elo regulariséieren, also kloerstel-
len am Gesetz, andeem mer soen, dass dat 
exklusiv nach just e Magistrat ka sinn. Den Ad-
joint - den Inspecteur général adjoint - kënnt 
dann awer op där anerer Säit aus dem Cadre 
supérieur vun der Police. Mir wäerten och an 
deem Gesetz kloer regelen, dass e Mataarbech-
ter vun der IGP keng Méiglechkeet méi huet op 
e Retour zréck an d’Police, fir ebe just och déi 
Onofhängegkeet ze garantéieren.
Déi Reform vun der Inspection générale de la 
Police, wéi mer se proposéieren, déi leent sech 
ganz staark un un déi Motioun, déi vun der 
Chamber an deem Kontext gestëmmt ginn ass 
am Joer 2009. D’IGP kritt dofir och eng Rei nei 
Missiounen, wéi dat och 2009 scho gefuerdert 
ginn ass, näämlech dass d’Instruktioune vun all 
den Affaire-disciplinairë vun der Police bei der 
IGP - net méi an der Police, mä bei der IGP - 
gemaach ginn, dass se och eng nei Missioun 
kritt, eng Mission de médiation, wann et Pro-
blemer gëtt tëschent der Police an engem 
Bierger respektiv tëschent Polizisten. An d’IGP 
muss an hiren neie Missiounen och regelméis-
seg dem Minister Bericht erstatten iwwert den 
interne Fonctionnement vun der Police.
Voilà, dann de leschte Punkt vun der Reform 
vun der Police ass d’Reform vum Disziplinar-
recht. De 4. Januar 2012 huet den deemolegen 
zoustännege Minister en neit Disziplinarrecht 
fir d’Police, fir d’Arméi a fir d’IGP déposéiert 
gehat. De Statsrot hat deemools fënnef Oppo-
sition-formellen zu deem do Gesetz.
Entre-temps ass d’Gesetz zréckgezu ginn a mir 
hu gesot, mir géifen dat dann och elo komplett 
nei op de Leescht huelen, fir deene fënnef Op-
position-formellë vum Statsrot och gerecht ze 
ginn. Dat neit Gesetz, wéi mir et elo wäerte 
proposéieren, wäert virgesinn, dass et net méi 
datselwecht Disziplinarrecht gëtt fir d’Police a 
fir d’Arméi. D’Disziplinarrecht fir d’Police wäert 
esou no wéi méiglech um Disziplinarrecht vun 
der Fonction publique leien, mä mat enger Rei 
Spezifissitéiten, déi ebe mam Beruff vum Poli-
zist ze dinn hunn, mat den Devoiren, mat dem 
Entgéinthuele vun Uerdere vun engem Polizist, 
déi jo awer e bëssen anescht si bei der Police, 
wéi dat an der normaler Fonction publique de 
Fall ass.
Et gëtt och an Zukunft keng zwou verschidde 
Prozedure méi, wat d’Disziplinn ugeet. Et gëtt 
net méi en Ënnerscheed gemaach tëschent En-
quêten an Instruktiounen. Et gëtt nach just In-
struktiounen, an déi ginn och nach just duerch 
d’Inspection générale vun der Police gemaach. 
An d’Sanctions disciplinaires kënne just entwe-
der vum Generaldirekter oder da vum Minister, 
wann et iwwert de Conseil de discipline geet, 
verhaange ginn.
Voilà, dat war elo a relativ schnelle Wierder dee 
groussen Deel vun der Police a sech. Dir gesitt, 
an dat ass zumindest emol de But vun där Re-
form, dass mer eng Police kréien, déi besser 
opgestallt ass, déi méi effikass ka schaffen, bes-
ser ka schaffen am Service vum Bierger, déi 
virun allem vill méi Präsenz wäert hunn um Ter-
rain dobaussen an déi fir méi Sécherheet hei 
am Land wäert suergen. Alles dat, kann ech 
Iech soen, déi ganz Reform wäert net gratis 
sinn, mä si ass et awer mat Sécherheet der-
wäert.
A fir dee Volet, deen am meeschte kascht vun 
där Reform, ginn ech dann elo mengem Minis-
terkolleeg Dan Kersch d’Wuert, well hien Iech 
nach deen ee Punkt elo erkläert, deen ech hei 
ausgelooss hunn, näämlech dee vum Aféiere 
vun neie Carrièrë bei der Police an och de Vo-
let, wat d’Volontären ugeet a wat d’Primmen 
ugeet.
Ech soen Iech villmools Merci fir Är Opmierk-
samkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Minister fir d’bannenzeg Sécherheet, 
dee mir d’Aarbecht ofhëlt, andeem en dem 
Fonction-publiques-Minister d’Wuert gëtt.
(Hilarité)
Bon, da brauch ech em et net ze ginn. En huet 
et.

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Merci, 
Här President, dann trotzdeem, dass ech 
d’Wuert kritt hunn. Ech géif vläicht ufänken, 
andeems dass ech mech direkt géif entschëlle-
gen, dass mer elo wahrscheinlech an eng e 
bësse méi technesch Diskussioun erakomme 
wéi déi, déi den Etienne Schneider elo hei 
wärend enger hallwer Stonn exposéiert huet.
Mä et ass esou, dass, wann et ëm d’Carrièrë 
geet, den Däiwel ganz oft am Detail läit, dass 
dat och eng ganz dréche Matière ass. Mä fir 
déi Leit um Terrain, déi dovunner betraff sinn, 
ass et natierlech vun enger extremer Wichteg-
keet. An dofir, mengen ech, ass et och gutt, 
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dass d’Chamber hei en temps utile heiriwwer 
informéiert gëtt, wat dann alles proposéiert 
gëtt, wat d’Carrièrë vun der zukünfteger Police 
grand-ducale soll ugoen.
Dat Wichtegst vläicht direkt am Ufank: Déi 
zwou besteeënd Carrièrë vun der Carrière infé-
rieure, déi mer am Moment hunn, déi bleiwen 
esou bestoen, wéi se am Moment sinn. Si 
bleiwen also onverännert: engersäits d’Carrièrë 
vun de Brigadieren, déi eiser Propositioun no 
am sechsten Échelon vum Grad F1 ufänken an 
dann am leschten Échelon vum Grad F4 opha-
len, a Punkten ausgedréckt, vun 142 Punkte bis 
op 266 Punkte géife sech entwéckelen, an Eu-
roen ausgedréckt, da vun 2.621 Euro bis op 
4.910 Euro géife goen.
Ech wëll awer direkt derbäisoen, dass d’Regie-
rung disposéiert ass, am Kader vun deenen Dis-
kussiounen, déi mer och nach wäerte féieren 
ëm d’nei Carrièrë vun den Agent-municipallen, 
och nach hei Gespréichsbereetschaft ze weisen, 
wat d’Entwécklung vun de Carrièrë vun de Bri-
gadieren ugeet. Oder am Kloertext gesot: Et 
kann net sinn, dass herno d’Agent-municipalle 
besser gestallt si wéi déi Leit, déi bei der Police 
och hiren Déngscht leeschten, wuel wëssend 
dass déi Leit, déi bei der Police sinn, awer nach 
e ganz anere Geforegrad hunn an hirer Ausü-
bung vun der Tätegkeet, wéi dat bei den 
Agent-municipallen de Fall ass.
Also nach eng Kéier: Dat, wat am Moment pro-
poséiert ass fir d’Brigadieren, ass dat, wat haut 
actuellement fir déi Leit bezuelt gëtt, mat Ge-
spréichsbereetschaft, nach eng Kéier driwwer 
ze diskutéieren, wa mer da wëssen, wat 
schlussendlech bei där neier Carrière vun den 
Agent-municipallen wäert zréckbehale ginn.
Dann déi zweet Carrière, déi mer haut hunn, 
d’Carrière vum Inspekter, haut D-Carrière, an 
Zukunft C-Carrière, awer onverännert am Verlaf 
vun hirer Entwécklung vun der Carrière, also 
sechsten Échelon vum Grad F2 bis op de lesch-
ten Échelon vum Grad F7, a Punkten ausge-
dréckt vun 156 Punkte bis op 346 Punkten, an 
an Euro ausgedréckt vun 2.880 Euro op 
6.387 Euro.
Béid Carrièren, an och dat wëll ech hei ganz 
kloer soen, béid Carrièrë behalen och déi Prim-
men, déi se actuellement hunn: 35 Punkten als 
Prime militaire, an Euro ausgedréckt 
611,85 Euro, de Mount selbstverständlech, an 
22 Punkten als Prime d’astreinte, an Euro aus-
gedréckt 406,15 Euro de Mount.
Ech betounen och, dass d’Regierung zu ken-
gem Moment dru geduecht huet, entgéint 
deem, wat a verschiddene Pressemeldungen 
awer erauskomm ass, zu kengem Moment dru 
geduecht huet, un deene Primmen och nëm-
men dee klengste Jota ze änneren, well mer 
och wierklech fest dovun iwwerzeegt sinn, dass 
déi Leit, déi déi Aarbecht do maachen, déi 
Primmen do och zegutt hunn!
Da komme mer bei dat, wat den Etienne 
Schneider virdru schonn ugeschwat huet, déi 
zwou nei Carrièren, déi och opgrond vun den 
Empfeelunge vum Audit solle geschafe ginn, 
zwou nei Carrièren, déi solle bäikommen, en-
gersäits d’Carrière moyenne, d’B-Carrière mat 
engem Ofschlossminimum vun enger Première 
respektiv enger Treizième, an an der Carrière 
supérieure d’A2-Carrière, wou den Ofschloss-
minimum, deen ee muss hunn, fir an déi Car-
rière eranzekommen, de Bachelor ass. Déi Car-
rièrë solle genausou verlafen, wéi se och an der 
Administration générale am Moment verlafen.
Fir d’Carrière B, also fir déi Leit, déi mindestens 
eng Première oder eng Treizième hunn, géif 
d’Carrière sech dann entwéckele vum drëtten 
Échelon vum F6 bis an de Grad F12, a Punkten 
ausgedréckt 203 Punkte bis erop op 470 Punk-
ten, an an Euro ausgedréckt 3.747 Euro bis 
8.676 Euro.
Fir d’Carrière vum A2, also déi Leit, déi e Ba-
chelor als Minimum musse virweisen, fir an déi 
Carrière eranzekommen, quatrième Échelon 
vum F9 bis an de Grad F13, a Punkten ausge-
dréckt 278 Punkte bis erop op 500 Punkten, an 
Euro ausgedréckt 5.132 Euro bis 9.230 Euro.
Bleift nach selbstverständlech déi haut scho 
bestoend Carrière vum A1, déi liicht modifi-
zéiert soll ginn. An Zukunft sollen déi Leit ge-
nau dat nämlecht kréie wéi och d’Carrière A1 
bei der Administration générale. Dozou muss 
ee wëssen, dass am Verlaf d’Carrière vun der 
A1 e bësse méi favorabel ass, wéi dat am Mo-
ment bei der Carrière supérieure vun der Police 
de Fall ass. Do sinn eng Rei Allongementer bei 
der Administration générale, déi et bei der Po-
lice net gëtt, mä dofir ass awer am Géigesaz 
dozou am Endgrad, deem leschte Grad also, 
d’Police-Carrière aacht Punkte méi favorabel, 
wéi dat bei der Administration générale ugesot 
ass.
An Zukunft soll et also esou sinn, dass déi Leit 
am A1 also déi nämlecht Carrière kréie wéi dat, 
wat an der Administration générale ugeduecht 
ass, mat der Prezisioun, dass déi Leit, déi ac-

tuellement am System sinn, déi Carrières-
erwaardung vu 568 Punkten, wat also aacht 
Punkte méi si wéi dat, wat bei der Administra-
tion générale de Fall ass, och kënne behalen a 
fir de Rescht awer d’nämlecht behandelt gi wéi 
d’Carrière A1, déi et soss beim Stat gëtt.
Och dat nach eng Kéier a Grade gesot: De 
véierten Échelon vum Grad F11 bis erop an de 
leschten Échelon vum Grad F15, an a Punkten 
ausgedréckt 340 Punkte bis op 560 respektiv 
568, wéi ech et elo gesot hunn, also dat mécht 
en Equivalent an Euro vu 6.276 Euro op maxi-
mal, am Fall vu 568 Punkten, 10.486 Euro.
Dat si ganz vill Zuelen, déi ech Iech elo hei 
matgedeelt hunn, mä déi selbstverständlech 
och zu ganz villen Diskussiounen Ulass ginn 
hunn an deenen Diskussiounen, déi mer mat 
de Leit vun de Gewerkschafte gefouert hunn.
Et muss ee wëssen dozou, dass mer haut an der 
Carrière supérieure, also an der Carrière A1, eng 
Prime militaire hu vu 15 Punkten, an Euro aus-
gedréckt 262 Euro. D’Regierung huet also och 
décidéiert, oder proposéiert ze décidéieren, dass 
mer déi Prime militaire vu 15 Punkten och an 
deenen neie Carrièren, déi mer elo wäerte 
schafen - also d’Carrière moyenne, d’Carrière B, 
an an der Carrière supérieure d’Carrière A2 -, 
dass mer do déi nämlecht Prime militaire vu 15 
Punkte sollten ausbezuelen.
D’Carrière supérieure hat och eng Prime d’as-
treinte gefrot, déi se actuellement net hunn an 
der d’Carrière A1, well se, wéi ech mer soe ge-
looss hunn, 1999 zum Deel och bei der Re-
form, déi deemools gemaach ginn ass, an den 
Tableau indiciaire afléisse gelooss ginn ass. 
Trotzdeem hu se eng Rei vu pertinenten Argu-
menter bruecht, déi eis dozou incitiéiert hunn, 
fir och der Carrière supérieure eng Prime d’as-
treinte vun 12 Punkten ze proposéieren.
A par analogie, wa mer dat an der Carrière A1 
maachen, sollt dann déi nämlecht Prime d’as-
treinte och fir d’Carrière B a fir d’Carrière A2 
zielen.
Summa summarum hätte mer also an der Car-
rière inférieure fir d’Carrière D vum Brigadier 
an d’Carrière C vum Inspekter eng Primm vu 
35 Punkten, Prime militaire, an 22 Punkten, 
Prime d’astreinte, sou wéi dat haut och de Fall 
ass, an an der Carrière moyenne an an der Car-
rière supérieure, dat sinn also d’Carrièrë B, A2 
an A1, hätte mer eng Prime militaire vu 15 
Punkten an eng Prime d’astreinte vun 12 Punk-
ten. Ënnert dem Stréch kënnt also do eraus: 
fënnef nei Primmen, zwou an där neier Carrière 
B, zwou an där neier Carrière A2, an eng an 
där besteeënder Carrière, déi Prime d’astreinte 
vun 12 Punkten an der Carrière A1.
Da weiderhi proposéiere mer, wat d’Primmen 
ugeet, d’Primme vum SREC a vun der PJ, déi 
actuellement tëschent 10 a 15 Punkte leien, an 
Zukunft op 20 Punkten eropzesetze fir déi uni-
fiéiert Police judiciaire, déi den Etienne Schnei-
der och scho virdrun hei ugeschwat huet.
Weiderhin, an dat sinn dann nei Primmen, fir 
d’Unité spéciale vun der Police och déi 
nämlecht Primm vun 20 Punkten, déi géif also 
da vun null op 20 Punkten eropgoen, weider-
hin eng Primm fir den SPG, also de Service de 
protection vum Gouvernement, och vun null 
op 20 Punkten erop. An déi nämlecht Primm 
dann och fir déi Leit vun der Inspection géné-
rale de la Police, déi och eng Primm vun 20 
Punkte solle kréien.
Ech wéilt dann nach eppes soen zu den Indem-
nitéite vun de Volontaire-de-policen. Do muss 
ee wëssen, dass déi Leit haut eng Entschiede-
gung kréien, déi am éischte Joer bei 2.022 Euro 
läit an am zweete Joer bei 2.088 Euro. Mir pro-
poséieren, déi Indemnitéit am éischte Joer 
onverännert ze loossen, also keng Reduktioun 
virzehuelen, wéi dat soss an der Fonction pu-
blique am Stage de Fall war - se op 80% erofze-
setzen -, mä dass mer se hei genau op deem Ni-
veau loossen, wéi se haut ass, och mat der Argu-
mentatioun, dass déi Leit, ech wëll net den Term 
„kasernéiert bleiwen“ benotzen, mä dass déi 
Leit awer trotzdeem an enger besonnescher 
Form zesummeliewen an doduerjer och Kost 
und Logis am Fong vum Stat gestallt kréien.
Mä ab dem zweete Joer géife mer déi nämlecht 
Regelen applizéiere wéi déi, déi mer soss och 
beim Stat hunn, näämlech, dass mer 80% am 
zweete Joer an 90% am drëtte Joer vun der 
Carrière vum Expéditionnaire - an ech betou-
nen hei: vum Expéditionnaire - géifen appli-
zéieren, wat also méi favorabel ass, wéi wa mer 
géifen d’initial Carrière vun der Police huelen, 
déi an der C-Carrière ass. An dat géif dann do-
zou féieren, dass déi Leit am zweete Joer eng 
Entschiedegung vun 2.869 Euro géife kréien.
An an där Entschiedegung ass och virgesinn 
eng zousätzlech Primm vun 10 Punkten als 
Prime de risque, well déi Leit am zweete Joer, 
wou se an der Ausbildung sinn, awer och 
schonn, éischtens, e Port d’armes hunn an, 
zweetens, och schonn zum Deel mat op den 
Terrain ginn. An dofir menge mer, dass et och 

richteg ass, dass se entgéint deem, wéi et haut 
de Fall ass, och en Deel vun enger Prime de 
risque da kënne kréien. An dat nämlecht zielt 
dann och fir dat drëtt Joer.
Vläicht nach e Wuert zum ziville Personal, wou 
virgesinn ass, dass 20% vum Contingent vun 
deem ziville Personal an Zukunft och kënnen 
eng Prime d’astreinte vun 12 Punkte kréien. 
Am Moment hunn déi Leit dat Recht net gehat. 
A selbstverständlech géife mer dat och virge-
sinn, dass do muss all Joers vum Generaldirek-
ter vun der Police gekuckt ginn, ob fir dee 
jeeweilegen, deen dann och déi Primm kritt, 
dat nach ëmmer berechtegt ass am Kader vu 
sengen Aktivitéiten.
Da vläicht ee groussen Diskussiounspunkt, dee 
mer mat de Gewerkschaften haten: wa mer elo 
déi nei Carrière aféieren, déi nei Carrière B, 
wou als gekuckt gëtt, wien an Zukunft elo vun 
deem besteeënde Kader an déi Carrière kéint 
erakommen.
Ech verstoppen net, dass mer do am Ufank 
ugeduecht haten, dass 25% vun den Inspekte-
ren dee Kader sollten ausmaachen. Dann hätte 
mer un 349 Poste geduecht. Am Kader vun de 
Verhandlungen hu mer dee Chiffer eropgesat, 
andeem dass mer de gesamte Cadre inférieur 
als Referenz geholl hunn. An elo ass also virge-
sinn, dass 25% vun der gesamter Carrière infé-
rieure kéinten de Contingent gi vun där 
zukünfteger Carrière B. Dat wären also dann 
net 349 Posten, mä 413 Posten, also insgesamt 
64 Poste méi.
An déi lescht Propositioun, déi mer elo ge-
maach hunn - dat war gëschter bei der Reu-
nioun mat alle Gewerkschaften -, dat war, dass 
all déi 413 Posten, vun deene mer elo ge-
schwat hunn, am aktuelle Contingent vun der 
Police kënne rekrutéiert ginn. An zwar 330 Pos-
ten iwwert de Mechanismus vun der Voie 
express, 66 Posten iwwert de Mechanismus 
vum Changement de carrière a 17 Posten 
iwwert de Mechanismus, dass déi Leit, déi haut 
bei der Police sinn an eng Treizième oder eng 
Première hunn, einfach den Examen d’admis-
sion vun där neier Carrière B misste maachen 
an dann do och en Droit de priorité géife 
kréien, wa se den Examen da géife packen. Si 
misste sech also net klasséieren, fir da kënnen 
an déi jeeweileg Carrière, an déi nei Carrière do 
eranzekommen. A selbstverständlech ass dann 
och virgesinn, dass am Kader, wou se géife méi 
schlecht ewechkomme par rapport zu hirer ak-
tueller Pai, e Supplément de traitement géif be-
zuelt ginn.
Doriwwer eraus sollen déi 413 Posten da pro 
Joer mat zéng weidere Posten an där doter 
Carrière ergänzt ginn. An dat wär dann e Re-
crutement externe spécialisé, deen och d’Ge-
neraldirektioun wierklech ëmmer erëm gefrot 
huet, an et war, mengen ech, och am Audit er-
virgaangen, dass dat e Besoin ass, deen d’Po-
lice sollt hunn.
Dann eppes, wat och ganz vill diskutéiert ginn 
ass: Wie sinn déi Leit, déi elo an déi nei Carrière 
do kënnen erakommen, also vun där aktueller 
Carrière vun der Police an déi nei Carrière era-
kommen? An no villen Diskussiounen ass sech 
dorop gëeenegt ginn, fir do einfach de Kritär 
vun der Anciennetéit ze huelen, deen a voller 
Transparenz fir jiddwereen novollzéibar ass, 
soudass och kee ka soen, hei géif eng Politique 
à la tête du client gemaach ginn.
Da wëll ech soen, dass selbstverständlech och 
déi…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister,…

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Ech sinn 
an enger Minutt fäerdeg.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …Dir 
sidd amgaangen, d’Riedezäit ze iwwerschrei-
den. Wann d’Chamber do dermat d’accord ass, 
da géif ech dat ewechhuele vun där Riedezäit, 
déi d’Regierung zum Schluss nach huet.

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Jo. Ech 
sinn an zwou Minutte fäerdeg souwisou.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà, 
da maacht dat, wann d’Chamber domadder 
d’accord ass. 
(Assentiment)
Merci.

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Okay, 
Merci, Här President.
Ech géif soen, dass et selbstverständlech och 
ass, dass déi Gratuité médicale, déi d’Police am 
Moment huet, wat also ronn 2,8% vum Brutto-
gehalt ausmécht, dass dat soll bäibehale ginn. 
Do gëtt et och eng gesetzlech Regelung, am 
Géigendeel zu där Regelung, déi mer am Mo-
ment hunn, wat déi aacht Deeg zousätzleche 
Congé ugeet. Do hu mer am Moment eng Re-

gierungsdécisioun, déi awer net duerch e ge-
setzlechen Text ënnerstrach ass. An dofir géife 
mer och proposéieren, déi aacht Deeg zousätz-
leche Congé, déi d’Police huet, och elo fest an 
d’Gesetz anzeschreiwen, soudass also do kee 
méi kann dorun an Zukunft réckele goen.
Dann och nach vläicht folgend Wierder als Of-
schloss: Ech mengen, déi Policereform, déi hei 
elo ugeduecht ginn ass, déi geet wesentlech 
méi déif wéi déi Diskussiounen, déi ech elo 
wärend enger Véirelstonn hei gefouert hunn, 
wat d’Carrièresrevendicatioune vun deenen 
eenzelne Gewerkschaften ugeet. Ech mengen 
awer, dass et trotzdeem normal ass, dass vu 
Gewerkschaftssäit probéiert ginn ass, d’Ge-
leeënheet ze notzen, fir zum Deel laangwiereg 
Fuerderungen och mat an en neien Text afléis-
sen ze loossen.
An ech mengen och, dass et eis gelongen ass, 
an aller Offenheet an och an aller Transparenz 
hei eng Léisung ze fannen, déi jiddwerengem 
misst à la longue Satisfaktioun ginn, och wann 
net jiddwereen honnertprozenteg Satisfaktioun 
kritt huet. Dat zielt engersäits fir d’Regierung 
an anerersäits selbstverständlech och fir 
d’Gewerkschaften. Mä ech mengen, dass mer 
hei eppes proposéieren, wat kohärent ass a wat 
normalerweis och misst d’Strooss halen.
Merci, Här President.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. An d’Wuert huet direkt 
deen éischten ageschriwwene Riedner: den Här 
Michel Wolter fir d’CSV.
Débat

 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, 
d’Gesetz vum 31. Mee 1999 huet wéi keen 
anert Gesetz an der Vergaangenheet d’Po-
lizeiaarbecht reforméiert. D’Zesummeleeë vun 
der Police an der Gendarmerie zur Police grand-
ducale, d’Schafe vun enger Generalin spektioun, 
d’Aféiere vun de Konzepter vun der Proximitéit 
an der Interventioun als complémentaire Ele-
menter vun der Polizeiaarbecht, d’Vereinfa-
chung vun de Prozeduren, d’Zesummeleeë vun 
eenzelnen Aufgaben a Missiounen zu engem 
kohärente Ganze sinn nëmmen e puer vun de 
sëllechen Elementer vun der Reform vun 1999.
2004 sinn en éischte Bilan an eng Diskussioun 
an der Chamber gefouert ginn. An 2009 an 
2013 ass an deenen zwou Regierungserklärun-
gen annoncéiert ginn, dass sech mat der Fro 
vun der Reform vun der Police beschäftegt géif 
ginn.
D’CSV begréisst ausdrécklech de Wëllen, d’Po-
lice de Verännerunge vun der Gesellschaft un-
zepassen. D’Policeaarbecht ass eng vun de 
Käraufgabe vun all Gesellschaft. A si ass esou ze 
organiséieren, dass se den Erausfuerderungen 
an den Erwaardunge vun haut a vu muer ge-
recht ka ginn.
Wann ech dat awer soen, dann heescht dat: 
Erausfuerderungen an Erwaardungen, dat sinn 
zwee verschidde Bléckwénkelen. Eng Erausfuer-
derung, dat ass de Bléck no bannen, d’Police 
selwer, déi sech permanent a Fro muss stellen a 
sech och muss nei orientéieren. An 
d’Erwaardungen, dat ass d’Dimensioun vu 
baussen, vum Bierger, vun de Gemengen, jee 
vun all deenen, déi mat der Police ze dinn 
hunn. Déi zwee Bléckwénkelen, dee vu bannen 
an dee vu baussen, sinn noutwendeg, wann ee 
sech e Gesamtbild wëllt maachen an ier een zu 
Neierungen a Modifikatioune virugeet.
Déi viregt Regierung huet ee Schratt an déi 
Richtung gemaach. Si huet eng intern Analys 
gemaach vun de Missiounen, vun der Verwal-
tung, dem Personal, der territorialer Opdee-
lung an Andeelung. Éischt Konklusioune mat 
Diskussiounsvirschléi sinn un d’Gewerkschaf-
ten, un de Syvicol weidergeleet ginn zwecks 
Diskussioun, also zwecks Abannung vun deem 
zweeten Deel vun der Diskussioun, näämlech 
den Erwaardunge vu baussen. Méi wäit ass et 
ënnert der viregter Regierung net méi komm. 
Mä den Usaz huet, an eisen Aen, gestëmmt.
Dës Regierung huet 2013 décidéiert, en exter-
nen Audit bäizehuelen, fir eigentlech déi Viraar-
bechten, déi vun der viregter Regierung ge-
maach gi sinn, fir déi ze complétéieren. «Un 
audit sur la situation actuelle au sein de la Po-
lice grand-ducale sera réalisé avant de finaliser 
la réforme,…», „finaliser“, dat heescht also, 
dass opgebaut ginn ass op eppes, wat virdru 
war, «…ceci dans un souci de transparence, 
d’objectivité et d’une plus grande implication 
de tous les concernés.»
Dat ass am Prinzip gutt, dat ass am Prinzip 
okay, wann een niewent deem interne Bléck, 
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dee vun der viregter Regierung gemaach ginn 
ass, den externe Bléck vu baussen dozouhëlt, 
fir e Gesamtbild ze kréien.
Or, hei kënnt eis éischt fundamental Kritik, an 
dat ass, dass déi dräi Ziler, déi sech an der Re-
gierungserklärung do gi si ginn, net erreecht si 
ginn. Et kann een, Dir Dammen an Dir Hären, 
absolutt net vun Transparenz schwätzen. Au 
contraire! Déi ganz Diskussioune sinn hanner 
verschlossenen Diere gefouert ginn, souwuel 
an der Phas vum Audit wéi och duerno, bis zu 
de Konklusiounen, déi vun der Regierung haut 
hei presentéiert gi sinn.
Et huet keen ëffentlechen Débat stattfonnt 
nom Audit, weder an der Chamber nach am 
Public. En ass souguer carrément verhënnert 
ginn. D’CSV hat en Débat d’orientation am 
Oktober 2015 gefrot nom Audit, fir eis kënne 
wéi all Säite konstruktiv anzebréngen. Dës De-
mande ass am Mäerz 2016, also sechs Méint 
no der Demande, an der Chamberskommis-
sioun verworf ginn.
Zweetens: Objektivitéit. Objektivitéit an engem 
Dossier erlaangt een doduerch, dass een eng 
Analys mécht, dass een e Bilan mécht vun 
enger Reform, déi viru 15, 16 Joer, 17 Joer ge-
maach ginn ass. Or, dëst ass an eisen Ae 
wesentlech, ier een eng Reform ugeet. Et wier 
um Audit gewiescht, dëse Bilan ze zéien, deen 
dann als Grondlag vun engem objektiven Dé-
bat hätt kënnen déngen.
Wat ass säit 1999 geschitt? Wat huet sech 
bewäert? Wat ass aneschters gelaf, wéi ee sech 
dat virgestallt huet? Wat huet sech geännert? 
Wat huet sech verännert an der Gesellschaft zu 
Lëtzebuerg, an der Welt an an der Polizeiaar-
becht an am Bedarf deemno un Upassungen 
oder méi fundamentalen Ännerungen? Dëse 
Constat hätt eigentlech an eisen Aen d’Aus-
gangspositioun zu engem inhaltlechen Débat 
misse sinn.
An drëttens: d’Implikatioun vun alle Concer-
néierten. Den SNPGL huet de Manktum un 
Transparenz regelméisseg an iwwer Méint uge-
prangert, souwuel wat d’Aart a Weis, wéi den 
Audit duerchgefouert ginn ass, ugeet wéi och, 
wéi déi verschidden Aarbechtsgruppe fonction-
néiert hunn. Et war kee Kontakt mat de Ge-
mengen a mam Syvicol am Virfeld a wärend 
dem Audit, an och duerno sinn éischter Alibi-
reunioune gemaach ginn, wéi dass wierklech 
en Intérêt un der Abannung vun de Gemenge 
gewiescht wier. Bis haut ass de Syvicol net rich-
teg an d’Diskussiounen agebonne ginn, an 
d’Reunioun mat verschiddene vun de Ge-
mengen - ech war an enger dobäi -, muss ech 
soen, dat war carrément e Witz!
Déi ass folgendermoossen ofgelaf: De Mann 
ass bei eis komm, huet eis erkläert, wéi gutt dat 
zu Heischent géif fonctionnéieren, an huet eis 
gesot, dass mer dann elo gebiede wieren, mat 
Péiteng zesummen datselwecht ze maachen. 
Wéi mer du gefrot hunn, mir hätte gären Don-
néeën, wéi dat da sollt fonctionnéieren an Zu-
kunft, e gemeinsame Kommissariat mat enger 
Nopeschgemeng - ëmmerhi fir bal 30.000 
Awunner - mat 14 Leit, ass näischt méi komm.
Wéi mer gefrot hunn, si sollten eis konkret vir-
leeën, wéi dann déi zwou Schichte solle fonc-
tionnéieren, wéi dann d’Aufgabe solle ge-
maach ginn, wéi eigentlech d’Notioun vun der 
Proximitéit an dat ganzt Konzept géif agebaut 
ginn, wann deen neie Kommissariat dann zu 
Péiteng géif geschéien, ass näischt komm. Mir 
waarde bis haut op eng Äntwert vun der Säit 
vun der Police, wéi e gemeinsame Kommissa-
riat, deen tëschent der Gemeng, wou ech 
d’Éier hunn, Buergermeeschter ze sinn, an der 
Nopeschgemeng sollt fonctionnéieren, eigent-
lech kéint fonctionnéieren.
Mir hunn näämlech ganz grav Zweifel, wierk-
lech Zweifel dorunner, dass, wann ee 6 an 10 
Leit reduzéiert op 14 Leit, d’Ëffnungszäite quasi 
doubléiert, dass een domadder e bessere Service 
de Bierger an deenen eenzelne Gemenge kann 
ubidden. Mir mengen, dass et méi e schlechte 
Service gëtt, well alleguerten déi Faiten, déi de 
Minister a senger Ried virdru gesot huet - wou 
Leit am Congé sinn, wou Leit krank sinn, wou 
Leit a Formatioune sinn, an esou weider an esou 
weider -, bréngen et mat sech, dass eigentlech 
d’Besetzung iwwert de ganzen Dag vu moies 
siwe bis owes néng ënnert de Seuil fält a grous-
sen Deeler vum Joer, deen noutwendeg ass, fir 
iwwerhaapt e Kommissariat esou fonctionnéie-
ren ze dinn, wéi d’Regierung dat dobausse seet, 
dass se géife fonctionnéieren.
Mir befannen eis deemno, Dir Dammen an Dir 
Hären, weder an enger Situatioun vun Transpa-
renz nach vun Objektivitéit, an och net vun 
Abannung vun alle Concernéierten. Dat ass 
schued a mir bedaueren dat!

Zum Audit: Zum Audit hätt ech zéng Punkten 
opzezielen, déi mir kritiséieren. An déi si funda-
mental, well mer näämlech festgestallt hunn, 
dass an deem Dokument, wat eis virgeluecht 
ginn ass - virun e puer Deeg eigentlech -, déi-
selwecht Feeler, déi mer uprangeren, widder-
holl si ginn.
Zum Éischte si mer der Meenung, dass deen 
Audit net komplett ass. E baséiert sech 
näämlech nëmmen op véier Kapitele vun der 
Polizeiaarbecht, an zwar d’Direktioun, d’Orga-
nisation territoriale, d’Police judiciaire a Froe 
vun der Carrière. Et ass keng Schwächten- a 
keng Stäerktenanalys gemaach ginn, déi an ei-
sen Aen élémentaire gewiescht wier. Et ass 
keng Analys gemaach gi vun de Gesamt-
aufgabe vun der Police. Ganz Sektiounen an 
Deeler vun der Police sinn iwwerhaapt net ge-
kuckt ginn, vun deene mer awer wëssen, dass 
grouss Ännerunge wäerten op se duerkom-
men, dass Augmentatiounen um Niveau vun 
de Beleegschafte wäerte musse kommen. De 
Findel zum Beispill, deen doudsécher am Kader 
vun der europäescher Politik wäert grouss 
Changementer kréien, ass net analyséiert ginn.
Et ass eng Diskussioun am Land iwwert d’Police 
des transports. Iwwert d’Police des transports 
fënnt een am Audit net een eenzege Saz. Gëtt 
eng Police des transports gemaach? Wéi gëtt 
se gemaach? Dat huet eng Implikatioun op 
d’Aarbecht vun der Police. Et ass eng Revendi-
catioun vu ganz ville Leit. An och rezent nees 
eng Saach, déi mer rezent owes haten, léisst eis 
zur Konklusioun kommen, dass mer net der-
laanscht wäerte kommen, fréier oder spéider 
an deem doten Domän Neel mat Käpp ze maa-
chen.
Et ass am Audit keng Analys gemaach gi vun 
der Kriminalitéit an hire verschiddenen Aspek-
ter a wéi dergéint virgoen. Et ass keng Analys 
gemaach ginn iwwert d’Relatioun tëschent der 
Preventioun an der Interventioun. Et ass keng 
Analys gemaach ginn iwwert d’Noutwen-
degkeet an d’Zesummespill vu béiden.
Et ass och, véiert Kritik, keng Analys iwwert 
d’Personalbestänn gemaach ginn, déi nout-
wendeg wieren, fir deene Missioune kënnen ze 
begéinen. An et si keng Propose gemaach 
ginn, wéi een an engem Méijoresplang déi 
noutwendeg Leit kéint rekrutéieren.
Et geet, Här Minister, net duer, dass ee perma-
nent lamentéiert, et hätt ee kuerzfristeg net ge-
nuch Leit. Et muss ee virun d’Chamber kom-
men, et muss ee soen: „Hei sinn d’Aufgaben an 
d’Missioune vun der Police, a mir ginn eis e 
Plang iwwer zéng Joer, fir ze kucken, wéi mer 
d’Bestänn un d’Missioune kënnen ubannen.“ 
Alles dat, zu all deene Saachen ass den Audit 
muet, an deen Ziedel, deen Dir, oder déi Ana-
lys, dat Dokument, wat Der eis virun e puer 
Deeg virgeluecht hutt, och!
Et ass an deem ganzen Dokument keng eng 
Referenz op d’Relatioun mat an op d’Roll vun 
de Gemengen am Kader vun der zukünfteger 
Polizeiaarbecht, keng Ausso iwwert d’Anhalen 
an d’Begleede vun de Gemengereglementer, 
iwwert d’Comités de prévention locaux et ré-
gionaux, iwwert de Statut an d’Roll vun de Pe-
cherten.
Et ass, sechstens, e Sammelsurium, deen Audit, 
fir déi, déi e gelies hunn - et sinn Der ganz wéi-
neg, déi sech d’Méi gemaach hunn, en ze 
liesen -, et ass e Sammelsurium vu politeschen 
an techneschen Erwägungen ouni Hierarchie 
an ouni Linn. Dat kënnt an eisen Aen dohier, 
dass keng definéiert Zilsetzung gemaach ginn 
ass, wat den Audit ubelaangt. Et si kaum ze-
summenhängend Empfeelunge gemaach ginn 
a Saachen Organisatioun, Riskmanagement, ef-
fizient Datesystemer an transversal Zesummen-
aarbecht.
Et kann een, aachtens, oft den Iwwergang vun 
der Bewäertung zur Konklusioun iwwerhaapt 
net novollzéien. Besonnesch däitlech ass dëst 
am Kapitel vun der territorialer Organisatioun.
De Minister beschwiert d’Noutwendegkeet 
vum Zesummeleeë vu Commissariats de proxi-
mité a Commissariats d’intervention. Or, am 
Audit sti ganz aner Saachen dran, zum Beispill, 
dass där Projet-pilotten net gelonge sinn - dat 
gëtt d’Ëffentlechkeet awer net gewuer -, dass 
d’Police lokal gutt implantéiert wier a si géif 
eng gutt Aarbecht maachen. Wéi kann een an 
engem Audit schreiwen, dass d’Police am Land 
gutt implantéiert ass, eng gutt Aarbecht 
 mécht, a gläichzäiteg zur Konklusioun kom-
men, dass een eigentlech alles, wat gutt also 
fonctionnéiert, ofschafe wëllt?
Et ass patent - et ass eis néngt Kritik -, dass 
ganz Kapitele guer net vum Auditeur ge-
schriwwe si ginn, mä dass bestoend Pabeieren 
einfach iwwer Copy-and-paste an den Audit 
erakoumen. Besonnesch däitlech ass dat am 
Kapitel iwwert d’Police judiciaire. Et versteet 
een deemno de Verdross vu ville Polizisten an 
hirer Gewerkschaft, déi zwar am Kader vum 
Audit gefrot si ginn, awer näischt erëmfonnt hu 

vun deem, wat se gesot hunn, a sech domat 
total verdommt virkommen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Michel Wolter (CSV).- 959 hunn zwar 

e Questionnaire ausfëllen dierfen, 129 Leit si 
mëndlech gefrot ginn, an erauskomm ass dat, 
wat virdru schonn um Blat stoung! Sou kann 
een natierlech en Audit maachen! Sou kann 
een eng Reform preparéieren!
Zéngtens, wat mer besonnesch verwerflech 
fannen, dat ass, dass am Audit Aussoen dra-
stinn, ouni widderluecht an ouni kontestéiert 
ze ginn, déi, wéi de Minister et an der Kommis-
sioun gesot huet, einfach falsch sinn. Dat, muss 
ech soen, geet einfach net! Et kann een net en 
Audit erausginn, ob en da publizéiert gëtt oder 
net, an deem Behaaptungen drastinn, vun 
deenen de Minister herno seet, dass se carré-
ment falsch wieren.
Dat alles wërft, Dir Dammen an Dir Hären, net 
nëmmen e schlecht Bild op den Audit, mä och 
op déi geplangte Virgeeënsweis vum Minister 
an dësem Dossier. An eisen An ass deen Audit 
d’Suen net wäert - ëmmerhin 214.000 Euro -, 
déi e kascht huet. Vläicht ass dat och de Grond, 
firwat dass en net huet däerfe public gemaach 
ginn an net huet däerfen diskutéiert ginn.
An dass elo deeselwechte Grupp als Merci fir 
eng schlecht Aarbecht en Nofolgekontrakt vu 
sage und schreibe 1.643.400 Euro zouge-
schoustert kritt vum selwechte Minister, ass an 
eisen An e regelrechte Skandal! Fir eppes ze be-
gleeden, wat et nach net gëtt, fir eng Reform 
ze begleeden, déi et nach net gëtt, gëtt elo 
schonn, ouni dass anerer a Konkurrenz gesat gi 
wieren, ouni dass aner Leit sech hätte kënne 
bewerben, deeselwechte geholl a kritt e Mon-
tant, deen aachtmol esou héich ass wéi den ini-
tiale Montant, fir deen e seng Aarbecht an ei-
sen An net propper ofgeliwwert huet, fir an 
deenen nächste Joren d’Reform ze maachen.
D’Majoritéit muss ganz gutt oppassen, op wat 
fir ee Wee dass se do geet. An dofir wäert ech 
dann och hei e klengen Textche virliesen, deen 
ech am „Lëtzebuerger Journal“ fonnt hunn, net 
dass Der mengt, dass ech eleng do mat 
menger Meenung géif stoen, wou steet: 
„Mindforest wurde auch mit der Umsetzung 
beauftragt, die die Vorbereitung der Mitarbei-
ter und des Managements durch «change ma-
nagement» einschließt und sich laut Schneider 
über zweieinhalb Jahre erstreckt. Dafür soll 
Mindforest 1.643.400 Euro erhalten.
Es mag an Luxemburgs Größe liegen, dass es 
so wenig Anbieter gibt. Doch der Fakt, dass das 
gleiche Unternehmen ein Audit durchführt und 
dann den Change-Management-Prozess be-
gleitet, ist bemerkenswert.
Mindforest hat bislang Aufträge von der CFL, 
der Post, der ADEM, der Polizei, Creos und 
Enovos erhalten. Das alles sind Unternehmen, 
in denen die öffentliche Hand eine Rolle spielt. 
Schneider selbst war Vorsitzender von Enovos 
International und ab 2010 Präsident und Vor-
sitzender von Creos. Mit seinem Amtsantritt als 
Minister 2012 trat er von diesen Ämtern 
zurück. Ein komisches Geschmäckle bleibt 
trotz dem zurück.“
Mir wäerten, Här Minister, op déi Geschicht...
(Interruption par M. le Ministre Etienne 
Schneider)
Dat hunn ech d’ailleurs net geschriwwen. Dat 
huet eng Journalistin aus dem „Journal“ ge-
schriwwen, de 26. Mee. Mä gleeft mer, mir 
wäerten op déi Geschicht vun deem Kontrakt, 
deen Der do wëllt vun iwwer 1.600.000 Euro, 
an deenen nächste Wochen a Méint nach ze 
schwätze kommen.
Datselwecht gëllt iwwregens, wann ech iwwert 
den Audit schwätzen, och fir déi ominéis Aar-
bechtsgruppen, déi laut Minister de Beweis vun 
enger transparenter Approche solle liwweren.
Et läit eis en internt Dokument vir, dat beweist, 
dass a verschiddenen Aarbechtsgruppen 
d’Entscheedunge scho geholl waren, ier dëse 
Grupp iwwerhaapt beieneekoum. Wat ass de 
Wäert, Dir Dammen an Dir Hären, vun engem 
Audit, wann d’Schlussfolgerunge scho geholl 
sinn, ier den Audit gemaach ass? A wat ass de 
Wäert vun engem Aarbechtsgrupp, wann am 
Virfeld schonn décidéiert ass, wat hannen eraus 
soll kommen?
D’Gewerkschaft huet sech an der leschter 
Woch bei eis batter driwwer beklot, dass a 
munnechen Aarbechtsgruppen ni eppes Kon-
kretes um Dësch louch, iwwregens och keng 
Konklusioune gezu goufen an dass a gewësse-
nen Dossiere vu Reunioun zu Reunioun nei 
Donnéeën op den Dësch koumen. Besonnesch 
schlëmm wier dat an der Fro vun der Aféierung 
vun neie Carrièrë gewiescht.
De Beweis huet de Minister Kersch eis eigent-
lech och virdru geliwwert, wéi en haut mat 
Chiffere koum, déi schonn net méi déi sinn, déi 
d’lescht Woch am Dokument stoungen, well 

gëschter nach eng Versammlung war. Vläicht 
ass d’nächst Woch nees en anere Chiffer um 
Dësch. Eng Reform op déi doten Aart a Weis ze 
maachen, Dir Dammen an Dir Hären, fanne 
mir einfach net seriö.
Elo hu mer an där leschter Woch, an zwar um 
Virowend vun Nationalfeierdag géint fënnef 
Auer owes eng Note introductive kritt als Aféie-
rung zum Débat vun haut. Dat mannst, wat ee 
ka soen, nodeem een déi aacht Säite gelies 
huet, dat ass, dass ee genausou hongereg bleift 
wéi beim Audit, och wann, an dat muss ech 
zouginn, dat doten Dokument an engem 
wesentlech bessere Franséisch geschriwwen 
ass, wéi den Audit dat war.
Dës Nott geet a ganz generellen Termen op déi 
véier Kapitelen an, déi am Audit opgeworf 
goufen. An och de Minister ass de Mëtten a 
sengen Ausféierungen eigentlech net iwwer All-
gemeinplätzchen erausgaangen, wat d’Direk-
tioun, déi territorial Organisatioun, d’Police ju-
diciaire an d’Carrièren ubelaangt; e bréngt een 
neit Konzept an d’Spill, an dat ass dat vun der 
Police administrative.
Dernieft ginn et Elementer zu enger Reform 
vun der Generalinspektioun, där hir Grondge-
danke sech inspiréieren un enger Chambers-
motioun aus dem Joer 2009, an et ginn Ele-
menter aus enger Reform vum Disziplinarge-
setz, wat en gros d’Orientatioune vum Punkt 
virdrun iwwerhëlt a verfeinert. An dat ass et 
schonn. Keng Chifferen, op déi ee sech baséiert 
an déi et dem Deputéierte géifen erlaben, no-
zevollzéien, aus wéi engem Grond een zu dë-
sem oder deem Choix komm ass.
Mir kënnen net gleewen, dass eng 
grondleeënd Reform vun eisem Polizeiwiesen, 
esou wéi se an der Déclaration gouvernemen-
tale vun 2013 annoncéiert ginn ass, sech op 
dësen aachtsäitegen Text baséiere kann. Grouss 
a wichteg Kapitelen, déi enger grondleeënder 
Reform vun eisem Polizeiwiesen op der Basis 
géife stoen (veuillez lire: als Basis géifen dén-
gen), sinn net beschriwwen an an der Nott net 
ugeschwat.
Et feelt nach ëmmer eng Analys, wat d’Missiou-
nen an d’Prioritéite vun der Polizeiaarbecht vun 
der Zukunft sinn an enger Gesellschaft, déi 
sech rasant hei zu Lëtzebuerg an och ronderëm 
weiderentwéckelt a geännert huet. De globale 
Kader deemno vun der Polizeiaarbecht ass net 
gestach ginn.
Et ass kee Saz dran iwwer eng sëllechen 
Aufgabe vun der Police fir d’Zukunft, déi ech 
virdru schonn opgezielt hunn: de Findel, d’Baus-
segrenzen, d’Kriminalitéit - grouss a kleng -, 
d’Preventioun, d’Interventioun, d’Noutwen-
degkeet vum Zesummespill vun deenen zwou 
Säite vun der Polizeiaarbecht, d’Police des trans-
ports an esou weider an esou fort.
Et si keng Donnéeën, déi virleien iwwer Persou-
nalbestänn, déi noutwendeg wieren, fir de Mis-
sioune kënnen ze begéinen. An et si keng Pro-
posen, wéi een an engem Méijoresplang déi 
noutwendeg Leit kéint rekrutéieren an affektéie-
ren, weder am Kader vun den Uniforméierten 
nach am Kader vum Zivillpersonal.
Net mat engem Wuert gëtt d’Roll vun de Ge-
mengen am Kader vun der zukünfteger Po-
lizeiaarbecht erwäänt. Keng Ausso iwwert 
d’Anhalen an d’Begleede vun de Gemengere-
glementer, besonnesch wichteg a méi klenge 
Gemengen, kee Wuert iwwert d’Comités de 
prévention locaux et régionaux. Et huet een 
d’Impressioun, wéi wann déi einfach vun der 
Bildfläch verschwonne wieren an net méi do 
géife sinn. Kee Wuert iwwert de Statut an de 
Rôle vun de Pecherten. Dëst war mat groussem 
Pomp als en integrale Bestanddeel vun der Re-
form iterativ annoncéiert ginn.
Heiansdo seet een och eppes, wann een 
näischt seet. Mir zéien als CSV heiraus op 
jiddwer Fall d’Konklusioun, dass déi gesamt 
kommunal Dimensioun aus der Polizeiaarbecht 
verschwanne soll, dass deemno d’Grondprinzi-
pien, déi der Reform vun 1999 zugronn 
louchen, vum Minister stillschweigend elimi-
néiert ginn. A mir wëlle soen, dass mir funda-
mental domadder net d’accord sinn.
A wann et ee Beispill brauch, op wéi eng man-
gelhaft Aart a Weis hei geschafft ginn ass, dann 
ass et, wann an der Note introductive Referenz 
gemaach gëtt op eng Gemeng, déi et säit véier 
an engem hallwe Joer net méi gëtt. Dass an 
engem offiziellen Dokument vun der Regierung 
nach vun enger Gemeng Bascharage geschwat 
gëtt, léisst eigentlech déif blécken.
D’CSV ass am Detail déi verschidde Proposen 
duerchgaangen, déi der Note introductive zu-
gronn leien. Grondsätzlech nach eng Kéier: 
Dës Nott ass net komplett, si beliicht d’Po-
lizeiaarbecht a wesentleche Bestanddeeler 
iwwerhaapt net, si ass op ville Plaze lückenhaft 
an ergeet sech oftmools a Generalitéiten, déi 
een net konkret bewäerte kann, well den 
Däiwel am Detail läit. An den Däiwel, dee läit 
net vir, an den Detail iwwregens och net.
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Ech géif dann op déi eenzel Punkten agoen, 
déi de Minister genannt huet.
D’Reorganisatioun vun der Police générale 
fënnt d’Zoustëmmung vun der CSV an hirer 
Grondausriichtung. Si baséiert sech quasi 
exklusiv op Viraarbechten, déi ënnert der vireg-
ter Regierung gemaach si ginn, an erlaben an 
eisen An eng méi modern Strukturatioun vun 
den Entscheedungsniveauen an der Police. 
Wat d’Réorganisation territoriale ubelaangt, ass 
d’Fro vun de Regiounen eng wéi d’Fro vun de 
Gemengen. Et gi bal esou vill Meenunge wéi 
Leit, déi mat diskutéieren. D’CSV plädéiert 
manner fir d’Fro vun der Zuel wéi fir déi vun 
der effikasser Polizeiaarbecht op allen Ni-
veauen. Fir eis ass et wichteg, dass d’Notioun 
vun der Proximitéit net verluer geet als e 
wesentlecht Standbeen vun der Polizeiaarbecht 
an d’Zesummespill vu Proximitéit an Inter-
ventioun bäibehale muss ginn. Dofir ware viru 
16 Joer sechs Regioune gemaach ginn. Den 
Audit huet fir dräi Regioune plädéiert. De Mi-
nister plädéiert elo fir véier; soit. D’Polizei wäert 
sech domadder kënnen offannen an d’Po-
lizeiaarbecht wäert sech nei organiséieren.
Mam ganze Rescht vun deem Kapitel si mer 
net d’accord. Iwwregens ass et och net esou, 
op jidde Fall no deem Wëssen, dat ech hunn, 
dass nëmmen zwou Gemenge sech net do-
madder averstanen erkläert hätten. Ech hat net 
méi spéit wéi de Moien zwee Buerger-
meeschteren - dat ass anscheinend de Moien 
iwwert de Radio gaangen - um Tëlefon, déi 
mer gesot hunn, dass bei hinnen de Gemenge-
rot sech däitlech ausgeschwat hätt géint eng 
Zesummeleeung mat anere Kommissariater.
Soit, a wann et dann och esou wier, wann 
nëmmen zwou oder dräi oder véier Ge-
mengen, déi an Ärem Plang virgesi waren, dat 
aneschters gesinn, menge mer, dass Der an 
deem Kapitel hei falsch argumentéiert. Dir ar-
gumentéiert näämlech net par rapport zur Aar-
becht, déi d’Polizei huet, mä par rapport zu 
den Effektiver.
Dir argumentéiert domadder, dass Der net ge-
nuch Leit hutt an dass doduerch d’Kommissa-
riater missten zesummegeluecht ginn. Or, dat 
ass an eisen An de falsche Wee. De Wee wier 
gewiescht, fir ze kucken: Wat sinn d’Besoinen, 
déi mer hunn? A wéi kënne mer déi bedéngen?
Ass d’Fro vun der Proximitéit eng wichteg Fro 
an der Polizeiaarbecht oder net? An eisen An: 
Jo. A wa se eng wichteg Aarbecht an der Proxi-
mitéit ass (veuillez lire: A wann d’Fro vun der 
Proximitéit eng wichteg an der Polizeiaarbecht 
ass), well et ass näämlech do, wou d’Bierger 
d’Polizei gesinn, da muss een hir och d’Moyene 
ginn, fir dass se déi Aarbecht ka maachen. An 
eisen An ass et extrem wichteg, dass an Zu-
kunft d’Polizei och weider bei de Schoulen ass, 
dass se duerch d’Dierfer fiert an dass se mat de 
Leit a Kontakt bleift.
An esou wéi Dir argumentéiert, Här Minister, 
wéi Dir argumentéiert mat dem Feele vu Perso-
nal, gi mer d’Impressioun net lass, dass eigent-
lech iwwert dëse Biais d’Proximitéit ofgeschaaft 
wäert ginn an deenen nächste Méint a Joren, a 
just nach eng Police d’intervention zu Lëtze-
buerg wäert iwwregbleiwen. Dat kann d’Ap-
probatioun vun der CSV net fannen!
Mir sinn der Meenung, dass et zwou ver-
schidde Polizeiaarbechte sinn, déi een net mat-
enee verschmëlzt. Esou iwwregens ass och am 
Audit op verschiddene Plazen dervir gewarnt 
ginn, fir ze mengen, dass een den Travail vun 
der Proximitéit an dee vun der Interventioun 
duerch deeselwechte Beamte kéint ausféiere 
loossen. Et sinn zum Deel Saachen, déi mat-
enee kënne kombinéiert ginn, an et sinn zum 
Deel Saachen, déi een net matenee kombi-
néiere kann.
Mir plädéieren als CSV fir méi flexibel Modeller. 
Et ginn Alternativen. Et kann ee mat méi flexi-
bele Schaffzäiten, mat manner an anescht gela-
gerten Ëffnungszäiten, mam Abanne vun zivil-
lem Personal an de Commissariats de proximité 
och an Zukunft e gudde Service um Bierger 
leeschten. Well mir sinn der Meenung, dass 
mer d’Polizei an eisen Dierfer brauchen, an 
zwar dréngend brauchen!
Et ass fir eis kee Problem - an Dir hutt selwer 
gesot, den Detail misst Der jo emol nach no-
liwweren -, fir iwwer e Commissariat virtuel ze 
diskutéieren. Och do misst een awer emol e 
Pabeier hunn, deen tant soit peu d’Strooss hält 
an deen engem et erlaabt, fir do kënne mat ze 
diskutéieren.
Wat d’Reorganisatioun vun der Police judiciaire 
ubelaangt, kënne mir eis d’accord erkläre mat 
der neier Organisatioun am Sënn, dass de 
Siège an der Stad Lëtzebuerg wier an dass dräi 
Antenne géife kommen. Allerdéngs stelle sech 
an deem Domän fir eis eng Rei Froen. Et ass 
aus dem Pabeier net ersiichtlech, wéi déi dräi 
Antenne strukturéiert sinn. An eisen Ae muss 
eng uniform Organisatioun vun deenen dräi 
Antennen hier.

Bleift d’Proximitéit bestoen, kënne spezifesch 
Missiounen an der Regioun weiderhi gemaach 
ginn. Wéi fonctionnéieren déi: am Verbund 
mat den nationale Strukturen oder jiddwer 
eenzel fir sech? Wéi ass d’Eegeliewen, dat déi 
eenzel Antenne kënnen hunn? Alles dat ass net 
ganz kloer, gradesou wéi net op d’Fro geänt-
wert gëtt, ob déi Antenne 24 Stonnen op 24, 
siwen Deeg op siwe fonctionnéieren oder net.
Als Konklusioun: Mir si mat Iech d’accord, 
wann Der ewech wëllt komme vun engem 
Cloisonnement. Mä mir sinn net mat Iech d’ac-
cord, wann d’Konsequenz déi wier, dass iwwer 
kuerz oder laang keng regional Aarbecht an 
der Police judiciaire méi gemaach géif ginn. An 
dat ass déi grouss Angscht, déi déi Leit, déi déi 
Aarbecht bis haut gemaach hunn, hunn an déi 
se eis och matgedeelt hunn.
Mir stellen eis och d’Fro, wat mat den APJe ge-
schitt, déi haut an dem SREC sinn an déi Der 
manifestement net wëllt an d’Police judiciaire 
iwwerhuelen. Hunn déi nach eng Zukunft? Wat 
ass d’Zukunft vun hinnen? Ech verstinn, dass 
een an engem Dokument net op alles kann 
änt werten, mä dat do sinn awer wesentlech 
Froen, op déi mer an deenen nächsten Deeg a 
Woche gären eng Äntwert hätten.
Zur Police administrative kënne mer bei deem, 
wat hei virläit, net soen, dass mer dergéint wie-
ren. Et ass en neit Konzept, et ass net duerch-
diskutéiert ginn, et war net am Audit dran.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Ma duerfir si mer jo awer hei! 
Dir sollt eis jo soen, wat Dir...

 M. Michel Wolter (CSV).- Jo. Mä Dir gitt 
eis...

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Mir hu just Kriticken héieren, 
awer...

 M. Michel Wolter (CSV).- Neen, ech hunn 
eng ganz Rei Virschléi elo scho gemaach, wéi 
et anescht soll goen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Dann hunn ech déi net héieren.

 M. Michel Wolter (CSV).- Dann hutt Der...
 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-

rité intérieure.- Dir hutt just iwwert de Problem 
geschwat. Dir hutt just iwwert den Audit ge-
schwat.
(Interruption par Mme Octavie Modert)

 M. Michel Wolter (CSV).- D’Police admi-
nistrative: Déi dräi Paragrafen, déi hei virleien - 
oder véier -, déi kënnen an der Rei sinn. Et 
brauch een allerdéngs eng ganz Rei vun Detai-
ler dozou, fir ze gesinn, wéi dat soll fonction-
néieren. Et geet an där ganzer Nott och nees 
op dëser Plaz a kenger Zeil rieds iwwert d’Ze-
summenaarbecht, déi d’Police an d’Gemengen 
an deem doten Domän sollen hunn. Or huet 
de Buergermeeschter eng ganz Rei vu Kompe-
tenzen, wat d’Police administrative ubelaangt. 
Déi sinn net emol ugeschwat an deem Doku-
ment! An et mussen Äntwerte fonnt ginn, 
wann een, wéi Der hei an deene véier Punkte 
schreift, eigentlech eng Reorganisatioun wëllt 
virhuelen, ouni dass dat au détriment vun dem 
Impakt an der Implementatioun vun de Ge-
mengen an hire Kompetenze geet. Wéi ass an 
Zukunft dem Buergermeeschter seng Roll, 
deen och Attributiounen a Kompetenzen huet?
Wat d’Carrièren ubelaangt, an esou wéi den 
Här Kersch et eigentlech - mengen ech - a sen-
gem éischte Saz gesot huet, läit nu wierklech 
den Däiwel am Detail. An ech hunn - och wa 
mer hei solle sinn, fir ze diskutéieren - net 
wëlles, stante pede elo op alles dat ze äntwer-
ten, wat Der zu de Carrièrë gesot hutt. Ech 
hunn net e Computer viru mer, dee mir et er-
laabt, fir iwwer 186 Punkten oder 352 Punkten 
an engem Moment, wou ech innerhalb vun 12 
Minutte gebiede sinn, fir eng Äntwert ze ginn, 
déi Äntwert auszeformuléieren.
Ech kann Iech awer soen, dass d’Gewerkschaf-
ten - vläicht ass dat säit gëschter net méi de 
Fall; ech hat net déi Impressioun an der Stel-
lungnam gëschter Owend, déi ech um Radio 
héieren hunn -, sech iterativ driwwer beklot 
hunn, dass keng Kloerheet besteet, dass quasi 
permanent an all Reunioune mat neie Chifferen 
operéiert gëtt.
Jo, Dir laacht, Här Kersch. Ech kann dat net 
beuerteelen. Vu dass Dir wärend Méint im stil-
len Kämmerlein ënner Iech eigentlech déi ganz 
Saachen à l’exclusion vun der Ëffentlechkeet dis-
kutéiert hutt, kënne mir eis nëmmen op dat ba-
séieren, wat déi Leit, déi an deene Reunioune 
waren, eis gesot hunn. Wann dat aneschters ass, 
hutt Der herno selbstverständlech d’Wuert, fir 
kënnen dorobber ze répliquéieren an ze soen, 
dass dat alles wonnerbar war an dass d’Gewerk-
schafte sech eben elo iwwer Méint fir näischt a 
widder näischt beklot hunn.
Mir kënnen eis mam Prinzip d’accord erklären - 
et ass jo net nei, déi Diskussioun -, dass nei Car-

rièrë kommen. Mä et muss awer kloer sinn, wat 
den Impakt op déi besteeënd Carrièren ass. 
Wat geschitt mam Inspekter? Wat geschitt 
mam Brigadier? Wier et net sënnvoll, och bei 
de Brigadiere méi anzestellen, fir déi Aarbech-
ten ze maachen, wéi se am Gesetz vun 1999 
virgesi waren.
Mir wëssen alleguer, och do nees aus Froe vun 
der Beleegschaft, dass haut ganz oft 
Brigadier en déiselwecht Aarbecht maache wéi 
d’Inspekteren, ouni dass se awer an där-
selwechter Carrière aklasséiert sinn. Et war am 
Gesetz vun 1999 virgesinn, dass de Brigadier 
aner Aarbechte kéint maachen. Mir plädéiere 
kloer an däitlech derfir, eng Analys doriwwer ze 
maachen, fir ze kucken, fir um Niveau vum Bri-
gadier eng Rei vun Aarbechten, an do denken 
ech besonnesch un déi Aarbechten, déi nees 
am Zesummenhang mat de Gemenge sinn, 
méi verstäerkt kënnen ze maachen. Ech hunn 
dem Minister eng deementspriechend Propos 
gemaach. Ech hu bis haut net emol eng Änt-
wert kritt.
Wéi soll den Iwwergang vun där enger zu där 
anerer Carrière geschéien? Wéi gëtt rekru-
téiert? Intern? Extern? Wat geschitt mat de 
Primmen, déi anescht solle regléiert ginn? Dir 
hutt eng Rei vu Saache virdru gesot. Ech hunn 
och d’Impressioun, wéi wann tëschent der 
Nott vun der leschter Woch an der Reunioun 
vun haut, och wat d’Volontaires de police ube-
laangt, nawell zimlech staarke Mouvement 
wier. Firwat ginn déi Leit net Fonctionnaire sta-
giaire? Dat ass eng Fro, déi ee sech ka stellen 
an déi ech Iech och wëll stellen.
A mir bedaueren an deem Kontext wierklech, 
dass kee konkrete Plang besteet, fir d’Police vill 
méi wäit fir dat zivillt Personal opzemaache 
mat enger reeller Strategie iwwer zéng Joer. Dir 
schaaft 45 nei Posten, awer net par rapport zu 
de Besoinen, déi sech erginn, mä par rapport 
zu de Leit, wéi se an d’Pensioun ginn. Dat ass 
fir eis keng Strategie, déi mëttel- a laangfristeg 
zu enger Opwäertung an zu enger besserer Or-
ganisatioun vun der Polizeiaarbecht am Land 
wäert féieren.
Dir proposéiert eng Reform vun der Inspection 
générale de la Police, mat där mir eis an deene 
groussen Zich kënnen d’accord erklären. Si ba-
séiert op enger Motioun, déi 2009 unanime hei 
an der Chamber gestëmmt ginn ass. Mir stellen 
eis allerdéngs d’Fro, ob et wierklech noutwen-
deg ass, dass e Polizist, dee quasi egal a wat fir 
engem Rang eng Kéier an der Inspection géné-
rale ass, ewell ni méi an de Kader vun der Po-
lice zréck däerf goen. Och do ass nach Klärungs- 
an Diskussiounsbedarf an deenen nächste 
Wochen.
An ech hoffen, Här Minister, dass ech entweder 
dee Saz falsch gelies hunn oder dass dee Saz net 
ganz glécklech geschriwwen ass, deen doranner 
besteet, dass «L’Inspection générale aura égale-
ment un rôle d’observatoire qui consistera à ren-
seigner le Ministre de manière permanente sur 
le fonctionnement de la Police». Dee Saz, dee 
kann een an all méiglech Richtunge liesen, jee 
nodeem, wéi een e liese wëllt.
D’Reform vun der Loi sur la discipline ass dann 
an eisen An och de Corollaire vun deem Kapitel 
virdrun a bedéngt, jee nodeem wat fir eng Änt-
werten um Niveau vun der IGP fonnt gi sinn a 
wäerte fonnt ginn, notamment och wat d’Ins-
truction disciplinaire ubelaangt, deen een oder 
deen aneren Aménagement.
Ech kommen zur Konklusioun: Mir sinn honge-
reg bliwwe vun deem, wat mer virgeluecht kru-
ten. Mir bedaueren, dass mer an all deene 
leschte Méint a kengster Weis agebonne si ginn 
an d’Diskussiounen, dass déi Diskussiounen ën-
ner sech eigentlech gefouert si ginn, ënner 
Ausschluss vun der Ëffentlechkeet an och vun 
der Chamber, déi haut eigentlech en Aachtsäi-
tepabeier dohinnergeluecht kritt mat der An-
nonce, dass virun der grousser Vakanz d’Projet-
de-loie souwisou déposéiert ginn.
Wann ee weess, wat ee brauch, fir Projet-de-
loien ze redigéieren, a besonnesch wa funda-
mental Neiorientatioune géife kommen, da 
weess een, dass dat schonn eleng vun der Zäit 
hier net méiglech ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Michel Wolter (CSV).- Fir eis ass et 

wichteg, dass een eng regelrecht zilorientéiert 
Organisatioun vun der Police opstellt mat mët-
telfristege Missiounen a Moyenen.
Fir eis ass et wichteg, dass d’Proximitéit an 
d’Interventioun als separat Notioune stoe 
bleiwen. Et ass net déiselwecht Aarbecht, a mir 
sinn net domadder d’accord, dass déi Änne-
runge gemaach ginn.
Mir plädéiere géint d’Ofschafe vun de Commis-
sariats de proximité. Mir plädéiere fir eng méi 
flexibel Handhabung am Kader vun de Com-
missariats de proximité, fir dass se op 
d’Besoin en, op déi reell Besoine vun deenen 
eenzelne Gemenge kënnen agoen.

Mir sinn der Meenung, dass de Comité de pré-
vention local opgewäert misst ginn, amplaz 
dass en iwwerhaapt net méi, a kengem Doku-
ment méi opgefouert gëtt. Mir sinn der Mee-
nung, dass d’Gemenge méi agebonne musse 
ginn an der Polizei hir Aarbecht, a bedaueren 
et, dass se eigentlech an deene ganzen Doku-
menter quasi net emol ernimmt sinn.
Mir hätte gären eng zilorientéiert Organisa-
tioun a mir wëlle kee Pilotage à vue. Ech soen 
Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wolter. An d’Wuert huet elo 
direkt d’Madamm Claudia Dall’Agnol fir 
d’LSAP.

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Merci, 
Här President. Dir Häre Ministeren, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, d’Kriminalitéit ass 2015 an 
eisem Land fir déi éischte Kéier zënter Jore liicht 
erofgaangen - ëm 6,35%. Ronn 45% vun de 
Faiten, déi konnten och opgekläert ginn. Trotz-
deem, an dat wësse mer alleguerten heiban-
nen: D’Welt vun der Kriminalitéit, déi ass net 
stoe bliwwen a si wäert och net stoe bleiwen. 
An dofir muss eis Police de Briganden ëmmer e 
Schratt viraus sinn. 
An, wéi de Minister et och virdru schonn a sen-
ger Introduktioun sot: D’Welt vun haut, dat ass 
eng aner wéi déi, déi se 1999 bei der leschter 
grousser Policereform nach war. 
Mir wëssen och alleguerten, dass doduerch, 
dass d’Bannegrenzen ofgeschaaft goufen, an 
och duerch d’EU-Erweiterung bis wäit an den 
Oste sech d’Sécherheetsëmfeld staark verän-
nert huet. An deem musse mer natierlech och 
Rechnung droen, wa mer eng Policereform, 
eng Reform vun eise Sécherheetsorganer maa-
chen. An och d’Wirtschaftskriminalitéit hëlt 
stänneg zou. Alles dat sinn Aufgaben, déi d’Po-
lice nieft Patrullen an ATe maachen ze bewälte-
gen huet.
Och d’Aufgabe vun der Police op internationa-
lem Niveau sinn natierlech méi komplex ginn, 
wäerten ëmmer méi komplex ginn an hunn 
natierlech och an de leschte Jore massiv zouge-
holl. Mä donieft bleift et immens wichteg, dass 
d’Police d’Méiglechkeeten huet, sech och ëm 
d’Alldagskriminalitéit ze këmmeren. Well wéi 
seet een, wéi soen eis däitsch Noperen esou 
léif: „Auch Kleinvieh macht Mist.“ An et kann 
net sinn, dass sech nëmme mat där - tëschent 
Gänseféisercher - „grousser Kriminalitéit“, zum 
Beispill der grousser Finanzkriminalitéit, auser-
neegesat gëtt, well d’Police, an dat ass jo de 
But vun dëser Reform, soll no bei de Leit sinn, 
do, wou d’Leit Kriminalitéit gesinn, do, wou 
d’Leit Kriminalitéit och ze spiere kréien.
Well den Otto Normalbierger interesséiert et, 
dass säin Abroch opgekläert gëtt, dass d’Police 
séier kënnt, wa se geruff gëtt, dass net viru sen-
ger Hausdier oder der Schoul vu sengem Kand 
gedealt oder sech prostituéiert gëtt, dass a sen-
ger Strooss net mat 100 km/h gerannt gëtt a 
seng Kanner sécher kënnen dobausse spillen. 
Dofir bezilt de Bierger seng Steieren an dofir 
erwaart de Bierger och, dass de Buttek rullt.
Klamer op zur Drogeproblematik, déi an de 
leschte Méint jo staark am Vierdergrond 
stoung: An derselwechter Logik vun deem, wat 
ech just virdrun elo sot, kënne mer d’Kriminali-
téit a virun allem d’Drogekriminalitéit och net 
nëmmen op der Stater Gare bekämpfen. Well 
et gëtt se net nëmmen op der Stater Gare, och 
wa se do - vu d’Taille vun der Haaptstad - na-
tierlech méi dacks ze gesinn ass. Et gëtt se och 
am Süden an et gëtt se och am Norden an et 
gëtt se och am Rescht vum Land. A wa mer op 
der Gare duerchgräife kënnen - dat hu mer jo 
gewisen, dass mer et kënnen -, da musse mer 
dat och op deenen anere Plaze maachen. Et 
gëtt keng Zweetklassbierger: déi an der 
Haaptstad an déi am Rescht vum Land!
A wann d’Stad Lëtzebuerg seet, si bräicht méi 
Leit op der Gare, heescht dat, dass déi en-
zwousch anescht mussen ewechgeholl ginn.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
A wa mer dervu schwätzen, nei Leit anzestel-
len, an dat hu mer de Mëtte jo scho méi dacks 
gemaach, da kéimen déi Leit ebe vläicht net op 
Diddeleng, net op Esch, net op Wolz oder net 
op Mondorf.
A mir sollen dofir alleguerten, och wann déi 
meescht vun eis hei nieft Deputéiert och Lokal-
politiker sinn - an ech weess, vu wat ech 
schwätzen -, mir sollen eise reng lokale Brëll 
och ee Moment ausdoen a mir sollen d’Inte-
resse vum Land am A behalen. Jiddweree muss 
d’selwecht zerwéiert ginn, egal wou e wunnt, 
ouni natierlech aus den Aen ze verléieren, dass 
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op eenzelne Plaze vläicht méi Bedarf ass wéi op 
aneren. An ech mengen, dat versteet och d’Po-
pulatioun, wann een dat mat Chiffere ka be-
leeën.
Nach eng Kéier: All Bierger huet déiselwecht 
Rechter a puncto Sécherheet, egal wou e 
wunnt. An d’Police gëtt dru gemooss, dass se 
an deem Sënn och hir Hausaufgaben an Zu-
kunft nach méi verstäerkt wäert kënne maa-
chen.
Wann ech schonns beim Thema Droge sinn, 
wëll ech awer och bemierken, dass et hei net 
alleng duergeet mat der Police, also mat der 
Repressioun, dass si net alleng zoustänneg 
sinn, well do kann ee jo och vun Depenaliséie-
rung schwätzen. Wéi ass et och mam Encadre-
ment vun den Drogenofhängegen? Dir wësst 
alleguerten, et ass d’Spill vun der Offer a vun 
der Nofro, a wa mer manner Nofro hunn, dann 
hu mer manner Dealeren, an domat hu mer 
dann natierlech och manner Aarbecht fir d’Po-
lice.
Ech wëll och net allze vill op déi Diskussiounen 
agoen, déi dacks an d’Poleemescht ofschlitte-
ren an déi een och an den Diskussiounen op de 
sozialen Netzwierker leider awer ëmmer erëm 
verstäerkt ze liese kritt. Ech ginn Iech e puer 
Beispiller: „Et gëtt ëmmer méi Kriminalitéit“, 
ouni dass dann awer drop higewise gëtt, dass 
d’Bevëlkerung jo och gewuess ass a stänneg 
wiisst. „Et gëtt ëmmer méi Gewalt, an et gëtt 
guer näischt dergéint ënnerholl!“, wat manifes-
tement falsch ass, a fir all Polizist, deen Dag fir 
Dag dofir schafft, dass mir kënnen a Rou schlo-
fen, ass dat eng Beleidegung.
Et sinn alles déi „béis Auslänner“, neierdéngs 
natierlech och d’Refugiéen. An: „Et ass alles 
och just, well d’Grenzen op sinn“, ouni dass 
déi Leit, déi dat dote behaapten, awer Chiffere 
kennen, déi richteg Chifferen iwwerhaapt ken-
nen; an ech hunn Iech elo nach eng ganz Rei 
vun deene sëllechen onziviliséiertste Kommen-
taren erspuert, déi am Ausland just dozou bäi-
gedroen hunn, dass extrem rietse Parteien an 
d’Hänn gespillt gouf. A genau dat, mengen 
ech, wëlle mir hei zu Lëtzebuerg jo net.
D’Sozialiste wëllen och keng Panikmache. An et 
soll och keng Partei probéieren ze mengen, se 
hätt de Monopol, wat d’Sécherheet vun de Leit 
hei am Land ubelaangt. Jo, et gëtt hei am Land 
e grousst subjektiivt Onsécherheetsgefill. Jo, mir 
sollen dat eescht huelen. Mä mir sollen awer 
och d’Leit berouegen, zum Beispill doduerch, 
dass mer erëm méi Patrullen ënnerwee hunn.
Et muss an et soll awer just doduerch, dass et e 
subjektiivt Onsécherheetsgefill gëtt, och net op 
all Eck e Polizist oder eng Kamera stoen. D’Fräi-
heet a virun allem déi individuell Fräiheet ass fir 
eis Sozialiste genausou wichteg wéi d’Sé-
cherheet. Et gëtt souwisou keng honnert-
prozenteg Sécherheet, egal wéi staark 
d’Kontrolle kéinte sinn. 
Gedanke musse mer eis awer och iwwert d’Pre-
ventioun vu Gewalt maachen. Dofir brauche 
mer vläicht manner d’Police, mä eventuell 
éischter d’Schoul, d’Elteren, déi sëllech Asblen, 
déi sech mat der Jugend auserneesetzen. A 
virun allem muss all Bierger a virun allem all 
Jonken eng fair Chance an eisem System kënne 
kréien, wat seng Schoulausbildung an och seng 
Chancen um Aarbechtsmarché ubelaangt. Och 
muss seng Bezuelung esou sinn, dass en a 
gudde Konditioune ka sech a seng Famill ernä-
ren. Well da brauch keen anzebriechen oder 
der Bom de Portmonni ze klauen, fir kënnen ze 
iwwerliewen, wat a munche Länner leider haut 
dacks de Fall ass. 
Dat ass och d’Verantwortung vun der Politik, 
net nëmmen, de Sécherheetsapparat ze refor-
méieren oder opzestocken. An et ass och 
d’Aufgab vun der Politik, eventuell Prozeduren 
ze iwwerdenken. Sinn déi iwwerhaapt nach al-
leguerten up do date? Si se nach all néideg? 
Mir sinn net méi am Postkutschenzäitalter, an 
dofir solle mer och elo alles, wat d’Police an 
d’Justice u Prozeduren an administrativen 
Aufgabe mécht, kritesch duerchliichten.
Eng aner Aufgab, déi d’Police iwwerhëlt, ass jo 
och am Beräich Preventioun, wou se eng sël-
lech Programmer ubitt, fir ze sensibiliséieren, 
zum Beispill op d’Thema Gewalt, mä awer och 
Abréch oder och Graffitien. Si mécht och 
Formatiounen, sief dat vum Schoulpersonal 
oder och zum Beispill vum Fleegepersonal, fir 
Leit kënnen ze erkennen, déi probéieren, al Leit 
ze beducksen. Dëst ass eng vun deene villen, 
vun deene sëllechen Aufgaben, déi eis Police 
haut scho mécht an déi et an Zukunft gëllt 
auszebauen.
D’Sécherheetsgefill ass e Stéck Liewensqualitéit 
an et ass e Grondrecht. Jiddwereen, deen d’Po-

lice brauch, deen d’Police rifft, mengt, seng Af-
fär wär déi wichtegst, an erwaart sech natier-
lech, dass d’Police direkt kënnt. A mir wëssen, 
dass et Länner gëtt, wou déi „Déck“ - tëschent 
Gänseféisercher -, also déi Leit mat Geld, sech 
Sécherheet kafen, dat heescht, eng Privatfirma 
ustellen, fir hir Sécherheet ze garantéieren, 
oder dass sech, wéi och an eisem Nopeschland 
Däitschland dat geschitt ass, op eemol esou 
„Bürgerwehren“ bilden, déi mengen, si kéinten 
d’Sécherheet an d’Recht an déi eegen Hand 
huelen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir Häre Minis-
teren, esou wäit däerf et hei zu Lëtzebuerg ni 
kommen! An dofir mussen d’Effektiver vun ei-
ser Police séier, mä awer och systematesch an 
den nächste Joren an d’Luucht gesat ginn, fir 
dass mer ni méi an esou en Enkpass kommen, 
wéi en elo do ass, well all Reform steet a fält 
mat hirem Personal a virun allem mat genuch 
Personal.
Polizist sinn, muss och eng Beruffung sinn, net 
nëmmen e Beruff. Et ass keen Job vun aacht bis 
zwielef an zwou bis sechs, well d’Kriminalitéit, 
déi schléift ni, a si hält sech och net un d’Aar-
bechtsstonne vun der Fonction publique, wéi 
mir se bis elo kannt hunn.
D’Police gëtt och mat alle Problemer vun der 
Gesellschaft befaasst, vu jonke bis ale Matbier-
ger, vun Aarm bis Räich an och mat Leit, déi 
net onbedéngt eis usuell Sprooche schwätzen 
oder vläicht emol guer net wëssen, wéi eist 
Land fonctionnéiert. A mat all deene Leit do 
muss se eens ginn, an dofir muss se och ade-
quat geschoult sinn. Zum Beispill: Wéi vermët-
telt een zwësche Leit, déi streiden, ier d’Situa-
tioun eskaléiert an ee muss Verstäerkung froen?
Dat sinn elementar Aufgaben, deenen all Poli-
zist muss gewuess sinn, wann e seng Ausbil-
dung an och seng Stagen hanner sech huet an 
op den Terrain erausgeet, well nëmmen en ze-
friddene Polizist, dee seng Aarbecht 
meeschtert, dat ass och e gudde Polizist.
D’Kommissariater: D’Kommissariater musse 
gutt ausgerüst sinn, technesch um neiste 
Stand. Si mussen accessibel si fir jiddwereen a 
si mussen och no baussen accueillant sinn. 
Wann s de muss op de Policebüro goen, ass et 
entweder, well s de eng gestiicht hues oder 
well s de Affer bass. A fir béid Parteie muss de 
Policebüro eng Äntwert bidden, dat heescht 
zum Beispill en adequat Verhörzëmmer hunn. 
Dat soll net beim Polizist um Büro gemaach 
ginn, wéi dat awer dacks leider nach de Fall 
ass. An natierlech muss och d’Diskretioun 
kënne gewaart bleiwen.
Wou „Police“ dropsteet, an dat ass schonn e 
puermol gesot ginn, do muss och Police dra 
sinn. Voilà! De Kommissariat muss also op sinn, 
e muss adequat besat ginn. Et bréngt näischt, 
just e Schëld un d’Mauer ze hänken, dass do e 
Büro ass a vläicht heiansdo op ass, well dat 
schreckt keen of an de Bierger bréngt et och 
näischt, wa se sech herno musse Congé hue-
len, fir iwwerhaapt kënnen op hire lokale Po-
licebüro ze goen.
Et ass och falsch, als Lokalpolitiker ze soen: 
„Ech wëll awer onbedéngt mäi Kommissariat 
hunn“, well et geet net drëms, e Kommissariat 
ze hunn, mä eent ze hunn, wat och fonction-
néiert. Sou wéi mer kee subjektiivt Onsécher-
heetsgefill wëllen, wëlle mer och kee subjektiivt 
Sécherheetsgefill kreéieren doduerch, dass e 
Schëld un enger Mauer hänkt, wou „Police“ 
dropsteet. 
An engem Leitartikel de 24. Mee am „Wort“ 
schreift de Gilles Siebenaler, an ech zitéieren 
en: „Ein Nachbarschaftskommissariat garantiert 
nicht zwangsläufig mehr Sicherheit, führt man 
sich Organisation, Personalbestand und vor al-
lem die Öffnungszeiten vielerorts vor Augen. 
Auch die Reorganisation der Kommissariate ist 
daher nachzuvollziehen. Die Herausforderung 
für alle wird aber sein, nicht nur effizient zu ar-
beiten, sondern dies vor allem sichtbar für den 
Bürger zu tun.“ Enn vum Zitat. Ech mengen, 
deem ass eigentlech net méi ganz vill bäizefü-
gen.
D’Reform, déi mer plangen, soll also e besseren 
Déngscht um Client, spréch um Bierger, ga-
rantéieren. An dorunner wäert se herno och fi-
nalement gemooss ginn. A fir dat ze erreechen, 
muss d’Police besser organiséiert sinn a méi ef-
fizient, wéi dat bis elo de Fall war, och kënne 
schaffen. Dat ass den eigentleche But vun 
dëser ganzer Reform. An ech mengen net, dass 
ech nach eemol muss dat Beispill bréngen, 
wou keng Patrull méi ka gefuer ginn, well soss 
de Büro zou ass, oder vice versa. Dat ass jidd-
werengem heibanne mëttlerweil, heibannen an 
och doriwwer eraus, mengen ech, well et ass 
dacks ugefouert ginn, dat Beispill - bekannt a 
bewosst.
Mä et gëtt do och eng Rei aner, vläicht manner 
diskutéiert, mä net manner wichteg Beispiller, 
esou wéi zum Beispill d’Spure sécheren. Et gëtt 
nëmmen an der Haaptstad eng 24-Ston-

nen-Équipe an an allen anere Regioune just 
eng Bereitschaft, och dëst wahrscheinlech aus 
Mangel u Personal.
Elo kann ee mat där Bereitschaft duerchaus fan-
nen, dass do duerchaus kann effikass geschafft 
ginn. Mä et muss och do awer garantéiert sinn, 
dass den Déngscht um Bierger virgeet. Wann 
also am Süden agebrach gëtt an de Polizist, 
deen op d’Plaz kënnt, décidéiert, keng Bereit-
schaft ze ruffen, an dann däerf ech net zréck a 
mäin Haus, bis den Dag drop dann 
d’Spuresécherung do war, well ech soss natier-
lech riskéieren, wäertvoll Spuren ze ver-
wëschen, dann ass dat kengem Bierger méi 
hautdesdaags ze erklären. An op esou Saache 
muss einfach besser opgepasst ginn!
Dës Reform, déi soll jo, wéi déi virdru vun 
1999, vun där mer déi ganzen Zäit schwätzen, 
och erëm eng Kéier fir déi nächst 15 bis 20 
Joer, vläicht souguer fir méi Jore gemaach ginn, 
an da muss se natierlech wuelduerchduecht 
sinn a mussen d’Diskussiounen ouni Polemik a 
Parteipolitik gefouert ginn. Hei geet et ëm 
d’Sécherheet vun eise Bierger vum Land, an do 
ass keng Plaz fir Politique politicienne oder 
Kierchtuermspolitik.
Et gëllt, eis Police fit ze maache fir déi Eraus-
fuerderunge vun haut, mä virun allem och fir 
déi Erausfuerderunge vu muer. All Carrière an 
all eenzelne Beamte muss sech kënnen an den 
Texter erëmfannen, well se betreffe jo och 
schliisslech jiddwer Eenzelne vun hinnen.
Mir Sozialiste fannen et net gutt, wann an 
dësem Dossier polemiséiert gëtt an ee just u 
sech selwer oder och u säi Beruffsgrupp denkt. 
Dofir ass den Dossier eis ze wichteg. Et ass 
wichteg, dass all Beruffsgruppe vun der Police 
an hir Gewerkschafte matschaffen, an d’Ze-
summenaarbecht huet sech jo an de leschte 
Méint och bedeitend verbessert.
De Rapporteur vum 99er Gesetz, wat keen 
anere war wéi eisen heitege Chamberspresident, 
de Mars Di Bartolomeo - ech gesinn, e sëtzt 
grad net hanner mer -, dee sot deemools a sen-
gem Rapport, dass d’Syndikater déi richteg Dé-
cisioun geholl hätten. Si hätten och einfach kën-
nen abseits stoen, fir herno op d’Barikaden ze 
goen a Blocagen ze maachen. Mä si hu sech 
gesot: «On n’est jamais aussi bien servi que par 
soi-même», an hunn do matgeschafft a gehollef 
mat konkrete Propositiounen, vun deenen der 
eng ganz Rei an d’Gesetz vun ‘99 konnten 
afléissen. A genau déi Attitüd, déi wënsche mir 
eis natierlech och vun den heitege Syndikalisten.
A wann ech scho bei de Syndikaliste sinn, dann 
zitéieren ech hei gären de fréieren SNPGL-Pre-
sident a Frënd, den Aly Ressel, deen op der Ge-
neralversammlung vun hinnen 2013 scho sot: 
„Wann den Zuch fortfiert, da musse mer 
drasëtzen. Déi dann nach um Quai stinn, 
kréien et ganz schwéier, fir den Zuch nach 
erëmzekréien.“ Enn vum Zitat. An ech mengen, 
dass een déi Ausso och dräi Joer dono nach 
kann zu honnert Prozent deelen.
Bon, zum Audit, do gouf haut de Mëtte vu 
mengem Virriedner scho vill gesot. Eigentlech 
misst et mer jo leed doen, dass den Audit net 
konnt a senger ganzer Form verëffentlecht 
ginn, well et ass ëmmerhin eng Bestandsop-
nam vun de leschte Joren an et hätt also scho 
längst kënne gehandelt ginn - wann et op eng 
Kéier, laut Aussoe vun eenzelne Leit, jo muss 
esou séier goen!
Nach ass et awer esou, an dat deelen ech och, 
dass all eenzelne Beamten zougeséchert krut, 
dass dat, wat e géif soen, anonym géif bleiwen. 
An dorunner solle mir eis och halen, well wann 
ech perséinlech Chef vun enger Unitéit wär an 
ech géif den Audit liesen, da wéisst ech sécher 
och direkt, wie vu menge Leit wat ausgesot 
hätt. An ech mengen net, dass ee vun eis hei-
bannen dat wëllt.
Ech hunn den externen Audit och schonns déi 
lescht Legislaturperiod ëmmer an ëmmer erëm 
gefuerdert. An et koum näischt. Dofir soll een 
elo net vun Intransparenz schwätzen. Net man-
ner wéi 959 Polizisten hu matgemaach via On-
linefroebéi. Et sinn der eng Hällewull och befrot 
ginn, an déi Chiffere sinn net näischt. Dono 
sinn déi Aarbechtsgruppe gegrënnt ginn, sechs 
un der Zuel, si goufe schonn hei opgezielt. Dës 
Reform gëtt also suergfälteg preparéiert an net, 
wéi hei gesot gëtt, iwwert de Knéi gebrach.
Ech ka mech un eng Aktualitéitsstonn hei am 
Parlament erënneren am Dezember 2012, wou 
deem viregte Minister virgeworf gouf, am stil-
len Kämmerlein, ouni Concertatioun an ouni 
op d’Doléancen an d’Erfahrunge vun de Leit 
um Terrain anzegoen, seng Reform wëllen 
duerchzezéien. An dat hunn deemools net ech 
hei gesot. D’Sozialisten, déi hunn deemools, 
genau wéi mer och haut nach dohannertstinn, 
en externen Audit gefrot. A mir kruten dee-
mools gesot, d’Policedirektioun hätt sech 
selwer auditéiert. Bon, do konnte vill Leit, an 
ech selwer heibannen, och nëmmen de Kapp 
rëselen!

A mir si frou, dass de Minister Etienne Schnei-
der sech d’Zäit geholl huet, den Audit an Op-
trag ze ginn, an dono vill geschafft gouf, fir 
dass mer geschwënn eng Reform zesumme 
kënnen hei diskutéieren, stëmmen an Neel mat 
Käpp maachen, wou dann och an där Reform 
eng grouss Majoritéit um Terrain sech herno 
wäert dran erëmfannen.
Ech zitéieren elo den ehemolege Policeminister, 
ech hoffen, en ass mer net béis - ech gesinn e 
grad am Moment net -, dee bei der Debatt de 
4. Dezember 2012 hei am Haus, wou ech vir-
dru schonn driwwer geschwat hunn, wou den 
Här Gira an ech selwer en onofhängegen Audit 
gefrot hunn, sot: „Ech hu keng Loscht, nach 
eng Ronn do ze dréien. Mir maachen elo déi 
Reform an der Diskussioun, an der Transparenz, 
an da kucke mer weider. Ech hunn net Loscht, 
do nach Experte sichen ze goen, fir ze weisen, 
dass dat, wat déi Leit, déi um Terrain schaffen, 
mer soen, wat net an der Rei ass, richteg ass.“
Ech sinn awer haut nach ëmmer dovunner iw-
werzeegt, dass et ebe just wichteg war, dass 
d’Leit um Terrain an aller Anonymitéit - an net 
hirem direkte Chef oder dem Generaldirekter, 
mä engem externen Auditeur - hu kënne soen, 
wat si gutt a schlecht fannen, ouni ze fäerten, 
dass dat, wat se soen, herno géint se verwäert 
kéint ginn.
Iwwregens, an dat wësse vläicht eng Rei Kollee-
gen nach, ass deen heitegen Audit net deen 
éischten externen Audit iwwert d’Police, well 
1993 huet eng Schwäizer Firma schonn eemol 
ee gemaach, ier deemools iwwer weider Refor-
men diskutéiert ginn ass. Et war deemools gutt, 
en ze maachen, a mir bleiwen der Meenung als 
Sozialisten, dass et och dës Kéier gutt war.
Entre-temps sinn d’Diskussioune jo weider-
gaangen. Den Direkter vun der Police sot 
selwer eng Kéier, d’Resultater vum Audit wären 
eng Basis, fir ze diskutéieren, an entre-temps 
goufen déi Resultater jo och an den Aar-
bechtsgruppe verschafft. An dat ass och gutt 
esou, well eng Reform, déi mécht een net géint 
d’Personal, mä nëmmen zesumme mam Perso-
nal.
Et géif mech awer och nach interesséieren, wat 
dem Minister seng Iddien zu de strukturellen 
Elementer, zur Zesummenaarbecht mat de Ge-
menge sinn. Mam Gesetz vun ‘99, do goufe jo 
déi Comités de prévention geschafen, fir d’Ze-
summenaarbecht eben tëschent de Gemengen 
an der Police ze fërderen, an och d’Comités de 
concertation régionaux, deenen hir Aufgab do-
ranner besteet, de regionalen Niveau ze koor-
dinéieren.
Mussen a solle mer eppes un deene Comitéen 
änneren? Wéi sinn d’Erfahrungswäerter? Wat 
soen d’Buergermeeschteren an de Syvicol do-
zou, deen 1999 en éischter positiven Avis zu 
der Kreatioun ofginn huet? Fonctionnéieren déi 
Organer och iwwerall? Si se iwwerhaapt nach 
néideg? Wa jo, musse se a wéi solle se refor-
méiert ginn? Musse mer eventuell eng aner 
Struktur fannen?
Bei der Reform vun ‘99 hunn eenzel Kolleegen 
a Kolleeginne gefaart gehat, dass dës Gremie 
géifen Alibigremie ginn an zu Poterklippercher 
mutéieren, dofir: Gëtt et dovunner eng Analys? 
A wéi ass déi ausgefall? A wat kënnen oder 
musse mer ebe gegebenenfalls verbesseren?
A wann ech scho beim 99er Gesetz sinn, dann 
ass deemools scho gesot ginn, dass verschid-
den Aarbechten net musse vu Poliziste ge-
maach ginn, mä dass déi sech sollen op hiren 
„core business“ konzentréieren. Genau dës Dis-
kussioun, déi féiere mer jo och haut erëm. Ech 
hoffen, mat méi konkrete Resultater! Well d’Leit 
erwaarde sech méi Polizeipräsenz dobaussen 
an och, dass d’Police Zäit huet, wa si se 
brauchen, dat heescht eng vill méi staark Dis-
ponibilitéit wéi bis elo. An da kann d’Police och 
méi preventiv schaffen an Zukunft an net nëm-
men eng repressiv Roll iwwerhuelen.
Den Otto Normalverbraucher, an ech sot et 
schonn eng Kéier, interesséiert näämlech we-
der den Organigramm vun der Police, nach 
wéi déi eenzel Akteuren aneneegräifen. Dat ass 
eis Aufgab heibannen, dat ze klären, esou dass 
et optimal fonctionnéiert, ouni Waasserkäpp ze 
kreéieren an ouni dass d’Voie hiérarchique hon-
nert Ebenen ëmfaasst, bis d’Doléances vum 
eenzelne Polizist uewen ukomm sinn a ka rea-
géiert ginn.
Mä kommt, mir kucken einfach emol an den 
Organigramm eran, an och hei ginn et haut 
eng Rei Problemer.
Ech wëll hei vläicht mam Encadrement vun 
deene jonke Polizistinnen a Polizisten ufänken, 
wou ech am Februar dëst Joer och schonns eng 
Question parlementaire dozou gestallt hat. E 
Schratt an déi richteg Richtung, wéi de Minis-
ter geäntwert huet, ass, dass an Zukunft d’Pé-
riode de stage och bei de jonke Polizisten e 
Joer méi laang dauere wäert a se an där Zäit en 
erfuerene Polizist als Mentor kréien.
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Wann een den Duerchschnëttsalter vun eise 
Polizebeamte kuckt, näämlech 32,7 bei de Bri-
gadieren, 38,3 bei den Inspekteren an 41 bei 
den CS, da gesäit een, dass mer eng jonk Po-
lice hunn. An dofir ass et wichteg, dass dës Leit 
optimal encadréiert ginn um Terrain vun den 
eelere Beamten, virun allem well se, wéi ech 
virdru sot, mat all Zorte vu Leit a mat all Zorte 
vu Strofdoten ze dinn hunn, an da muss ee 
wëssen, wéi ee soll reagéieren. A keen ass bes-
ser gestiwwelt wéi en alen Hues, en erfahrene 
Beamten also, fir do deem jonken zur Säit ze 
stoen.
Wann ech richteg informéiert sinn, schafft déi 
gréissten Zuel vun den eelere Beamten op der 
Policedirektioun a kann do natierlech kengem 
dobaussen als OPJ hëllefen. An enger Äntwert 
op eng Question parlementaire vu mir, am 
Mäerz dëst Joer, krut ech gesot, et géif eng „ré-
partition saine“ tëschent OPJ an APJ ginn. Am 
gläichen Otemzuch seet de Minister awer och: 
„dans la mesure du possible“. Jo, a wann ee 
weess, dass keen oder wéineg OPJe sech op en 
CI oder en CP mellen, da kann een och déi „ré-
partition saine“ net erreechen. An ech mengen, 
dass genau hei eben den Hues am Peffer läit!
Et ass net gutt, zwee jonk Beamten alleng op 
Patrull ze schécken. Et ass wichteg, dass se vun 
der Erfahrung vun eelere Kolleege kënne léie-
ren. Heiansdo sëtzen an engem Auto zesumme 
ganzer véier Joer Beruffserfahrung.
De fréiere Procureur, de Robert Biever, sot den 
2. Mäerz 2010 op engem Colloque zu Didde-
leng, an ech zitéieren en: «Dans l’organisation 
actuelle de la police, il est également préoccu-
pant que de nuit l’on ne trouve pas un policier 
de plus de 32 ans sur le terrain. Ceci ne va pas 
sans créer certaines difficultés lorsqu’il y a des 
incidents.» Enn vum Zitat. Ech huelen un, déi 
Ried kéint den Här Biever genausou haut nach 
eng Kéier halen. An dat ass, wéi gesot, net gutt 
esou.
Wéi ass et och mat der Fluktuatioun vun de Po-
lizisten? Ech héieren dacks, dass déi immens 
grouss wär op deenen eenzelne Kommissaria-
ter. Virun allem an der Proximitéit ass dat méi 
wéi schlecht. Well wéi wëllt Der, dass d’Leit hire 
Polizist, well si gesinn en ëmmer nach als 
„hire“ Polizist, kenneléieren, oder ëmgedréint 
dann, de Polizist seng Bevëlkerung a säi Quar-
tier kenneléiert, wann dauernd aner Leit do 
sinn?
An ier e jonke Polizist iwwerhaapt op den Ter-
rain kënnt, egal a wéi engem Encadrement, 
muss e jo fir d’Éischt emol den Exame packen. 
Doriwwer ass jo och scho vill geschwat ginn.
Wann ee sech do d’Zuelen aus de leschte Joren 
ukuckt, da muss ee feststellen, dass d’Zuel vun 
deenen, déi den Exame gepackt hu par rapport 
zu de Kandidaten, am Fong konstant bliwwen 
ass. Sou sinn 2013 243 Leit an den Exame 
gaangen an et hunn der en 78 gepackt, 2014 
211, vun deenen der 62 den Exame gepackt 
hunn. Mä, dat soll een derbäisoen, net nëm-
men hu just esou wéineg Leit den Exame ge-
packt, mä et sinn der och nach manner an der 
Policeschoul ugeholl gi wéi déi, déi den Exa-
men da wierklech gepackt haten. An haut sti 
mer dann do an hunn, wéi gesot, net genuch 
Polizisten!
Fir d’Joer 2015 gesinn d’Zuelen awer 
aneschters aus. Hei hate sech 299 Kandidaten 
dem Exame gestallt an et hunn der 148 e ge-
packt. Et ass awer opfälleg, dass et der op 
eemol esou vill méi waren.
Dofir vläicht meng Fro un de Minister: Huet 
sech eppes Bestëmmtes do geännert? Huet de 
Minister eng Analys dovunner? Wat ware 
vläicht eventuell virdrun d’Problemer, dass der 
esou vill duerchgefall sinn? War et effektiv erëm 
eng Kéier oder virun allem de Sport? Wat sinn 
dono d’Problemer, wa se den Examen da bis 
gepackt hunn? Vläicht de psychologeschen 
Test? Oder den Dokteschtest, dass se deen net 
packen?
Mir schénge jo, wéi gesot, um Wee vun der 
Besserung ze sinn. Nach ass et wichteg, wéi 
gesot, eng genau Analys ze maachen, fir ze 
wëssen: Wat sinn deene Jonken hir Problemer, 
wa mer wëllen derfir suergen, dass méi Leit 
iwwerhaapt kënnen an d’Schoul goen, fir Poli-
zist ze ginn?
Wéi kënne mer dee Beruff erëm méi attraktiv 
maache fir jiddwereen? Dat geet net nëmmen 
iwwert d’Pai - och wann déi natierlech e wich-
tegt Thema ass, an ech komme gläich nach 
eemol drop zréck - an datt et eng sécher Plaz 
ass, mä et geet och iwwer Formation continue, 
eng gutt Aarbechtsatmosphär natierlech, gutt 
Aarbechtsbedéngungen, eng interessant an na-
tierlech eng ofwiesslungsräich Aarbecht, jee, 
eng Aarbecht, déi engem och am Alldag Satis-
faktioun gëtt.
D’Ausbildung muss och vläicht iwwerschafft 
ginn, well d’Gesellschaft net méi déi ass, déi se 
war. Et gëtt e Manque de respect vis-à-vis vun 
der Police, mä et gëtt deen och am All-

gemengen. An de Beamte muss wëssen, wéi e 
ka reagéieren. Dat ass nëmmen een Deel vun 
enger gudder Ausbildung, déi jidder Eenzelne 
muss hunn.
De fréiere President vum Syndicat professionnel 
de la force publique, de Patrick Frantz, dee sot 
eemol an enger Ried mat Hibléck op d’Zuele 
vum Jugendchômage, an ech zitéieren en elo: 
„Et ass net normal, dass mer Rekrutéierungs-
problemer hunn an déi jonk Leit sëtzen do-
heem a waarden op e Wonner oder wat?!“ Enn 
vum Zitat. Ech mengen, och deem Zitat ass net 
allze vill hinzuzefügen.
Et ass e Fait, dass mer am Moment bei all eisen 
Initiativen, déi mer bis elo geholl hunn, fir méi 
Leit ze rekrutéieren, e Manktum u Personal 
hunn. Da musse mer kucken, well „mer kënne 
jo keng Polizisten aus dem Stee schloen“, wéi 
de Minister eng Kéier esou léif sot, da musse 
mer kucken, esou gutt et geet, besser wéi bis 
elo déi Kräften ze bündelen an esou rationell ze 
schaffen, wéi et nëmme méiglech ass, bis mer 
eben dat néidegt méi Personal zur Verfügung 
hunn, fir d’Sécherheet vun de Bierger weider-
hin esou gutt wéi nëmme méiglech kënnen ze 
garantéieren.
Well, maache mer eis näischt vir, net jidderee 
wëllt Polizist ginn an net jiddereen erfëllt och 
déi néideg Viraussetzungen, fir dësen dach 
ganz schwéiere Beruff bis zum Pensiounsalter 
kënnen ze maachen. Och dat däerfe mer net 
verstoppen a maachen, wéi wa mer op eemol 
en Ustuerm op de Beruff kréichen. Mir mussen 
eis also eng nei Rekrutéierungsform ausdenken, 
déi gräift, ouni awer utopesch ze ginn!
Wéi eng schoulesch Ausbildung muss een 
hunn, fir zum Beruff zougelooss ze ginn? Och 
do muss driwwer geschwat ginn. Muss se erop-
geschrauft ginn? Bleift alles beim Alen? Mä 
maache mer dann awer méi an der Ausbildung 
respektiv eng méi laang an obligatoresch For-
mation continue?
Haut ass et esou, dass jonk Anwärter wärend 
hirer Ausbildung eng Rei praktesch Stagë 
mussen absolvéieren, an dëst entweder an den 
Unitéite vun eiser Police oder am Ausland. Dat 
geet awer net onbedéngt duer. All jonken 
Anwärter misst eigentlech e kompletten Tour 
duerch d’Regiounen an d’Entitéite maachen, fir 
dass och jidderee weess, wéi d’Police genau 
opgestallt ass an en och d’Leit emol perséin-
lech géif kenneléieren. Dat kéim enger gudder 
Aarbechtsatmosphär an engem Zesumme-
gehéieregkeetsgefill vum Corps sécherlech ze-
gutt.
An datselwecht gëllt natierlech fir d’Cadres su-
périeurs. Och bei hinne ginn et déi eenzel 
Stagen an déi ginn och do, menger Meenung 
no, net duer. Si däerfen net frësch vun der 
Schoul op e Büro, mä si missten och emol de 
kompletten Tour maachen duerch d’Regiou-
nen, duerch all d’Entitéiten, fir dass se wëssen, 
wéi genau alles fonctionnéiert. Well schlussend-
lech sinn et si herno, déi d’Police leede sollen!
An Däitschland, zum Beispill, wiessele sech in-
nerhalb vun dräi Joer d’theoretesch an d’prak-
tesch Coursë fir d’Cadres supérieurs of. Insge-
samt maache se do zwee praktesch Stagen, 
eemol siwen an eemol aacht Méint, soudass se 
ëmmer erëm hiert theoretescht Wëssen och an 
der Praxis gesinn a kënnen uwenden an déi 
Praxiserfahrung dann erëm eng Kéier mat an 
déi nächst Coursë kënnen huelen.
De Schéissstand am Reckendall - vill vun eis 
waren op der Ouverture -, deen huet jo emol de 
Verdéngscht, dass en elo gutt Konditioune bitt, 
fir de Polizisten de Gebrauch mat de Waffe 
bäizebréngen, fir hinnen den Usus mat de Waffe 
kënne bäizebréngen a fir dass se deen och per-
manent kënnen opfrëschen, an der Hoffnung 
natierlech, dass se déi Waffen ni brauchen, aus-
ser - an erlaabt mer dëse klenge Clin d’œil als 
Presidentin vun der Schéiss sportfederatioun -, 
natierlech fir de Schéisssport.
Wa se awer mussen hir Waff gebrauchen, dann 
däerfe se net nervös sinn, si däerfe keng 
Angscht hunn a si mussen awer wëssen, dass 
eng Waff keng Spillsaach ass a Mënscheliewen 
a Gefor sinn. Éier et zum Asaz kënnt, muss alles 
anescht probéiert gi sinn, fir d’Lag ze deseska-
léieren a fir säin eegent Liewen, mä och dat 
vun enger drëtter Persoun ze schützen.
D’Gesondheet: D’Gesondheet muss bei engem 
Beruff wéi der Police, wou een dacks Schichte 
schafft, dobaussen ass bei all Wieder, och mat-
spillen. Dofir: Wéi ass et mat de Krankmel-
dunge bei der Police? Mir wëssen, dass dee Be-
ruff och séilesch un engem kraazt. Gewalt, 
Doud, Läichen ze gesinn, ass vläicht net jidder-
engem senges!
Am Ausland ginn et och vill Studien zum Suizid 
innerhalb vun der Police. Déi Chifferen, déi ech 
fir eist Land fonnt hunn, sinn och aus esou 
enger Etüd, mä vun 1992 leider schonns. Dës 
Etüd huet deemools Chiffere vu 26 Länner op-
gezielt a fir eist Land ware se deemools ganz 
alarmant am Verglach zu der Suizidrat vun der 

Landesbevëlkerung, näämlech 75,3% wär se 
bei der Police deemools gewiescht géint 21,9% 
„nëmmen“ - ënner Gänseféisercher - bei der 
Bevëlkerung allgemeng.
Wéi gesot, dat sinn eeler Chifferen. Mä ech 
mengen, dass een och hei nach eng Kéier muss 
kucken, vläicht aktuell oder méi offiziell Statisti-
ken heiriwwer ze maachen. Ass dru geduecht 
ginn, esou Statistiken ze maachen? Ginn et der 
vläicht, déi eis elo hei net zur Verfügung stinn?
Wann ech bei der Gesondheet sinn, da kom-
men ech nach eng Kéier op d’Krankmeldungen 
zréck, well och bei de Krankmeldungen, do hu 
mer e Reservoir, wou ee Leit ka reaktivéieren.
An dann ee Punkt, dee fir e Polizist och schnell 
kann zu engem wichtege Problem ginn an deen 
dofir och vum SNPGL mat Nodrock gefuerdert 
gëtt, dee betrëfft d’Protection juridique. D’Ge-
setz gesäit fir d’ganz Fonction publique vir, dass 
e betraffene Fonctionnaire direkt eng Demande 
muss schreiwen, a wann déi accordéiert gëtt, da 
gëtt him en Affekot gestallt. En plus gesäit d’Ge-
setz vir, dass de Stat net muss bezuelen, wann 
eng Faute professionnelle virläit.
Mä grad bei de Polizisten ass dat eng Fro, déi 
ganz schwiereg ze tranchéiere ka sinn! Polizis-
ten hunn eng Sonderstellung vis-à-vis vun 
anere Fonctionnairen, well et bei hinnen oft ëm 
Leif a Liewe geet a se a geféierlech Situatioune 
kommen. Misst dëse Punkt grad fir d’Police net 
vläicht méi kloer geregelt ginn, wéi dat mo-
mentan de Fall ass?
Ech mengen, op d’Material ginn ech net méi 
allze vill an: Munitioun, Waffen, do si mer um 
gudde Wee.
Domat, mengen ech, hunn ech d’Ronn zu 
deene Punkten ausserhalb vun der Pai, déi 
wichteg si fir de Beruff vun der Police, ge-
maach, an och wat wichteg ass, fir de Beruff 
erëm méi attraktiv ze maachen.
Da komme mer awer elo och zu der Fro vun de 
Paien, vun de Carrièren a vun de Primmen. Dat 
ass natierlech eng immens sensibel Fro a grad 
zu dësem Thema kurséiere vill Feelinformatiou-
nen. Ech mengen awer, dass de Minister Dan 
Kersch dat och schonn an der Press riichtge-
stallt huet an dass en dat och de Mëtteg nach 
eng Kéier hei um Mikro gemaach huet. Domat 
wär déi Fro schonn emol beäntwert.
Wann d’Carrière B elo agefouert gëtt, da muss 
een awer drop oppassen, dass dat och eng reell 
Opwäertung fir all Polizist bedeit, deen an déi 
nei Carrière kënnt, an net drop erausleeft, dass 
een an deenen éischte Joren an der neier Car-
rière souguer eventuell vläicht manner géif ver-
dénge wéi virdrun.
De Minister schreift a senger Nott vun dräi Ma-
néieren, op déi een an déi Carrière B ka rekru-
téiert ginn: „par voie express“, iwwer „carrière 
ouverte“ an iwwer „recrutement externe“. Hei-
zou géif ech vläicht nach e puer Detailer wëllen 
hunn: Wéi vill genau a wéi enger Abteilung sol-
len et der dann elo sinn, déi an déi Carrière 
kommen, a wéi genau sollen déi Recrutemen-
ter iwwerhaapt fonctionnéieren? Well net jid-
dereen ass am Langage vun der Fonction pu-
blique esou dran.
Da kommen ech zu de SRECen, wou mer virun 
allem an de leschte Méint, notamment och op 
der Gare, gesinn hunn, wéi wichteg esou Ter-
rainsaarbecht iwwerhaapt ass. An ech weess 
wierklech net, ob et eng gutt Iddi ass, dës an 
d’Mammenhaus, dat heescht an d’PJ anzeban-
nen. De Minister seet a sengem Virschlag, dass 
all déi Poliziste vun de SRECen, déi d’Qualité 
d’officier de police judiciaire hunn, ouni Exa-
men an d’PJ sollen opgeholl ginn. Wat geschitt 
mat deenen, déi d’Qualité net hunn an 
zudeem den Examen net maache wëllen oder 
en net packen?
Den SPJ gëtt vum Parquet mat ganz villen in-
ternationalen Dossiere befaasst, déi se mussen 
traitéieren a woufir hinnen och d’Leit feelen. 
Do muss dréngend eng Léisung fonnt ginn. Mä 
et kann an däerf net sinn, dass dofir déi fréier 
SREC-Leit genotzt ginn an déi dann um Terrain 
feelen!
Wann een dann héiert, dass verschidde Leit an 
der PJ vun Abréch als „Assurancëgeschichten“ 
schwätzen oder de klengen Drogendealer virun 
der Schoul och net als Prioritéit ugesinn, da 
gëtt dat mer dach ze denken, well dat ass ge-
nau de Contraire vun deem, wat mer mat dë-
ser Reform eigentlech wëllen erreechen.
Vläicht kann de Minister eis och vum 
Géigendeel iwwerzeegen, andeems en eis ver-
schidde Garantië gëtt. Mä ech soen Iech elo 
schonn, wann dës Garantien net agehale ginn 
oder dozou féieren, dass SREC-Leit am Mam-
menhaus zu Schreifdëschtäter ginn, da muss 
d’Politik respektiv d’Chamber agräifen!
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Ech weess, dass d’Justiz an d’Staatsanwaltschaft 
do vläicht eng aner Meenung hunn an eng 

ganz aner Schinn gefuer sinn. Nach ass et un 
der Chamber, déi Gesetzer ze maachen, déi 
mir am beschte fir d’Police an de Bierger halen.
Et gëtt och nëmmen eng Police, ob se unifor-
méiert ass oder net. An et soll een ee fir allemol 
mat deenen Diskussiounen ophalen, fir se aus-
erneenzedividéieren, well deen een oder anere 
mengt, e wär vläicht besser bei der Justiz opge-
huewen. Dat mécht nëmme schlecht Blutt, an 
ech wende mech och hei besonnesch un all 
d’Gewerkschaften, dass se solle gemeinsam fir 
all Polizist do sinn a fir eng gemeinsam Police, 
déi gutt ausgerüst ass, personell a materiell, fir 
dass mer weiderkommen.
D’„Wort“ huet den 13.3.2015 op der Titelsäit 
geschriwwen: „Grabenkämpfe unter Polizis-
ten“. An et ass genau dat, wat mer net sollen 
hunn! Jidderee muss Waasser a säi Wäi schëd-
den, all d’Carrièren, fir dass et herno e Ganzt 
gëtt, esou perfekt wéi méiglech, eng modern 
an effizient Police. An et kann och net sinn, 
dass där Entitéit nogelauschtert gëtt, déi am 
haartste géif blären, am meeschte bei d’Parteie 
pilgert oder am meeschte Réckewand an der 
Press hätt.
All Unitéit vun der Police feelt et u Leit, deene 
mat an deenen ouni Uniform. Mir sollen dofir 
och keng Reform maachen, fir e spezielle 
Grupp zefriddenzestellen op Käschte vun 
deenen aneren. An déi Nott, déi de Minister 
verschéckt huet d’lescht Woch, déi geet jo och 
an déi richteg Richtung.
Well, wa mer dat géife maachen, da géif dat 
natierlech schlecht Blutt maachen an et bréngt 
de Bierger am Land guer näischt! Sou wéi et 
keng zwou Klasse Bierger a Saache Sécherheet 
däerf ginn, däerf et och keng zwou Klasse Po-
lice ginn.
A senger Ried op der Generalversammlung 
vum 20.3.2013 sot den aktuelle President vum 
SNPGL Folgendes zum faméisen Thema, wat 
esou sensibel war, dass et riskéiert hätt, dee 
ganze Corps auserneenzedividéieren, an ech zi-
téieren de Pascal Ricquier, deen eis ganz sécher 
opmierksam nolauschtert: „De Minister Biltgen 
huet awer och erkläert, dass, wann d’Gewerk-
schafte mat deem Projet net averstane wären, 
dann hätt hien nach e Plang B a sengem Tirang 
leien. An zwar géif hien dann, wann et net 
anescht geet, de judiciairë Volet aus der Police 
grand-ducale eraushuelen an dann an de judi-
ciairë Beräich erasetzen, dat heescht an de Mi-
nistère de la Justice.“ Enn vum Zitat.
Ech war net derbäi, wéi de Minister déi Ausso 
gemaach huet. Mä wann déi deemools esou 
gemaach gouf, dann ass a bleift dat e staarkt 
Stéck! Well da wollte se deemools schonn d’Po-
lice spalten, d’Police auserneendividéieren. A 
genau dat wëlle mir als Sozialisten heibannen 
op alle Fall net!
Nach eemol: Et gëtt nëmmen eng Police an déi 
soll als Ganzt reforméiert ginn, ouni Extra-
wurschte fir deen een oder aneren. An d’Kondi-
tiounen, fir an d’Police ze kommen, mussen 
och fir déi mat Uniform a fir déi ouni Uniform 
déi nämlecht bleiwen.
Da muss et och fir all Polizist méiglech sinn, an 
den Enquêteursberäich ze wiesselen. Ech si sou-
guer der Meenung, dass et vu Virdeel ass, 
wann een d’Strooss dobausse kennt, dat 
heescht also, an Uniform geschafft huet, éier 
een an de judiciairë Beräich wiesselt. Mä ech si 
mer awer och bewosst, dass net jidderee fir dat 
eent oder fir dat anert gemaach ass an dass e 
selwer soll kënnen décidéieren, wat em vun 
deenen zwou Saache méi läit. Mä e soll awer 
alles kennen, an net nëmmen iwwerflächlech.
Fir dëst ze ënnersträichen, zitéieren ech gär de 
René Hengel, e fréieren LSAP-Deputéierten, 
dee sech ëmmer an iwwerall fir d’Police an 
d’Gendarmerie agesat huet an deen och ee vu 
menge Virgänger als President vun der Force-
publiques-Kommissioun war. Dee sot den 30. 
Abrëll 1992 schonns hei op der Tribün, wéi de 
Projet de loi 3437 gestëmmt gouf, dat heiten: 
„An onsem Ministat wär et Onsënn, e puer Po-
lizeiunitéiten, statt mateneen, géintenee schaf-
fen ze loossen. Dat kéim enger Verzettelung 
vun de Kräfte gläich, wann eng autonom Police 
judiciaire, wéi se vu gewësse Säite gewënscht 
ginn ass, a vläicht nach ëmmer gëtt, geschafe 
géif.“ An e bësse weider seet en: „Ech mengen, 
mir kënnten ons une Guerre des polices hei am 
Land erspueren.“ Wéi gesot, dat war 1992! An 
dat gëllt och nach ëmmer haut fir d’Sozialisten.
Konkret an dëser Reform heescht dat net nëm-
men, dass d’Police net formal auserneendivi-
déiert däerf ginn, mä och, dass dat faktesch net 
geschitt. An och, wann elo keng formal Tren-
nung kënnt, esou stellen ech mer awer d’Fro, 
wéi wäit d’Befugnisser vun deem Comité d’ac-
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compagnement fir d’PJ solle goen, deen en 
plus vum Procureur général d’État presidéiert 
soll ginn. Ass dat net awer vläicht schlussend-
lech den Ufank vun enger Spaltung vun der 
Police? Ech huelen un, dass de Minister eis hei-
zou eng Rei Detailer nach wäert ginn.
Voilà! D’Pecherten,...
(Brouhaha)
(Interruption par la présidence)

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- 
...d’Bannhidder,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et 
war net fir Iech.

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- D’Pe-
cherten, d’Bannhidder, wat kënnen déi iwwer-
huelen, fir d’Police ze entlaaschten? Ech 
mengen, si däerfen net zu enger „Police bis“ 
ginn, och dat alles huet de Minister scho gesot, 
mä si kënnen awer de Gemengen zur Hand 
goen, fir hir Reglementer duerchzesetzen, ouni 
dass se mussen a sollen eng Waff droen an ouni 
dass se sollen Identitéitskontrollen däerfen 
duerchféieren.
D’Réceptioun an d’Sekretariat um Policebüro, 
ech mengen, do si mer eis och alleguerten 
eens, dat kéint och vun Zivillpersonal gemaach 
ginn. De Polizist muss um Büro net alles selwer 
maachen. E soll op den Terrain eraus, do wou 
d’Kriminalitéit ass. Déi richteg Leit sollen dann 
op de richtege Plaze sëtzen. A mir sollen ebe fir 
d’Zukunft en Organigramm opstellen, wou ge-
nau dat drasteet, wat all Polizist muss kënnen 
oder net, fir déi eenzel Aufgaben ze maachen.
Zum Ofschloss erlaabt mer nach eng méi per-
séinlech Remarque: Ech hunn näämlech ganz 
vill Frënn a Bekannten, déi de Beruff vum Poli-
zist an och vum fréiere Gendarm ausüben an 
ausgeüübt hunn. Dat si Leit, déi vill Satisfak-
tioun hunn an hirem Beruff an déi vill Aarbecht 
leeschten am Sënn vun der Sécherheet, och 
vun eis alleguerten heibannen. Dat solle mer 
net vergiessen! An ech perséinlech hunn op alle 
Fall vollst Vertrauen a si an an hir Beruffskollee-
ginnen a Kolleegen.
An ech ka sécherlech an eiser aller Numm hin-
nen e grousse Merci soen, dass si - och wa mer 
am Moment en akute Personalmangel hunn, 
dee kee vun eis heibanne verstoppt -, hir Aar-
becht no beschtem Wëssen a Gewëssen 
ausüben. An dofir solle mer och eng Reform 
maachen, déi hiren dacks schwéieren Aar-
bechtsbedéngunge Rechnung dréit.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Max Hahn fir d’DP.

 M. Max Hahn (DP).- Här President, Polizist 
ass en Dramberuff.

 Plusieurs voix.- Ooh! Aah!
 M. Max Hahn (DP).- Dat soen net ech, mä 

dat hu Kanner am Alter tëscht fënnef an néng 
Joer am Kader vun enger Etüd geäntwert, wou 
si no hirem Beruffswonsch gefrot gi sinn. An 
där Etüd huet de Polizist et op déi zweet Plaz 
gepackt, direkt hannert dem Déierendokter.
Ech versti ganz gutt, firwat esou vill Kanner bei 
d’Police wëllen. Et ass e Beruff, wou ee Leit an 
Nout hëlleft. Et ass e Beruff, dee fir Gerechteg-
keet an Engagement steet. Et ass Beruff am 
 Déngscht vun der Gesellschaft.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Et ass awer och e Be-

ruff, wou d’Missiounen ëmmer méi villfälteg a 
komplex ginn, e Beruff mat onregelméissegen 
Aarbechtszäiten a Stress, e Beruff, wou een am 
Asaz och ka säi Liewe riskéieren. Dat ass déi aner 
Säit vun der Medail, déi net esou blénkeg ass.
Ech weess net wéi vill vun deenen, déi haut Poli-
zist sinn, vun engem Dramberuff géife schwät-
zen. Mä ech wënsche mer, dass et der vill sinn! 
Och wa mer wëssen, dass munches bei der Po-
lice hei am Land am Uerge läit an dass net alles 
ëmmer esou klappt, wéi et soll, an dass eis 
Corpsen dacks ënnerbesat sinn. Dofir ass eng 
Reform vun der Police esou batter néideg.
Et ass un der Politik, de Kader ze schafen, fir 
dass eis Police gutt fonctionnéiert an d’Poliziste 
sech kënnen op hiert Kärgeschäft konzentréie-
ren. Dofir begréissen ech d’Initiativ vum Minis-
ter Schneider fir dësen Débat an dass hien end-
lech aus der Policereform eng Realitéit wäert 
maachen.
D’Chamber gëtt hei an engem enorm wichte-
gen Dossier, der Reform vun der Police, ëm hir 
Meenung gefrot. De Gesetzestext, deen de Mi-

nister wäert deponéieren, gëtt duerno an der 
zoustänneger Kommissioun analyséiert an 
eventuell amendéiert. Mir debattéieren iwwer 
eng Reform, vun där scho ganz laang geschwat 
gëtt an iwwert déi an der Lescht dach ganz vill 
a kontrovers diskutéiert a spekuléiert gouf.
Här President, privat hat ech zum Gléck nach 
net vill mat der Police ze dinn.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat kann nach 

alles kommen.
 M. Max Hahn (DP).- Dofir war ech am Vir-

feld vun dëser wichteger Debatt mat de Leit 
vum Terrain zesummen, fir e bëssen en Abléck 
an hir Aarbecht an an hiert Uleies ze kréien.
Här President, wann een d’Police brauch, da 
soll se do sinn. A séier! Fir dass dat garantéiert 
ka ginn, muss d’Police reforméiert ginn. Mä fir-
wat eigentlech? Ma well et un der Zäit ass, déi 
gesetzlech Basis op e puer Plazen ëmzeänne-
ren, fir dass all déi sécherheetsrelevant Aufga-
ben, déi d’Police mécht an déi een als Bierger 
guer net esou matkritt, an de beschte Kondi-
tioune kënnen erfëllt ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Et sinn elo 16 Joer 

hier, dass d’Police fusionéiert huet. Mä säit der 
Reform, säit der Fusioun vun der Police an der 
Gendarmerie 1999, liewe mir an engem anere 
Kontext. D’Lëtzebuerger Gesellschaft ass 2016 
eng aner wéi 1999. Déi sozial Realitéit, déi de-
mografesch an déi wirtschaftlech sinn anerer. 
An un déi muss och eng Police sech kënnen 
upassen.
D’Demokratesch Partei begréisst an deem Sënn 
den Exercice vun engem externen Audit, fir de 
Fonctionnement vun der Police ze analyséieren 
a Verbesserungsvirschléi ze proposéieren. Ech 
hoffen awer, dass mer net erëm musse 16 Joer 
op déi nächst Upassunge waarden. Mir liewen 
an enger Welt, wou d’Kriminalitéit ëmmer 
erëm nei Formen unhëlt, fir déi d’Police déi 
néideg Moyene muss hunn, fir se ze 
bekämpfen. Am Ausland ginn esou Reformen 
an der Regel all siwe bis aacht Joer duerchge-
fouert. Natierlech soll een net reforméieren, fir 
ze reforméieren, mä eng regelméisseg 
Bestands opnam ass sécherlech eng gutt Saach.
Här President, erlaabt mer ganz kuerz, éier ech 
mech dem Inhalt widmen, eng kleng Re-
marque zu den Diskussiounen, déi et ëm den 
Audit gouf. Verschiddene Leit huet et net ge-
passt, dass de Minister Schneider e Résumé an 
net dee ganzen Audit un d’Ëffentlechkeet 
erausgëtt.
A mengen Ae sinn d’Grënn, fir den Audit a sen-
ger Gesamtheet net public ze maachen, ver-
ständlech. D’Gefor besteet, dass den Audit als 
Gebrauchsanweisung vu Kriminelle kéint mëss-
braucht ginn a sécherheetsrelevant Informa-
tiounen an eventuell Lacunnen am System 
kéin ten ausgenotzt ginn, fir zum Beispill en At-
tentat ze plangen.

 Une voix.- Ooh!
 M. Max Hahn (DP).- Ausserdeem hate 

sämtlech Deputéiert a Polizisten Accès op dee 
kompletten Dossier. Amplaz sech driwwer op-
zereegen, sollte mir eis dann net vill méi drop 
konzentréieren, eis mam Inhalt ze beschäfte-
gen? Ech mengen, et ass scho vill Energie ver-
luer gaangen. An ech hoffen, dass genausou 
vill Energie wäert opbruecht ginn, fir Verbesse-
rungsvirschléi an Alternativen ze presentéieren.
Här President, ee Punkt vun der Reform, deen 
am Kader vun der territorialer Reorganisatioun 
vun der Police am Virfeld scho fir e puer hëtzeg 
Debatte gesuergt huet, ass dee vum Zesumme-
leeë vun de Commissariats de proximité, de 
CPen.
D’Commissariats de proximité, wéi hiren 
Numm et seet, sollen no beim Bierger sinn. 
Den Audit huet awer misse feststellen, an dat 
war awer och scho virdru gewosst, dass de Ser-
vice um Bierger net deen ass, deen en eigent-
lech sollt sinn. Duerch e Mangel u Personal 
sinn d’Ëffnungszäiten alles anescht wéi per-
formant. „Do, wou Police dropsteet, soll och 
Police dra sinn!“ Elo kéint ee jo higoen an 
d’Kommissariater all personell opstocken. Dat 
ass awer leider net esou einfach méiglech, well 
iwwerall bei der Police Nout um Mann ass, 
trotz de villen Neiastellungen, an och weiderhi 
Polizisten an d’Pensioun wäerte goen.
Et muss een deemno ënner anerem och de 
Waasserkapp verklengeren an domat eng ganz 
Partie Polizisten zréck op den Terrain kréien, 
d’Ëffnungszäite verlängeren an de Service um 
Bierger verbesseren.
Ënnert der viregter Regierung goufen et an där 
Optik zwee Pilotprojete fir d’Zesummeleeung 
vu Kommissariater mat ganz positive Resultater. 
Ech mengen, mir däerfen eis der Realitéit net 
verschléissen an à tout prix drop pochen, dass 
all d’CPe musse bestoe bleiwen. Fusioune kën-

nen den Erausfuerderunge Rechnung droen, 
andeem se d’Disponibilitéit vun de Beamten 
um Terrain erhéijen. Si mussen dat awer net 
onbedéngt!
Dofir begréisst d’Demokratesch Partei, dass dës 
Entscheedungen am Dialog mat de Gemenge 
gemaach ginn. D’Zesummeleeung kann op där 
enger Plaz Sënn maachen an op där anerer 
awer och net. Dofir ass et wichteg, Fall fir Fall 
ze préiwen a sécherzestellen, dass d’Haaptzil 
erreecht gëtt: d’Präsenz um Terrain ze erhéijen. 
All Gemeng huet hir Spezifissitéiten an dofir 
muss hei sur mesure geschafft ginn.
Meng Fraktioun begréisst och, dass 
d’Méiglechkeet wäert bestoen, eng Commu-
nauté de commissariats wärend enger Testphas 
fonctionnéieren ze loossen.
Här President, e puer Wierder zur Reorganisa-
tioun vun der Police judiciaire, der PJ. Um Ter-
rain ass et wichteg, effektiv an déi nämlecht 
Richtung ze schaffen, fir d’Affäre weiderzebrén-
gen. All Polizist muss Missioune vun der Police 
judiciaire ausféiere kënnen, mä si handelen op 
verschiddenen Niveauen: regional, national an 
international.
Den SPJ, de Service de police judiciaire, an 
d’SRECen, d’Services de recherche et d’en-
quête criminelle, si spezifesch Unitéite vun der 
Police, déi nëmmen op judiciairen Affären er-
mëttelen. Den SPJ mécht dat um nationalen an 
internationalen Niveau an d’SRECen um regio-
nalen Niveau. Et ass jo evident, dass si op Dos-
siere mussen zesummeschaffen, fir Affäre virun-
zebréngen. Den Audit huet ervirbruecht, dass 
d’Koordinatioun an d’Kooperatioun tëscht 
deenen zwou Unitéiten net optimal ass a pro-
poséiert, de SREC un den SPJ ze rattachéieren. 
Dëst géif et erlaben, d’Informatioun ze zentrali-
séieren an awer och déi verschidden Équippe 
besser a méi effektiv kënnen anzesetzen.
1999, bei der Fusioun vun der Gendarmerie an 
der Police, goufen SPJ an d’SRECe getrennt. An 
der Debatt deemools hat d’Demokratesch Par-
tei d’Fro opgeworf, ob et eng gutt Iddi wier, 
déi zwee Servicer ze splécken, an ob et net bes-
ser gewiescht wier, eng zentral Instanz ze 
hunn. Dëst war iwwregens och d’Fuerderung 
vun der Gewerkschaft.
Här President, ech hunn et scho gesot, am Vir-
feld vun där heiteger Debatt hunn ech mech 
mat Beamte vum Terrain gesinn a mat hinnen 
ausgeschwat, ënner anerem och mat de Ver-
trieder vum SREC. Si gesinn déi Zesumme-
leeung éischter skeptesch. Regional Unitéiten 
erlaben näämlech eng gewësse Proximitéit an 
domat och e Vertrauensverhältnis mam Terrain.
Gi si un d’PJ rattachéiert, muss awer derfir ge-
suergt ginn, dass de Kontakt mam Terrain ka 
bestoe bleiwen. Nëmmen esou kann een 
d’Spezifissitéite vun deene verschiddene Ge-
mengen am A behalen. Fir déi repressiv a pre-
ventiv Missiounen um regionalen Niveau wei-
derhi kënnen auszeféieren, ass et wichteg, dass 
regional Antennen déi Aarbecht iwwerhuelen. 
D’Kenntnisser um Terrain däerfen näämlech 
net verluer goen.
Här President, d’Demokratesch Partei begréisst 
besonnesch d’Virschléi vun der Reform um Ni-
veau vun der Inspection générale de la Police. 
D’Kontroll vun der Police muss kënnen onof-
hängeg sinn an transparent. Mesuren, fir dës t 
ze garantéieren, fuerdere mir scho laang a 
meng Fraktioun hat de 17. Februar 2009 eng 
Motioun matgedroen, déi eng ganz Rei Punkte 
gefuerdert huet, déi mir elo an de Propose vun 
der Reform zréckfannen.
Mir begréissen dem Minister seng Entschee-
dung, scho virun der Reform, e Magistrat un 
d’Spëtzt vun der IGP gesat ze hunn. Ech ginn 
elo net op déi eenzel Punkten an, de Minister 
huet dat a senger Ried jo schonn explizitt ge-
maach.
D’IGP ass e wichtegt Organ, net nëmme well 
et kontrolléiert, mä och Statistiken an Analysen 
ausféiert an eventuell Verbesserungsvirschléi ka 
proposéieren. Een interessant Beispill ass den 
Audit iwwert de Fonctionnement vun der 
UGRM, der Unité de garde et de réserve mo-
bile. Themen, déi hei ugeschwat gi sinn: ënner 
anerem de Fonctionnement vun der UGRM an 
d’Relatioun mat hiren externe Partner, dozou 
gehéieren de Prisong oder och den CHL. D’Ze-
summenaarbecht kéint sécherlech optimiséiert 
ginn. Och fir de Service Palais huet d’IGP pro-
poséiert, d’Sécherheetskonzept ze iwwerschaf-
fen.
Här President, erlaabt mer, op en Thema anze-
goen, wat haaptsächlech d’Stad Lëtzebuerg, 
awer och deelweis aner gréisser Stied, wéi 
Esch, ganz staark betrëfft: d’Heescherei. Et ass 
een hin- an hiergerappt. Et wëll een dëse Leit 
natierlech hëllefen, well si am Misär liewen. An 
trotzdeem däerf een net zouloossen, dass déi 
negativ Konsequenzen en alldeeglechen Im-
pakt op déi aner Bierger hunn. Ech denken do 
un d’Geschäftsleit, d’Leit, déi hir Akeef maa-
chen, d’Touristen.

An dëser Diskussioun muss ee sech bewosst 
sinn, dass a verschiddene Fäll hannert der Hee-
scherei kriminell Hannermänner stinn. Et muss 
ee feststellen, an déi Feststellung gouf scho vun 
der viregter Regierung gemaach, dass et sech 
bei verschiddene Fäll vun Heescherei ëm ver-
sklavt Mënschen handelt, déi agesat ginn, fir 
op de Stroossen ze heeschen.
D’Gesetz vum 9. Abrëll 2014 iwwert d’Rechter 
vun den Affer am Kontext vum Mënschenhan-
del huet der Justiz an der Police méi Moyenen 
zougeschriwwen, wann hannert der Bettlerei e 
Verdacht op Mënschenhandel besteet. D’Op-
decke vun de Réseauen ass keng einfach Saach 
an et brauch een oft Méint fir d’Enquêten. An 
d’Police muss op international Zesummenaar-
becht zréckgräifen. Mä d’Verstäerkung vun de 
Rechter vun den Affer ass séchergestallt. Dëse 
Persoune gëtt esou schnell wéi méiglech gehol-
lef.
Och fir d’„mendicité en réunion“ gëtt et déi 
néideg gesetzlech Basis, fir ze handelen. Mä 
och hei ass et ganz schwéier, d’Enquêten ze 
féieren. Et fänkt scho bei der Sich no de 
Preuven un, déi mussen un den Dag geluecht 
ginn, fir de Lien tëscht de Leit noweisen ze kën-
nen. D’zäitlech Moyene si ganz oft net do. Et 
kéint ee sech awer virstellen, dass d’Zesumme-
leeung vun dem SREC an der PJ, déi jo da méi 
Effectiffer soll kréien, an deem Kontext eppes 
bewierke kann.
Här President, ech mengen, Dir hutt verstanen, 
wat ech wëll uschwätzen. Et däerf een d’Aen 
net virun der Realitéit verschléissen! Et muss 
een unerkennen, dass d’Heescherei e Sujet ass, 
an dat besonnesch an eiser Haaptstad. Als De-
mokratesch Partei si mir natierlech der 
Iwwerzeegung, dass dës Problematik als Aller-
éischt um soziale Plang muss ugepaakt ginn. 
Dës Leit géife jo net ëm Hëllef froen, wann et 
hinne gutt géif goen. An eng partiell Äntwert 
op d’Problematik ass jo schonn ervirbruecht 
ginn. Mesuren, fir deene Leit eng Sortie ze er-
méiglechen, fir e Liewen an eiser Gesellschaft 
ze féieren an net um Rand, mussen ëmmer pri-
vilegéiert ginn.
Jo, se di kengem eppes. Vu ville Säiten ass eis 
awer d’Suerg erugedroe ginn, dass et plazeweis 
zu Situatioune kënnt, op déi muss reagéiert 
ginn. Och d’Beamte vun der Police hunn eis er-
kläert, dass hinnen d’Hänn gebonne sinn. Als 
Demokratesch Partei si mir eis ganz bewosst, 
dass de Platzverweis ganz vill Froen a Pro-
blemer opwerft, an déi vun de Grondfräiheeten 
ass sécherlech net där mannster eng. Ech den-
ken awer, dass een iwwert déi Problematik 
misst nodenken, well se der Police et kéint er-
méiglechen, d’Problemer ze léisen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- An dat bezitt sech net 

nëmmen op d’Heescherei.
Ech hu mer vu Poliziste vum Terrain erkläre ge-
looss, dass de Platzverweis, fir aner Situatiou-
nen ze meeschteren, eng grouss Hëllef kéint 
sinn. Wann zum Beispill eng Hord vun enthu-
siastesche Fussballsupporteren op der Strooss 
amgaange sinn ze feieren a se doduerch 
d’Stroosse blockéieren, da kann d’Police dës 
zwar froen, fir op enger anerer Plaz weiderze-
feieren, mä wann do kee wëllt, da réckele se 
net. An domat kommen net nëmmen d’Polizis-
ten net vum Fleck an deem Dossier, mä an 
deem heite Beispill bleiwen och d’Automobi-
liste stoen.
Här President, wa mer scho beim kommunalen 
Niveau sinn, wollt ech nach kuerz op d’Agent-
municipallen agoen. Mir kréien et ëmmer nees 
vu Gemengeresponsabele vu gréissere Ge-
mengen, a besonnesch vun der Stad Lëtze-
buerg, gesot: D’Police ass iwwerlaascht, fir 
kënne bei klengere Verstéiss géint d’Policere-
glement ze intervenéieren, zum Beispill wéinst 
Kaméidi beim Méien, Dreck op den Trottoiren, 
Hondsdreck an esou weider. Meng Fraktioun 
ass iwwerzeegt, dass d’Ausweidung vun de 
Kompetenze vun den Agents municipaux d’Po-
lice bei gewëssenen Aarbechte kéint entlaasch-
ten.
Et ass awer ganz wichteg, dass d’Kompetenze 
vun dësen Agenten am Virfeld ganz kloer 
mussen definéiert ginn. Natierlech ass de Ge-
brauch vun enger Waff do absolutt tabu. Ech 
mengen awer och, dass aner Pisten, déi d’Po-
lice bei hirer Aarbecht kéinten entlaaschten, 
mussen ugeduecht ginn. Ech denken do zum 
Beispill un de Volet vun der Preventioun an In-
formatioun vum Bierger.
Här President, ech wäert hei nëmme ganz 
kuerz op d’Carrièren agoen, well de Minister 
vun der Fonction publique huet quasi a 
Rekord zäit esou vill Zuele genannt, dass ech 
dat net toppe kann.
D’Carrièren an der Police solle jo deene vum 
ëffentlechen Déngscht ugepasst ginn. D’Ins-
pektere kommen an de Groupe de traitement 
C an zwee nei Groupe-de-traitemente ginn 
agefouert: den A2 an de B. D’Grondiddi der-
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hannert war jo, fir esou Leit ze motivéieren, bei 
d’PJ ze goen, a kënne Leit mat verschiddenen 
Diplomen anzestellen.
Et ass wichteg, d’Tâchen an d’Kompetenze vun 
deenen neie Carrièren awer kloer am Virfeld ze 
definéieren, fir dass et duerno um Terrain net zu 
Konflikter kënnt. Wou gëtt wie gebraucht? Wat 
wäert dee Beamte musse méi oder anescht maa-
che wéi de Polizist aus der Inspekteschcarrière?
Et kann een ëm dëst Thema mëttlerweil e 
gewëssene Malaise verspieren. D’Neiregelung 
huet scho fir vill Diskussioune gesuergt. Vill 
Beamte wëssen net genau, wat hir Perspektive 
sinn. Déi representatiivst Policegewerkschaft 
huet rezent hir Membere gefrot, ob d’Upas-
sunge vun de Carrièren an hirem Sënn wieren 
oder net. Ee ganz groussen Deel huet sech net 
genuch informéiert gewisen an de Rescht vun 
der Police war eigentlech gedeelt an där doter 
Fro.
Ech hoffen, dass d’Ausféierunge virdrun hei vum 
zoustännege Minister vun der Fonction pu-
blique, dem Dan Kersch, derzou wäerte bäi-
droen, fir e bësse méi Liicht an deen Dossier do 
ze bréngen.
Här President, d’Aarbechtsbelaaschtung vun de 
CPen an de CIe war jo e grousst Thema am Au-
dit. Et ass festgestallt ginn, dass et op ville Plaze 
ganz einfach u Beamte feelt. Et kann ee soen: 
„Dofir hätte mer keen Audit gebraucht.“ D’Re-
gierung huet och schonn do virdrun hir Rekru-
tementspolitik iwwerschafft. Bis 2018 sollen 
dann insgesamt 346 nei Polizisten agestallt 
ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Et muss ee sech och 

d’Fro stellen, ob d’Infrastrukture vun der Police-
schoul respektiv d’Unzuel un Instrukteren duer-
ginn, fir de Personalmanktum bei der Police ze 
behiewen. Dëst si jo scheinbar d’Argumenter, 
fir maximal 80 nei Poliziste pro Joer ausbilden 
ze kënnen.
Ze begréissen ass d’Iddi, fir Zivillpersounen, 
also net uniforméiert Leit an där ouni Policeaus-
bildung anzestellen, fir dass de Polizist op där 
anerer Säit erëm méi Aarbecht um Terrain ka 
maachen, déi Aarbecht, wéinst där e sech fir säi 
Beruff entscheet huet a fir déi en ausgebilt ginn 
ass. Dat féiert zu méi Policepräsenz um Terrain. 
D’Ziviliste sollen déi Aarbechte maachen, déi 
net onbedéngt musse vun engem vereedegte 
Beamte gemaach ginn. Esou sinn am Centre de 
traitement fir d’Traitementer vun de Vitessein-
fraktiounen e puer Zivilisten agestallt ginn, an 
et soll do nach weider opgestockt ginn. Et ass 
wichteg, hei kloer ze identifizéieren, wou Zivi-
liste kënnen agesat ginn a wat hir Kompetenze 
sinn.
Parallell dozou muss awer och derfir gesuergt 
ginn, dass d’Effectiffer policeintern effizient 
opgedeelt ginn. An dësem Kontext huet den 
Audit jo eng ganz Rei Recommandatioune pre-
sentéiert. Et kann een hei natierlech net op se 
all agoen, mä eng dovunner ass zum Beispill 
d’Opdeelung tëscht den OPJen, den Officiers 
de police judiciaire, an den APJen, den Agents 
de police judiciaire.
Déi jonk OPJen an d’APJe sinn haaptsächlech 
an de CIen. Déi Beamte mat méi Erfahrung an 
OPJen hunn d’Tendenz, sech éischter a méi 
roueg Regiounen oder méi roueg Unitéiten 
 zréckzezéien. Dofir sinn an Zone mat vill Aktivi-
téiten dacks net genuch experimentéiert Poli-
zisten. En „alen Hues“, wann ech dat esou soen 
däerf, kann awer deem jonke Kolleeg villes bäi-
bréngen a seng Aarbecht gëtt dann och méi 
séier effikass. Ëmgedréit ass dat awer och de 
Fall. A méi rouege Géigende kéinte jonk Beam-
ten eng gewëssen Dynamik mat sech bréngen.
Och d’Kommunikatioun an den Informatiouns-
floss sinn an dësem Kontext e ganz wichtege 
Punkt. D’Rapiditéit an den Zougrëff op 
Informatiounen si beim Féiere vun Enquêten 
eng ausschlaggebend Komponent. A wéi fir bal 
all Beruff hautdesdaags besteet d’Policeaar-
becht och zu engem ganz groussen Deel aus 
informatescher Aarbecht. Si sinn net zu genuch 
um Terrain, dann däerfe se net och nach onnéi-
deg Zäit hannert dem Computer verbréngen. 
D’Policesoftware muss um neisten informa-
teschen Niveau sinn, fir éischtens emol Zäit ze 
gewannen, mä och fir déi verschidde policein-
tern Informatiounskanäl, wéi d’Information po-
licière an de Journal des incidents, optimal kën-
nen auszenotzen.
Wa mir wëllen, dass eis Police méi performant 
gëtt, muss si ënner anerem och dat perfor-
mantste Material zur Verfügung hunn. An dat 
gëllt net nëmme fir d’Informatik, mä och fir hir 
Gefierer, de Funk, hir Waffen, jee, fir dat ganzt 
Material am Allgemengen. Mä d’Politik ass och 
gefuerdert, fir d’Effikassitéit ze erhéijen. Ech 
denken do ënner anerem un de Platzverweis, 
un d’Agent-municipallen, un d’Iwwerdenke 
vun eiser repressiver Drogepolitik an un d’Ver-
hënnere vun de steigenden Attacken op Polizis-
ten.

Här President, Dir hutt et héieren: Et ass e vaste 
Chantier. Vill Punkte mussen nach am Detail 
gekläert ginn. Meng Fraktioun waart gespaant 
op den Dépôt vum Projet. Mir hoffen och, dass 
et an der zoustänneger Kommissioun zu 
engem konstruktiven Austausch an Zesumme-
schaffe wäert kommen.
Ech kann op dëser Plaz nëmmen ënnersträi-
chen, dass ech beim Austausch am Virfeld vun 
dëser Debatt mat Beamte geschwat hunn, 
deenen hir Aarbecht an d’Police als Corps net 
egal sinn. Si hunn aus hirem Aarbechtsalldag 
erzielt an hu ganz konkret Verbesserungsvir-
schléi op den Dësch geluecht. Am Numm vu 
menger Fraktioun erënneren ech drun, dass 
d’Policereform net däerf vun elektoralen a 
parteipolitesche Gedanke motivéiert ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Här President, ech 

hunn uganks gesot: „De Polizist ass en Dram-
beruff.“ Mir all wëssen natierlech, dass Kan-
nerdreem an d’Realitéit net ëmmer iwwerenee-
ginn. An awer weess ech, dass déi meescht Po-
lizisten hire Beruff mat vill Leidenschaft maa-
chen. Et ass elo d’Aufgab vun der Politik, déi 
vill Chantieren unzegoen an déi Konditiounen 
ze schafen, dass eis Polizisten hir wichteg 
Aufgaben am Déngscht vun der Gesellschaft 
optimal kënnen erfëllen. Ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Hahn. An d’Wuert huet den Här 
Claude Adam fir déi gréng.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, fir 
d’Wuert, Här President. Mir hunn haut schonn 
ëfters gesot, datt mer ausgi vum Gesetz vum 
31. Mee 1999. An dat Gesetz hat natierlech 
eng Rei Sujeten, mä war awer virun allem den 
Ausdrock vun der Fusioun vu Police a Gendar-
merie, eng Fusioun, déi méi laang ugedeit war. 
D’Zesummenaarbecht tëschent deene Corpse 
war scho méi laang a méi intensiv ginn an 
d’Ängschte vun engem iwwerméisseg staarke 
Corps waren net méi esou grouss wéi nach 
vläicht an de 50er, 60er Joren, soudatt mer da 
mam Gesetz vun 1999 déi Fusioun agefouert 
hunn.
D’Ziler, déi mer deemools haten, missten 
eigentlech nach ëmmer déiselwecht si wéi d’Zi-
ler, déi mer haut hunn:
- Mir brauchen d’Services d’urgence, déi 
schnell an effikass musse fonctionnéieren, 24 
Stonnen op 24 a siwen Deeg op siwen.
- D’Police soll no bei de Bierger sinn. Och d’Po-
lice mécht e Service um Client an et ass wën-
schenswäert, datt se am ganze Land an all Re-
gioun visibel an erreechbar ass.
- D’Police soll kënnen effikass schaffen, dat 
heescht, der Police hir intern Strukture solle 
méiglechst transparent an effizient sinn. Onnéi-
deg Bürokratie an double Emploi solle 
méiglechst évitéiert ginn.
- D’Police soll esou opgestallt sinn, datt se den 
Erausfuerderunge vun der Zäit gewuess ass: 
Mir hunn eng Augmentatioun vun der Popula-
tioun, mir hu vill méi eng grouss Mobilitéit vun 
der Populatioun, d’Leit wiesselen haut vill méi 
oft de Wunnuert, wéi dat fréier de Fall war, mir 
hunn och eng aner Zesummesetzung, mir hu 
Phenomeener vu Migratioun, vu Frontalieren, 
wat och eng Sproochevillfalt mat sech bréngt, 
déi anescht ass wéi nach an der Vergaangen-
heet, d’Kriminalitéit gëtt méi komplex, méi 
grenziwwerschreidend, méi international, méi 
organiséiert.
A mam Gesetz vun 1999 ass och d’Inspection 
générale de la Police geschafe ginn; do kom-
men ech nach méi spéit drop zréck.
Et schéngt eis logesch a sënnvoll an och héich 
Zäit, fir d’Reform vun ‘99 eng Kéier op de 
Leescht ze huelen, dat, wat sech bewäert huet, 
bestoen ze loossen an dat, wat sech eventuell 
net bewäert huet, ze verbesseren. Et ass jo och 
esou, datt schonn déi Regierung virun dëser 
ugefaangen hat, iwwer eng Reform méi oder 
manner haart nozedenken.
1999 hate mer zwee Corpse fusionéiert. Dat 
war eng grouss Erausfuerderung an et ass 
duerchaus denkbar, datt deemools eng Rei Dé-
cisiounen hu misse geholl ginn, déi ënner ane-
rem och duerch dës Fusioun beaflosst waren. 
De Minister hat a senger Aféierung ugedeit, 
datt mer haut sechs Regiounen hunn. En huet 
dat ganz einfach erkläert: Mir haten dräi Police-
regiounen an dräi Gendarmerien, an ze-
summen hu mer der sechs gemaach, fir kee 
missen ze écartéieren. Haut si mer zu anere 
Konklusioune komm; och do kommen ech 
nach eng Kéier drop zréck.
Déi aktuell Regierung hat décidéiert, där vu 
ville Säite gefuerderter Reform eng méiglechst 
grouss Transparenz an eng méiglechst grouss 
Zesummenaarbecht ze ginn duerch en exter-
nen Audit, deen d’Basis vun der Reform soll 

ginn an deen och d’Basis vu mengen Iwwer-
leeungen de Mëtteg ass.
Ech kann allerdéngs dem Här Wolter net ganz 
recht ginn, wann e seet, mir hätte just eng 
Nott vun aacht Säite vun dem Här Minister 
kritt. Mir hunn déi Nott kritt, an ech sinn och 
dankbar derfir, well se am Fong geholl ganz 
prezis opzielt, wou et higeet, mä mer hunn na-
tierlech och e Resümee vun engem Audit a mer 
hunn och Zougank gehat zu deem ganzen Au-
dit. Och wann et vill Diskussioune ronderëm 
deen Audit gi sinn an och wann net jiddwereen 
zefridden dermat ass, menge mir, datt d’Regie-
rung, dat heescht den zoustännege Minister, 
hei ganz villes richteg gemaach huet.
Am Audit steet, an de Minister sot et och, datt 
480 Gespréicher gefouert gi sinn, déi tëschent 
enger a véier Stonne gedauert hunn. Moyenne: 
2,5 Stonnen. Et ass probéiert ginn, déi gréisst-
méiglech Representativitéit ze kréien, d’Leit si 
per Mail an Intranet informéiert ginn, si konnte 
sech selwer mellen, d’Syndikater sinn och infor-
méiert an zu Gespréicher gesi ginn, d’Confi-
dentialitéit an den Anonymat sinn all Mënsch 
zougeséchert ginn, an dat huet zu enger 
grousser Oppenheet gefouert.
Et ass e Questionnaire online gesat ginn, dee 
vun 959 Persounen ausgefëllt ginn ass, a wann 
ee weess, datt am Mäerz 2015 eng ronn 2.000 
Leit bei der Police geschafft hunn, dann ass dat 
jo awer bal all zweete Mataarbechter, dee seng 
Meenung iwwert deen do Wee matgedeelt 
huet.
Hätt den Audit misse publizéiert ginn oder net? 
De Minister hat décidéiert, just e Resümee géif 
publizéiert ginn. Mir kënnen dat novollzéien. 
An ech widderhuelen dee Saz: D’Confidentiali-
téit an den Anonymat sinn all Mënsch zougesé-
chert ginn, an dat huet zu enger grousser Op-
penheet gefouert. Dat schéngt eis Grond ge-
nuch ze sinn, fir just e Resümee ze publizéieren, 
an deen huet et jo awer eigentlech och schonn 
a sech. Mir sinn der Meenung, datt een d’Spill-
regelen net méi kann änneren, wann d’Spill bis 
amgaangen ass.
Mir haten als Kommissiounsmembere jo och 
d’Méiglechkeet, fir den Dossier liesen ze goen. 
Ech hu vu mengem Recht och ausgibeg Ge-
brauch gemaach. An ech mengen, Här Pre-
sident vun der Chamber, hei si mir och als 
Chamber gefuerdert. Ech si jo scho méi laang 
hei am Haus, an et ass fir d’éischte Kéier, datt 
mer esou en Document classé konnten aku-
cken.
Ech fannen, d’Aart a Weis, wéi mer dat organi-
séiert hunn, ass fir mech net zefriddestellend 
an net glécklech gewiescht. Ech souz stonne-
laang bei engem Beamte vun der Chamber um 
Büro. Dee Beamten - ech soen deem Merci fir 
säin Entgéintkommen - deen huet och misse 
seng Mëttesstonn verréckelen, mä trotzdeem, 
deen huet weider näischt gemaach wéi seng 
Aarbecht, deen huet säin Tëlefon gemaach. 
Dat ass net ideal, wann een op esou engem 
Pult derbäisëtzt, fir ze schaffen. En plus ass 
d’Aarbechtszäit vun engem Deputéierten net 
onbedéngt déiselwecht wéi déi an der Verwal-
tung.
Duerfir muss ech scho soen, datt dat heiansdo 
penibel war. An ech géif mech freeën, wa mer 
esou Dossieren, déi dem Secret ënnerleien, 
kréien, datt mer eis do géifen aner Moyenen 
als Chamber ginn, fir déi kënnen anzekucken, 
déi wierklech besser eiser Aarbecht géifen ent-
spriechen, fir datt mer eis Aarbecht kënne bes-
ser maachen. Gutt!
Stinn dann am Audit ganz vill Punkten, déi och 
sécherheetsrelevant sinn, an hunn déi och eng 
Publikatioun verhënnert? Ech hunn den éischte 
Grond scho genügend fonnt, fir den Audit net 
ganz ze publizéieren, duerfir wëll ech net wei-
der op den zweete Grond agoen. Ech muss al-
lerdéngs soen, datt och schonn den zweete 
Grond eigentlech genuch Ursaach gëtt, fir sech 
Suergen ze maachen iwwert d’Fonctionnéiere 
vun der Polizei.
D’Police ass e spezielle Betrib, eng speziell Or-
ganisatioun, engersäits wéinst de spezielle Mis-
sioune vun der Police, déi ech schonn am 
Ufank vu menger Ried opgezielt hunn, anerer-
säits awer och, well d’Police niewent der Arméi 
de Garant vum Gewaltmonopol vum Stat ass.
Mä och wann d’Police e spezielle Betrib ass, 
esou ass et awer och eng Organisatioun, déi 
mat äänleche Charakteristiken an Erausfuerde-
runge konfrontéiert ass wéi all aner Organisa-
tioun. All Organisatiounen hunn e Chef, eng 
Direktioun, déi de Grupp organiséiert. D’Orga-
nisatioune brauchen eng Visioun, eng Mis-
sioun, déi de Grupp zesummenhält. Si hunn 
eng gewëss Spezialisatioun, fir effikass kënnen 
ze schaffen. Grouss Organisatioune brauchen e 
Stat, fir gréisser Projeten ze initiéieren, an dat 
kann zu bürokrateschen Entgleisunge féieren. 
Ech mengen, all déi Punkte fanne mer erëm.
D’Police huet eng Direktioun. Am Resümee 
vum Audit heescht et, datt et do vill besser 

kéint sinn. Et geet rieds vun «Une collaboration 
transversale entre Directions peu développée» 
an «L’organigramme actuel de la Direction gé-
nérale ne répond plus aux besoins énoncés par 
les principaux acteurs de l’organisation» an 
esou weider. Dat ass dann och wahrscheinlech 
d’Ursaach, firwat datt just eng Minoritéit vu 
Mataarbechter éischter Vertrauen hunn an 
d’Décisioune vun der Direktioun vun der Police 
a vill ze vill Leit kee bis guer kee Vertrauen an 
dës Décisiounen hunn.
Mir fannen dat zimlech bis ganz problema-
tesch. A mir sinn dann och d’accord mat der 
Propositioun, fir d’Direktiounen nei ze organi-
séieren, esou wéi de Minister dat a senger préli-
minairer Nott zu dëser Debatt proposéiert huet 
a wéi de Minister dat och virdru mëndlech be-
schriwwen huet.
Mir fannen dat problematesch, wann d’Hie-
rarchie bei der Police net optimal funktionéiert, 
virun allem och, well d’Police eben eng ganz 
speziell Organisatioun ass. Déi Leit bei der Po-
lice sinn net nëmmen un de Statut vum Fonc-
tionnaire gebonnen. Si sollen an Zukunft zwar 
net méi deeneselwechten disziplinaresche Re-
glementatiounen ënnerleien, wéi et se bei der 
Arméi gëtt, mä d’Membere vun der Police 
wäerten och an Zukunft engem spezifesche Re-
gimm ënnerstoen.
An da gëtt et jo och nach eng Charte des va-
leurs de la Police Grand-Ducale. Dat ass fir en 
Zivilist a fréiere Schoulmeeschter wéi mech eng 
ganz interessant Lektür. Do steet zum Beispill 
am Artikel 12: «Le personnel du cadre policier 
exécute promptement et loyalement les ordres 
qui lui sont donnés légalement par ses chefs.» 
Wa mer d’Ursaach sichen, firwat datt mer net 
genuch Jonker fannen, déi sech fir dee Beruff 
interesséieren, wier dat vläicht eng Pist. Mä och 
do kommen ech nach eng Kéier drop zréck.
Wat déi ugekënnegt Neierunge betrëfft, sou 
begréisse mer, datt et an Zukunft nach just een 
Typ vu Procédure disciplinaire soll ginn an datt 
dës Missioun och der Inspection générale vun 
der Police iwwerdroe gëtt. Iwwerhaapt be-
gréisse mer déi geplangte Reform vun der IGP, 
net just, well et esou am Regierungsprogramm 
steet, mä well se och d’Resultat vun enger Mo-
tioun ass, déi am Februar 2009 hei an der 
Chamber eestëmmeg ugeholl ginn ass. Dat 
war iwwregens eng Initiativ vum deemolegen 
Deputéierte Félix Braz.
D’IGP soll eng onofhängeg Administratioun 
ginn. Dat heescht, datt et kee Wee zréck gëtt 
vun der IGP bei d’Police fir d’Enquêteuren an 
och fir d’Direktioun. Datt dat net einfach wäert 
sinn ze realiséieren, dat, mengen ech, ass jidd-
werengem kloer. Do wäerte mer jo dann nach 
Detailer kréien, wa mer bis d’Gesetz virleien 
hunn. Et gëtt e Generalinspekter an e stellver-
triedende Generalinspekter un der Spëtzt, an 
deen ee kënnt aus der Magistratur an deen 
aneren aus der Police. Dat fanne mir gutt esou. 
Wéi gesot, weider Detailer wäerte mer da kën-
nen diskutéieren, wann d’Gesetz bis virläit. De 
Minister huet jo gesot, dat géif nach virun der 
Summerpaus geschéien.
Ee vun de gréisste Problemer an der Police war 
an ass de Mangel u Personal. Schonn an enger 
Orientéierungsdebatt am Mee 1986, also virun 
30 Joer, huet deemools den..., ech mengen, 
dat war den..., neen, pardon, dat war nach net 
déizäit, mä do huet d’Chamber der deemole-
ger Regierung mat op de Wee ginn, datt eis 
Gendaarmen an eis Police kuerzfristeg méi Leit 
bräichten.
1993 hat den honorabelen Här Grethen eng 
Interpellatioun an en huet zimlech datselwecht 
festgestallt. En huet gesot, oder d’Chamber 
huet deemools festgehalen: „Bei eise Forces de 
l’ordre hu mer et mat engem Mangel un Effec-
tiffer ze dinn.“ An duerfir ass dann och eng 
Etüd op de Wee gesat ginn. 1999 huet den ho-
norabele Rapporteur vum Gesetz iwwert d’Poli-
cereform, eise Mars Di Bartolomeo, ënner ane-
rem gesot: „Dofir ass et enorm wichteg, dass 
an deenen nächste Joren direkt, iwwer eng 
ganz laang Period, déi virsiichteg geschätzt ass 
op zéng Joer, d’Zuel vum Personal sensibel 
erhéicht gëtt.“ Dat war, wéi gesot, 1999.
Dat erënnert mech och un dat, wat de Michel 
Wolter de Mëtteg gesot huet - deen huet 
eigentlech genau datselwecht gesot -, mir miss-
ten zéng Joer laang kucken, fir dat dann eropze-
setzen; mir bräichten e Plang. Abee, mir hate 
schonn esou Pläng a mir hunn ëmmer erëm 
festgestallt, datt déi Pläng awer net gewierkt 
hunn. Regelméisseg gi Question-parlementairë 
gestallt, déi regelméisseg op de Personalmangel 
hiweisen, a regelméisseg kréie se als Äntwert, 
datt all gëeegent Kandidaten a Kandidatinnen 
ugeholl ginn, déi mer kënne kréien.
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An och am Audit vun 2015 gëtt op ville Plazen 
op de Personalmangel higewisen, e Personal-
mangel, dee schonn am Alldag Misär mécht, 
deen awer an Zäite vu méi groussen Evene-
menter, zum Beispill der Lëtzebuerger Prési-
dence, oder vu verstäerkte Sécherheetsmesu-
ren am Kader vum Plan „VIGILNAT“ ufänkt, 
richteg wéizedoen.
Et wier sënnvoll, emol eng Kéier eng seriö Etüd 
ze maachen, wourunner datt et läit, datt mer 
net genuch gëeegent Kandidaten a Kandida-
tinne fannen, déi wëlle Carrière bei der Police 
oder bei der Arméi maachen.
Mir haten 1999 eng Rei Mesuren an d’Gesetz 
gesat, zum Beispill, datt d’Kandidate fir d’Ins-
pekteschcarrière net méi brauchen an d’Arméi 
ze goen, also direkt aus dem Zivill rekrutéiert 
ginn. Dat hat awer deemools net zu enger bes-
serer Rekrutéierungszuel gefouert.
Datt d’Carrièrë bei der Police deene vun der 
Fonction publique ugepasst ginn, ass jo eng lo-
gesch Suite vun der Reform vun der Fonction 
publique. D’lescht Woch hate mer ee Gesetz 
hei, wat d’Carrièrë vun de Chargéen an de Ly-
céeën ugepasst huet. Viru 14 Deeg hate mer 
Upassunge bei de Carrièrë vun de 
Schoulmeeschteren. An ech géif mengen, mir 
wieren och nach net fäerdeg mat deenen 
Upassungen.
Mir begréissen et ausdrécklech, datt et an Zu-
kunft och A2- a B-Carrièrë bei der Police wäert 
ginn. Mir hoffen, datt dat och zu enger Verbes-
serung an der Organisatioun „Police“ wäert 
féieren. Den aktuelle Clivage vu Bac+4- a 
Bac+2-Carrièrë kritt weider Pilieren, wou e kann 
iwwerbréckt ginn. Vläicht kritt een dann 
d’Andeelung vun „si douewen” an der Direk-
tioun an „mir hei ënnen” um Terrain e bësse 
méi soupel a manner haart. Ob dat alles duer-
geet, fir déi néideg a gutt Kandidate bei d’Po-
lice ze kréien, déi mer brauchen, wäerte mer 
dann an Zukunft gesinn.
De Beruff vum Polizist, vun deem de Max Hahn 
seet: „Et ass en Dramberuff“; flott! Et ass vläicht 
net genuch en Dramberuff, soss hätte mer 
wahrscheinlech méi Kandidaten. Mir fannen op 
alle Fall och, datt de Beruff vum Polizist e ganz 
haarde Beruff ass. Et brauch een nëmmen all 
Dag d’Zeitung opzeschloen,...

 M. Max Hahn (DP).- Jo.
 M. Claude Adam (déi gréng).- ...da gesäit 

een, op wéi eng... Pardon?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Max Hahn (DP).- Ech wollt just vläicht 

preziséieren: Net ech sot, dass et en Drambe-
ruff wier; et ass de Wonsch vu ganz ville 
Kanner. An dat hu se an enger Etüd esou zum 
Ausdrock bruecht. Dat si Kanner tëschent fën-
nef an néng Joer, déi eigentlech soen, dass et 
en Dramberuff ass, a wéi gesot, et ass deen 
zweetbeléiftsten direkt hannert dem Déieren-
dokter. Merci.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
Hahn. Ech hat Iech och esou verstanen. Ech 
géif mech freeën, wa vläicht Jugendlecher vun 
19, 20 Joer dat géife soen, dann hätte mer 
wahrscheinlech e Problem...

 M. Max Hahn (DP).- Do stëmmen ech Iech 
zou.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Do schéngt 
eppes ze geschéien tëschent 10 an 20 Joer.
Voilà. All Dag kann een an der Press iwwert den 
Asaz vun eise Poliziste liesen: Verkéiersdelikter, 
Abréch, Ëmweltdelikter, Gewaltverbriechen. 
Heiansdo huet een d’Gefill, wéi wann d’Land 
voller Verbriecher a voller Gewalt wier.
D’Statistike bestätegen deen Androck nëmme 
bedéngt. Schonn déi honorabel Claudia 
Dall’Agnol huet drop higewisen, datt mer 2015 
eng éischte Kéier eng Baisse vun 8,56% vum 
Taux de criminalité hate par rapport zum Joer 
virdrun.
An ech erlabe mer och drop hinzeweisen, datt 
d’Statistiken ëmmer en Échantillon vu Rési-
dentë matenee vergläichen. Mir hunn awer bei 
eis och nach 160.000, 170.000 Frontalieren, 
déi net all Dag heihinnerkommen, fir kriminell 
aktiv ze ginn. Déi kommen heihinner, fir ze 
schaffen. Mä trotzdeem bréngt och dat, a 
wann et nëmmen am Verkéier ass, nach 
zousätzlech Delikter heihinner, soudatt déi Sta-
tistike wierklech mat Virsiicht ze genéisse sinn.
Trotzdeem ass d’Gefill, datt Gewalt a Ver-
brieche géifen zouhuelen, kee gutt Gefill, net 
fir en Eenzelnen an och net fir eis Gesellschaft. 
Do muss d’Politik reagéieren. Duerfir disku-
téiere mer jo och regelméisseg hei iwwert d’Si-
tuatioun bei der Police. Duerfir wëllt d’Regie-
rung jo och d’Gesetz vun 1999 do nobesseren, 

wou et néideg ass. Mir schaffen engersäits op 
Fakten, op Verbriecherstatistiken, mir schaffen 
awer och op Gefiller, op dem Gefill vun der 
Angscht an der Onsécherheet.
An deem Kontext gëtt och, a mir mengen zu 
Recht, verlaangt, datt d’Police soll visibel do-
bausse sinn, vläicht méi visibel wéi bis elo. Dat 
huet e bësse mat der Broken-Windows-Theorie 
ze dinn, déi Kelling a Wilson an den 80er Joren 
an d’Welt gesat hunn.
Déi Theorie ass relativ einfach: Eng futtis Fëns-
ter an engem Gebai, déi net gefléckt gëtt, zitt a 
kuerzer Zäit d’Zerstéierung vu weidere Fënste-
ren no sech. Eng Fënster, déi net gefléckt gëtt, 
ass en Zeechen derfir, datt kee sech dru stéiert. 
D’Broken-Windows-Theorie seet, et géif net bei 
futtisse Fënstere bleiwen. De physesche Verfall 
géif och zu engem allgemengen Uklamme vun 
der Kriminalitéit féieren.
D’Broken-Windows-Theorie bestécht duerch hir 
Einfachheet. Si gëtt awer och, an ech mengen 
zu Recht, a Fro gestallt. Si seet eis näischt oder 
nëmme ganz wéineg iwwert d’Ursaache vu kri-
minellen Delikter an dem Uklammen, dem rela-
tiven Uklamme vun hirer Zuel, net nëmmen zu 
Lëtzebuerg, mä a praktesch allen europäesche 
Länner.
„Eng egoistesch, neoliberal Ielebougesellschaft, 
de wuessende Chômage, virun allem och bei 
deene Jonken, d’sozial Prekariséierung an 
d’Perspektivlosegkeet, awer och méi banal Saa-
che wéi d’Kris vun der Famill, d’Kris vun der 
Éducatioun, d’Kris vum Schoulsystem an eng 
schläichend Erosioun vu gemeinsame sozialen 
a solidareschen Ziler a Wäerter“ - ech hunn elo 
den honorabele Muck Huss zitéiert aus senger 
Ried vun 1999 -, dat sinn och Ursaachen, an 
dat sinn Ursaachen, wou net d’Police eleng 
eppes kann ënnerhuelen. Do ass d’Politik méi 
allgemeng gefuerdert.
Wa mer also vun enger effikasser Preventioun 
schwätzen, dann ass et kloer, datt mer net ein-
fach alles kënnen op d’Police ofdrécken. All dës 
gesellschaftlech Ursaachen do, déi fuerderen 
och d’Politik eraus.
De Lien, den direkte Lien vun der Broken-Win-
dows-Theorie zu der Policereform ass séier ge-
maach. Et geet ëm d’Fusioun vun en etleche 
CIen a CPen. Mir sinn der Meenung, datt eng 
Fusioun prinzipiell Sënn mécht. Ee Policebüro, 
dee just mat véier bis fënnef Leit besat ass, ris-
kéiert zou ze sinn, wann ech e brauch. De Mi-
nister hat dat och virdrun erkläert. Et schéngt 
eis logesch ze sinn, datt eng gewësse Gréisst 
vun enger Équipe en Avantage ass fir eng effi-
kass Aarbecht. Wéi dat am Detail ausgesäit, 
wäerte mer jo da gesinn, wa mer d’Gesetz 
kréien.
Natierlech ginn och mir mat Demandë 
konfrontéiert vu Gemengepäpp a vu Polizisten, 
déi net wëllen, datt hire Büro verschwënnt. Et 
ass jo en allgemengen Trend, alles ze konzen-
tréieren. An dat gëtt net jiddwerengem ge-
recht. Ech erënneren och un d’Zoumaache vu 
ganz ville Postbüroen, dat mer jo och hei de-
battéiert hunn, dat mer matgedroen hunn. Mä 
dat bréngt natierlech ganz vill Gespréich an 
Diskussiounen.
Ech kommen aus dem Kanton Miersch. Ech 
sinn nach dee leschten deputéierte Vertrieder 
aus dem Kanton Miersch. Mir stellen do fest, 
datt ech zum Beispill, well d’Regioune Miersch 
a Capellen verschwannen an zu Miersch 
d’Direktioun verschwënnt, natierlech oft domat 
bombardéiert ginn, wat mer dann do maa-
chen. Vläicht kann de Minister dozou herno 
och nach eng Ausso maachen.
Mir sinn also prinzipiell als Gréng der Mee-
nung, datt eng Fusioun sënnvoll ass. A mir fan-
nen och dem Minister seng Décisioun, fir keng 
Fusioun ze forcéieren, zumindest politesch cle-
ver a richteg. Wa mer déi betraffe Leit op de 
Gemengen net iwwerzeegt kréien, datt eng Fu-
sioun am Intérêt vun de Bierger ass, da loosse 
mer d’Fusioun ebe sinn. Den Intermédiaire, 
d’Communauté de commissariats misst dee 
Wee sinn, deen ebe weist, datt dat eng gutt 
Iddi ass an datt dat ka funktionéieren.
Ech war eigentlech erstaunt, datt bis elo just 
zwou Gemengen net domat d’accord sinn. Dat 
gëtt jo och hei a Fro gestallt. Mä trotzdeem, et 
si ganz vill Gemengen, deenen dat aliicht, déi 
mat op de Wee gi vun der Communauté de 
commissariats respektiv vun der Fusioun.
Wann et da vun enger verstäerkter Zesummen-
aarbecht bis zu enger Fusioun kënnt, da sti jo 
och nach eng ganz Rei praktesch Froen am 
Vierdergrond: Wéi ass et mat den Infrastruktu-
ren a Gebailechkeeten? Do misste jo dann och 
Kritäre gëllen, wou déi beschte Plaz ass fir e fu-
sionéiert Polizeikommissariat. An och ganz 
praktesch Froen, wéi: Wou ass e Gebai, dat mer 
kënne fir déi Zwecker notzen, respektiv och nei 
bauen, wann dat muss de Fall sinn?
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi gréng hate 
schonn d’Reform vun 1999 ënnerstëtzt, aller-

déngs beim Vott hate mer eis enthalen. Mä ech 
hunn dee ganzen Débat nogelauschtert. Mat 
de Grondlinne ware mer averstanen. Mir sinn 
och haut mat der Reorganisatioun vun der Po-
lice judiciaire averstanen, och mat den Aufga-
ben, déi d’Police judiciaire muss erfëllen.
Zum Problem vun den Drogendelikter, do géife 
mer eis wënschen, datt mer vläicht an Zukunft 
eng Kéier eng aner Approche an der Drogepo-
litik kréichen. Dat géif och ganz vill Kräfte libé-
réieren.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Wat d’Po-
lice administrative ugeet: Jo, Preventioun ass 
wichteg. D’Police administrative soll hir Aar-
becht kënne gutt maachen. De Minister huet 
an de Raum gestallt, datt de Contrôle d’iden-
tité ka gemaach ginn, datt se kënne Fouillë 
maachen, datt se kënne Saisië maachen. Dat 
ass wichteg! Mä, an dat huet de Minister och 
gesot, an ech soen et nach eng Kéier, well et 
eis ganz wichteg ass: Domat schränke mer och 
déi individuell Fräiheet an, an duerfir brauchen 
esou Aktivitéiten e juristeschen Encadrement! 
Do si mer mam Minister eens.
Mir ënnerstëtzen also souwuel d’Virgoensweis 
wéi d’Richtung, déi d’Regierung haut aschléit. 
A mir sinn zouversiichtlech, datt mer déi Geset-
zestexter dann och an der Kommissioun mat 
deem néidege Seriö an där néideger Kollegiali-
téit wäerten diskutéieren an nach an dëser Le-
gislatur votéieren an och ëmgesat kréien.
Zum Schluss wëll ech nach kuerz op eng Pro-
blematik agoen, wou mer héchstwahrschein-
lech net musse légiféréieren, wou ech awer bei 
der Lektür vum Audit zimlech erféiert war, an 
zwar iwwert den Zoustand vun der interner an 
externer Kommunikatioun bei eiser Police.
E ganz héije Prozentsaz vun deene Leit, déi bei 
der Online-Ëmfro matgemaach hunn, hu ge-
sot, si wieren éischter bis ganz d’accord, datt et 
noutwendeg ass, d’intern Kommunikatioun bei 
der Police ze verbesseren. Ech mengen, et ass 
kee Statsgeheimnis, fir ze verroden: 89% hunn 
dat esou ausgedréckt an deem Audit. Am Audit 
sinn och déi verschidde Weeër vun der Kom-
munikatioun ugefouert ginn an och méiglech 
Verbesserunge sinn ugeschnidde ginn. An eisen 
Aen ass dat e ganz wichtege Punkt, fir méi eng 
effikass Policeaarbecht ze kréien. An ech 
mengen, dat wier och eng Pist, déi onbedéngt 
misst weiderverfollegt ginn.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet. An 
dat war et.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. Als Nächsten huet d’Wuert 
den Här Fernand Kartheiser fir d’ADR.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, och mir soen der Regierung Merci, fir 
d’Geleeënheet ze hunn, hei elo iwwert d’Polizei 
ze diskutéieren an e puer Propositiounen ze 
maachen. Mir soen och Merci fir déi Notten, 
déi mer kritt hunn, fir dës Diskussioun virzebe-
reeden. Fir eis ass keen Zweifel, datt et eng 
Noutwendegkeet gëtt, fir d’Police ze reforméie-
ren, elo no 17 Joer Fusioun zënter 1999.
Ech wëll vläicht ufänke fir ze soen, datt d’ADR 
d’Police an d’Poliziste voll ënnerstëtzt. Et ass 
eng ganz schwéier, eng geféierlech Aufgab, fir 
déi mer dankbar sinn, datt se gemaach gëtt, 
datt se gutt gemaach gëtt. Mir erwaarden eis, 
datt d’Poliziste mat Respekt behandelt ginn. 
Mir wäerten dat als ADR ëmmer maachen. Mir 
gesinn, datt dat vläicht am Abléck net ëmmer 
vun der Regierung mat enger glécklecher Hand 
gemaach gëtt a verschiddenen Négociatiou-
nen. A mir wënschen eis, datt dat anescht gëtt.
Et gëtt en Onsécherheetsgefill an der Gesell-
schaft. Et gëtt Gewalt géint Persounen zu Esch, 
zu Ettelbréck, an der Stad, op anere Plazen, 
wat eng inakzeptabel Entwécklung ass! A mir 
sinn och konfrontéiert mat enger grenziwwer-
schreidender Kriminalitéit, déi eng Realitéit ass. 
Alles dat féiert eis dozou, fir dem Sé-
cherheetsgefill an der effektiv reeller Sé-
cherheet an der Gesellschaft musse vill méi Op-
mierksamkeet ze schenken. An dofir, wéi gesot, 
ass et och néideg, elo iwwert d’Polizei ze disku-
téieren.
Wann ech gesot hunn, datt een d’Polizei muss 
mat Respekt behandelen, dann denken ech 
och un all déi materiell Aboussen, déi an der 
leschter Zäit awer geschitt sinn, ugefaange bei 
den Déngschtwunnengen, wou och ganz vill 
Duerjernee war, oder och bei der Diskussioun 
elo ëm de Casernement vun de Polizeischüler, 
hiren Titel, hir Rémunératiounen, d’Carrièren 
allgemeng bei der Police a vun de Primmen. All 
déi Diskussioune sinn nach net eriwwer. Mä 
ech wollt awer hei soen, datt mir alles, och déi 
materiell Konditioune vun der Police, wäerte 
genee verfollegen an am Prinzip virun der 
Force publique stinn, och virun der Police, fir 

justifiéiert Revendicatiounen ze ënnerstëtzen.
Als Politik musse mer weisen, datt mer Ver-
trauen an deen eenzelne Polizist hunn. An do 
gëtt et zwou Saachen, déi ee vläicht direkt 
muss soen. Dat eent ass d’Protection du fonc-
tionnaire, d’Assistance juridique fir dee Polizist, 
deen a sengem Déngscht steet. Dat ass keng 
Klengegkeet!
De Polizist ass dacks konfrontéiert mat ganz 
schwieregen, oniwwersiichtleche Situatiounen, 
déi e muss aschätzen a wierklech komplexen 
Ëmstänn. E muss eventuell seng Waff benotzen. 
An dann ass et fir de Polizist ganz wichteg, fir 
ze wëssen, datt de Stat hanner him steet, datt 
d’Regierung, datt mir alleguer Vertrauen an en 
hunn, datt mer seng Protektioun garantéieren, 
et sief dann, et géif sech herno erausstellen, 
datt eng Faute grave virgeleeën hätt, a wou en 
Droit de recours deen Abléck misst méiglech 
sinn.
Mä u sech, d’Versécherunge vum Polizist, seng 
Responsabilité civile, d’Assistance juridique, 
wann eppes geschitt, dat muss en Automatis-
mus ginn. A mir wäerten drop oppassen, a mir 
hoffen, datt dat och an deem neie Gesetz bes-
ser geregelt gëtt, oder ganz geschwënn esou 
geregelt gëtt, datt d’Poliziste keng Angscht 
mussen hunn, fir hiren Déngscht ze erfëllen, a 
wëssen, datt mir hanner hinne stinn, wann e 
Problem ass.
Den Här Minister Schneider hat am Ufank, wéi 
en ugetrueden ass, proposéiert, datt de Polizist 
och misst emol dat Recht erëm kréien, fir bei 
Bagatellen duerch d’Fangeren ze kucken. Dat 
hate mer eng gutt Initiativ fonnt. Et gëtt elo 
net méi dovu geschwat an dat ass schued.
De Polizist ass keng Maschinn. De Polizist muss 
e mënschlecht Bild vun der Police och kënne 
vermëttelen, notamment wa mer vu Police de 
proximité oder esou schwätzen. E muss och 
kënne bei Bagatelle soen: „Komm, et ass gutt 
fir déi Kéier, mä maach et net nach eng Kéier.“
Dat ass eng Approche, déi mënschlech 
gewiescht wär. A mir géifen eis och als ADR 
derfir ausschwätzen, dee Wee net ze vergiessen 
an, nach eng Kéier, déi Iddi opzegräifen, déi 
awer och d’Police an den Ae vun der Ëffent-
lechkeet kéint e bësse valoriséieren an deem 
eenzelne Polizist och méi Spillraum ginn.
Mir brauchen als Politik eng Ënnerstëtzung vun 
der Police duerch eng adequat Legislatioun. 
Mir mussen hinnen d’Mëttele ginn. A vläicht, 
well dat elo e grousst Thema ass, wëll ech haut 
mat der Personalsituatioun ufänken. D’Perso-
nalstäerkt, dat wësse mer och schonn zënter 
Joren, geet net duer.
An dëser Debatt - dat ass eng Schwächt vun 
där Nott, déi eis virgeluecht gouf, déi ass effek-
tiv reell - gëtt net gesot, wou d’Police soll hi-
goen. D’Regierung presentéiert eis net eng 
Iddi, fir ze soen: eng Police vun 2.000, 2.100, 
2.200, déi esou an esou soll organiséiert sinn. 
D’Organisatiounsfro ass zwar zum Deel uge-
schwat, awer déi gesamt Personalstäerkt, do, 
wou d’Police eng Kéier soll sinn à l’horizon vun 
deem an deem Jor, dat feelt.
Mir hätten och gär, datt et kloer ass, datt d’Po-
lice als eng Verwaltung am Pouvoir exécutif 
confirméiert gëtt. Et kann net sinn, datt en 
Deel vun der Police ënnert d’Kontroll vun der 
Justiz kënnt. Datt d’Justiz ka mat an den Enquê-
ten décidéieren, ass eng Selbstver-
ständlechkeet, soulaang mer déi Organisatioun 
esou hunn, muss den Untersuchungsriichter 
natierlech seng Méiglechkeeten hunn, awer 
d’Police, och d’Police judiciaire, ass en Deel 
vum Pouvoir exécutif.
Mir mussen, wa mer iwwert d’Personal schwät-
zen, zemools an deem aktuellen internationa-
len Ëmfeld, och d’Unité spéciale am A behalen. 
Doriwwer ass bis elo och net geschwat ginn. Et 
ass awer e ganz wichtegen Deel vun der Po-
lizei. A mir sollten, äänlech wéi dat an der Ar-
méi am Abléck ugeduecht ginn ass - den Här 
Minister Schneider hat dat gëschter nach bei 
enger Diskussioun iwwert d’Arméi gesot -, och 
nodenken iwwer punktuell Reserve fir d’Police. 
Well och d’Police ka ganz séier hautzudaags a 
Situatioune kommen, wou se wierklech all 
Mann brauch a wou et ganz wichteg ass, och 
verschidde Reserve kënnen ze mobiliséieren.
Wat de Rekrutement ugeet, schéngt et eis och 
ganz wichteg, datt mer keen Nivellement vers 
le bas hunn, well déi Polizisten, déi mussen Do-
kumenter schreiwen, déi och viru Geriicht 
kënne Bestand hunn. Si musse gewësse Quali-
téitskritären, sproochlechen an aneren, ent-
spriechen. An et ass eis also wichteg, datt d’Po-
lice ëmmer esou gutt wéi méiglech ausgebilt 
ass.
An deem Zesummenhang wéilt ech och soen, 
datt mer interesséiert sinn un där Iddi vun 
enger Treizième policière. Och dat ass eng 
Méiglechkeet, fir d’Polizeischoul nei ze gesinn, 
nei ze gestalten. A mir sollten déi Iddi net aus 
den Ae verléieren.
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Genausou wéi mer musse kucken, datt mer 
qualifizéiert zivill Spezialiste kënne rekrutéieren, 
fir zum Beispill an der Cyberkriminalitéit oder 
bei der Criminalité financière oder an der Eko-
nomie kënnen déi néideg Kompetenzen an der 
Police ze hunn.
Wat d’technesch Moyenen ugeet, ass et fir eis 
ganz kloer, datt mer am Cyberberäich - 
Phishing oder esou - och d’Police mussen 
oprüsten.
An déi Iddi, fir en elektronescht Kommissariat 
anzeriichten, fir Informatiounen ze ginn oder 
Klengegkeeten ze erleedegen, ass och e rich-
tege Wee, dee mer ausdrécklech begréissen.
D’Organisatioun vun der Police, eigentlech den 
Haaptsujet an deem Audit, oder ee vun den 
Haaptsujeten, dat ass eng ganz komplex Saach. 
Mä zum Audit selwer, do si jo eng Rei Kriticken 
do, an déi sinn och zum Deel berechtegt.
Wann een zum Beispill seet, datt een en Audit 
wëllt maachen, deen eng gewësse Confidentia-
litéit garantéiert, dann ass déi éischt Fro, déi 
sech stellt: Firwat muss een dann en Audit ex-
terne vun der Police un eng Privatfirma ginn, 
déi keng Clearance huet, déi keng Befugnis 
huet, geheim Dokumenter ze gesinn? Firwat 
kann een dann, wann een en Audit externe 
wëllt maachen - also net eben d’Police -, net 
eng aner Statsverwaltung domadder beoptra-
gen, d’Arméi zum Beispill, oder eng aner Ver-
waltung, fir der Police ze hëllefen, sech ze au-
ditéieren? An ëmgekéiert, wann et da muss 
sinn. Mä fir dann eng privat Firma ze hunn a fir 
ze soen: „Mir kënnen den Audit net pu-
blizéieren, well confidentiel Informatiounen 
drastinn“, an da gëtt een et awer un eng 
Firma, déi awer déi d’Sécherheetskritären a pri-
ori net erfëllt, dat schéngt eis en abenteuer-
leche Wee ze sinn!
Genausou wéi ee muss oppassen, datt déi Im-
mixtioun, déi Proximitéit tëschent der Re-
gierung an där Firma, déi hei geholl ginn ass, 
datt dat kënne Problemer ginn. Et gëtt nach en 
aneren Artikel, den Här Wolter, mengen ech, 
hat dee genannt och: D’„Lëtzebuerger Land“ 
hat en Artikel publizéiert am September 2015, 
wou eng Proximitéit tëschent der Regierung an 
enger privater Entreprise constatéiert ginn ass, 
wat der Politik allgemeng net guttdeet.
An da gëtt déiselwecht Firma beoptraagt, fir 
dann de Suivi ze maache vun där Reform. Vun 
där Reform, déi et, wéi gesot, och nach net 
gëtt! Mä déiselwecht Firma, do gëtt eis da ge-
sot aus de Groupes de travail, datt déi Firma 
Leit dohischéckt, déi kee Lëtzebuergesch 
schwätzen. Et gëtt awer Lëtzebuergesch an de 
Groupes de travail geschwat. Wann dat stëmmt 
- ech war selwer net derbäi, mä dat sinn déi 
Informatiounen, déi mir kréien -, da freet ee 
sech: Wat ass dann d’Effikassitéit vun engem 
Suivi vun enger Firma, déi a Reunioune sëtzt, 
wou se d’Sprooch net schwätzt, déi awer do 
geschwat gëtt?
Da muss ee kucke bei der territorialer Reorgani-
satioun - mir sinn net do dergéint -, ech 
mengen, et muss een d’Effikassitéit kucken, ob 
dann elo herno d’Police ka besser fonctionnéie-
ren, wa se sech dann anescht organiséiert. Ech 
géif wéi d’Englänner soen: The proof of the 
pudding is in the eating. Mir kucken herno, 
wat dann elo dobäi erauskënnt. Mä et muss 
garantéiert sinn am Land, datt et keng Zones 
de non-droit gëtt!
Et ass kloer, datt an deene Brennpunkten, déi 
mer hei am Land hunn, eng effikass Police-
präsenz muss sinn. De Fluchhafen ass net ge-
nuch respektéiert. All déi Froen, déi kënne mer 
elo nach vläicht uschwätzen. Et ass jo nach kee 
Projet de loi deponéiert an et ass wichteg, datt 
mer dat vergläichen. Ech mengen, wien um 
Findel ass, mierkt ganz séier, datt wäit manner 
Polizeipräsenz op eisem Fluchhafen ass wéi op 
aneren. An et muss ee sech froen, ob dat justi-
fiéiert ass oder net.
Datt d’Police muss dat néidegt Material hunn, 
ass fir eis och keng Fro.
D’Police administrative: Fir eis als ADR hu mer 
ëmmer gesot, datt mer gär e Gesetz hätten 
iwwert d’Police administrative. Am Prinzip 
kënne mer dat awer begréissen. Mir wëllen 
awer och gläich kloermaachen: Mir wëlle keng 
zweet Police duerch d’Pecherten, duerch 
d’Agents municipaux. Dat géif erëm Konkur-
renzsituatiounen, Kompetenzrivalitéiten an 
aner Problemer schafen, déi mer u sech net 
brauchen.
Mir stelle fest, datt zu Lëtzebuerg d’Police ein-
fach vill manner Kompetenzen huet wéi am 
Ausland ronderëm. Dat ass ganz wichteg, wa 
mer driwwer schwätzen, iwwert dee Kader, an 
deem d’Police administrative sech kann dérou-
léieren. Hei gëtt gesot, an dat géif ech richteg 
fannen, datt mer mussen e klore legislative Ka-
der fixéiere fir d’Aarbecht vun der Police admi-
nistrative: Fouillen, Sécherheetsperimeter, Sai-
sien, Platzverweis, all déi Saachen, déi sollen e 
klore legislative Kader hunn.

Wann awer elo gesot gëtt: „Si mussen och e 
klore juristesche Kader hunn“, kann dat vläicht 
drop hindeiten, datt och bei der administrati-
ver Police erëm eng Implikatioun vun der Justiz 
do ass, déi vläicht guer net néideg ass, am Ver-
gläich och notamment zu deene Regelungen, 
déi am Ausland fonnt gi sinn. An da musse mer 
soen: Wann de Parquet oder anerer sech iwwer 
eng Surcharge de travail bekloen, dann ass dat 
och eng Fro vun der administrativer Vereinfa-
chung, fir bei Bagatellinterventioune vun der 
Police administrative net misse selwer do sai-
séiert ze ginn.
Mir hätten also gär eng Upassung vun der Ee-
gestännegkeet vun der Police an hirer Po-
lizeiaarbecht, eng Eegestännegkeet par rapport 
zu der Justiz, ouni ze iwwerdreiwen, mä einfach 
emol dat als Inspiratioun huelen, wat a ver-
schiddene Länner ronderëm eis d’Regel ass. 
Ech mengen, och dat géif der Polizei ganz vill 
hëllefen.
Wa mer iwwert d’Police schwätzen, ee Wuert 
och iwwert d’Magistratur. Mir hunn eis ëmmer 
déi Fro gestallt, ob et net och e rechtsstaat-
leche Problem ass, datt d’Magistratur - dee 
Pouvoir vum Stat, deen am mannste kontrol-
léiert ass! -, och elo net nëmmen e groussen 
Afloss an der Police judiciaire huet, mä och an 
der Inspection générale de la Police, och am 
Geheimdéngscht. A lues a lues huet d’Magis-
tratur en ëmmer méi groussen Afloss op d’Po-
lizei hei am Land.
Do soe mir: Ass dat net e rechtsstaatleche Pro-
blem per se? An do musse mer kucken, wéi 
sech déi Saachen entwéckelen, vläicht och eng 
Kéier am Kontext vun engem Conseil supérieur 
vun der Magistratur, oder wéi och ëmmer. Mä 
déi Tatsaach, datt d’Magistratur sech personal-
méisseg ausbreet, dat ass eng rechtsstaatlech 
Fro per se. Dat ass net ad personam, et geet 
mir net ëm Leit hei, et geet ëm de Prinzip, wou 
mir eis als ADR d’Fro stellen: Musse mer net 
eng kloer Trennung tëschent dem Exécutif an 
dem Pouvoir judiciaire awer bäibehalen?
Dann d’Missiounen: An Zäite vun Terrorismus 
an organiséierter Kriminalitéit ass et wichteg, 
datt mer eng gutt Koordinatioun tëschent Po-
lice a SREL hunn an datt mer elo net iwwer Eu-
ropol oder aner Prozeduren der Europäescher 
Kommissioun do Kompetenze ginn, wéi dat 
awer vu verschiddene Säite gewënscht ass.
Auslandsmissiounen an territorial Sécherheet si 
personalopwendeg a si ginn ëmmer méi hee-
feg. Mir mussen derfir suergen, datt d’Police, 
och wa se am Ausland ass, legal a statutaresch 
ofgeséchert ass, fir déi Auslandsmissiounen ze 
maachen.
Dat gëllt och bei deenen Iddien, déi am Abléck 
zirkuléieren, fir eng Militärpolizei ze maachen. 
Dat kann ee jo als Zesummenaarbecht tëschent 
Arméi a Police gesinn. Wann d’Police am Kader 
vun enger Militärpolizei géif intervenéieren, 
dann ass natierlech och d’Fro vum Statut disci-
plinaire ginn. Wa se an enger Militäroperatioun 
evoluéiert, da misst jo eigentlech de Statut dis-
ciplinaire dee si vun der Arméi. Ech mengen, 
och do muss een dann oppassen, wann een de 
Statut disciplinaire vun deenen zwou Adminis-
tratioune wëllt änneren, datt do, wou se sech 
iwwerschneiden, awer kloer ass, wien de Kom-
mando huet an no wéi enge Regelen dann dé-
cidéiert gëtt.
Grenziwwerschreidend Kriminalitéit, do hu mir 
ëmmer gesot, datt mer oppe Grenze wëllen, 
awer nëmme fir déi éierlech Leit, an datt mer 
bereet sinn, d’Schengen-Traitéen ze reforméie-
ren, net nëmme wéinst der aktueller Migra-
tiounskris, mä och fir déi grenziwwerschrei-
dend Kriminalitéit kënne méi effikass ze 
bekämpfen. Mir hu gesinn, datt punktuell, ci-
bléiert Grenzkontrolle gutt Resultater hunn. Mir 
haten och an der Vergaangenheet, wéi mer 
d’Grenzen nach haten, vill Leit kënnen un de 
Grenze festhuelen. Grenzen hunn Nodeeler, 
dat ass sécher. Mä si hunn net nëmmen No-
deeler, si hunn och eng ganz Rei Virdeeler.
Mir wéilten och d’Police entlaaschten, ent-
laaschte beim Gefaangenentransport, wou mer 
och kéinte verschidden Untersuchungsriichter 
invitéieren, fir méi an d’Prisongen ze goen.
Mir brauchen en direkten Informatiounsaus-
tausch mam Ausland. Deen ass elo amgaang 
ëmgesat ze ginn. Mä och do hätte mer gär, 
datt en einfach ëmgesat gëtt: datt eng Infor-
mation policière eng Information policière ass 
an dann net muss iwwert den Ëmwee vun der 
Justiz fueren, well et geet drëm, vu Polizei zu 
Polizei kënnen ze communiquéieren.
Wat den Asaz vun Ziviliste betrëfft, wou ee Poli-
zisten duerch d’Zivilisten ersetzt, do muss een 
oppassen, datt een net dann d’Perspektive fir 
déi eeler Polizisten ewechhëlt, well si kënnen 
heiansdo net bis déi ganz héich Déngschtjoren 
um Terrain bleiwen.
Gesetzlech Ännerungen, och bei der Mendici-
téit, sinn absolutt néideg. Mir denken, datt et e 
Mëssbrauch vun der libre Circulation des per-

sonnes ass an der EU, fir organiséiert Heesche-
bande vun engem Land zum aneren ze sché-
cken.
Bei der Violence domestique sollte mer kucken, 
ob de premier Intervenant wierklech ëmmer 
muss d’Police sinn, oder ob net de Samu social 
méi appropriéiert wier.
A bei auslännesche Gewalttäter froe mer eis, ob 
mer net sollten erëm zréckkommen an de Ge-
riichter d’Méiglechkeet ginn, fir eng Interdic-
tion de territoire auszeschwätzen, wéi dat fréier 
de Fall war.
E lescht Wuert, well ech gesinn, ech hunn nach 
just fënnef Sekonnen: D’Motivatioun vun der 
Police ass eis och ganz wichteg. Mir hätte gär, 
datt kloer Moossname géint Rebellioun ge-
faasst ginn, fir datt d’Polizisten och do kënne 
sécher sinn, datt se ënnerstëtzt ginn. Mir den-
ken, datt och mussen d’Gesetzer esou geännert 
ginn, iwwer verschidde Méiglechkeeten - a 
Frankräich gëtt et elo zum Beispill eng Compa-
rution immédiate -, fir datt e Gewalttäter, dee 
vun der Police verhaft gëtt an engem Riichter 
oder engem Untersuchungsriichter virgefouert 
gëtt, net mat der Police erëm eng Kéier d’Ge-
bai da verléisst. Ech mengen, dat dréit net zur 
Motivatioun vun der Police bäi an och net zum 
Sécherheetsgefill an eiser Gesellschaft!
Ech soen Iech Merci.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. A leschten ageschriw-
wene Riedner ass den Här David Wagner fir déi 
Lénk.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Et ass net grad all Dag, datt déi Lénk 
sech zur Polizei äussert. Wahrscheinlech...
(Brouhaha)
Wahrscheinlech huet et och domadder ze dinn, 
datt - dat muss een och soen - Lénker, an do-
madder verstinn ech net nëmme Membere vun 
déi Lénk, mä Militanten, Lénker am breede 
Sënn, oft mam Sécherheetsapparat ze dinn ha-
ten. Wann ech awer soen, datt mer oft mam 
Sécherheetsapparat ze dinn haten, da muss 
een awer betounen, datt et net onbedéngt am 
kriminelle Kontext...
(Interruption)
Neen, neen, datt ee militéiert, datt ee manifes-
téiert. An deem Sënn, net am kriminelle Sënn! 
Op jidde Fall net am strikte Sënn huet een et 
esou ze gesinn. Ech mengen, et kënne wahr-
scheinlech och nach Leit hei an der Chamber 
dovunner, deemno wéi, témoignéieren an - 
wie weess? -, souguer vläicht an der Regierung.
Ech muss awer eng Saach kloerstellen: D’Rose-
rei huet sech am Prinzip u sech net géint d’Po-
liziste selwer geriicht, mä géint d’Gesetzer, déi 
een als ongerecht empfënnt. D’Membere vun 
der Police, d’Foussvollek vun der Police, dat 
sinn oft Beamten, déi och aus klenge Verhält-
nisser stamen an och en Intérêt drun hunn, 
datt et Leit gëtt, déi sech fir Gerechtegkeet en-
gagéieren.
An enger Gesellschaft, déi korrekt funktionéiere 
géif, wou manner sozial Ënnerscheeder 
tëschent soziale Klasse géifen existéieren, wou 
de Fetisch vum Profitt sech géif opléisen, do 
hätte mer wahrscheinlech eendeiteg manner 
de Besoin vun engem repressive Sécherheets-
apparat. Esou wäit si mer awer net.
Här President, eis Gesellschaft ass vu Gewalt 
gepräägt. An ech schwätzen net nëmme vun 
der physescher, brachialer Gewalt, vum Klauen, 
vum Schloen, vum Doutschloen, ech schwät-
zen och vun der alldeeglecher Gewalt an der 
Aarbechtswelt, wou Mënsche sech esou bëlleg 
wéi méiglech musse verkafen, fir iwwert d’Ron-
nen ze kommen. Ech schwätze vun der Gewalt, 
déi een als Kompetitivitéit bezeechent an déi 
doranner besteet, datt um Enn all d’Mënschen 
déi aner als Konkurrente gesinn!
Wien eng Gesellschaft wëllt, wou jiddereen a 
Kompetitioun mat deem aneren ass, wéi dat 
zurzäit de Fall ass, dee kritt keng Solidaritéit, 
mä dee kritt eng Gesellschaft, déi vum Frust 
gepräägt ass a vun der Angscht. Wien esou eng 
Gesellschaft wëllt, wou d’Mënschen a Gewën-
ner an noutgedrongen a Verléierer agestuuft 
ginn, dee muss domadder rechnen, datt vill 
Leit, ëmmer méi Leit vum Wuelstand ausge-
schloss ginn.
An dee muss domadder rechnen, datt et och 
Mënsche gëtt, bis ganz ënnen an der Gesell-
schaft, déi d’Raubtiermentalitéit, déi sech op 
héijem Niveau ofspillt, op hirem Niveau repro-
duzéieren. Och wann et net ze entschëllegen 
ass, muss een et novollzéie kënnen. D’Proble-
mer kann een nëmme léisen, wann ee se iden-
tifizéiert huet.
E Stat ass par définition e repressiivt Gebilde an 
en ass och eendeiteg manner neutral, wéi dat 
formal festgeluecht gëtt, wann ee vu Gläich-
heet vum Bierger virum Gesetz schwätzt. An 

der Realitéit, wann et haart op haart kënnt, wa 
gréisser Interessen, Milliardeninteressen am 
Spill sinn, da mierkt ee ganz schnell, datt 
d’Gläichheet virum Gesetz eppes ganz Relatives 
ass. Dës Diskussioun gëtt jo permanent ge-
fouert, och hautzudaags nach ëmmer zu Lëtze-
buerg am Kader vun der Steiervermeidung. 
„Wat legal ass, ass jo net onbedéngt mora-
lesch“, gëtt gesot. Mä do gesi mer schonn, wat 
Relativitéit heescht.
Et misst ee sech och iwwerhaapt virstellen, 
wann zum Beispill géife vläicht legal oder legal 
interpretéierbar Nischen existéieren, déi engem 
et géifen erlaben, Sozialleeschtungen ze kréien, 
déi een net zegutt huet: Do géif ech gäre ge-
sinn, wat fir eng Leit op eemol do géifen der-
géint protestéieren!
Mä nichtsdestotrotz menge mir awer, trotz all 
deene Remarquen, déi ech als Aleedung muss 
maachen, well mir eng Gesellschaftskritik 
hunn, déi vläicht net jiddereen huet, musse 
mer soen, datt trotzdeem och d’Polizei an där 
Gesellschaft, an där mir liewen an déi On-
gerechtegkeeten an Ongläichheete pro-
duzéiert, eng sënnvoll Roll ka spillen, well och 
méi Schwaacher brauche Protektioun. An an 
der Realitéit ass et awer och esou, datt vill 
Beamten, ganz vill Beamten do derfir suergen.
D’Police ass e Service public, deen engem 
Bierger hëllefe kann, wann en eppes geklaut 
kritt huet, wann e mat Gewalt konfrontéiert 
gouf, oder fir méiglech Gewalt ze verhënneren. 
Dofir ass et wichteg, datt d’Personal souwuel 
gutt forméiert an encadréiert ass, awer och a 
gudde Konditioune schaffe soll. Gereizt an 
iwwerfuerdert Polizeibeamte wëllt kee sech hei 
leeschten.
Den Audit war bestëmmt eng gutt Initiativ, och 
wa Lacunnen dra sinn. Et muss een awer och 
soen, et sinn e puer Donnéeën, déi een awer 
gäre gehat hätt, notamment och iwwert de Bi-
lan oder iwwert d’Inspection générale de la Po-
lice. Well och wann d’Polizeibeamte musse kor-
rekt traitéiert ginn, musse korrekt Aarbechts-
konditiounen hunn a musse Rechter hunn, hu 
se och Verflichtungen, an dat muss och seriö 
suivéiert ginn. An et wier interessant, och ze 
gesinn, ob dat och ëmmer esou deementsprie-
chend geschitt.
Wann ee sech dann deen Audit awer och 
ukuckt, da versteet een och, firwat ganz schnell 
Verbesserunge solle geschafe ginn. Allerdéngs 
freet ee sech, wéi et méiglech ass, datt an 
engem esou finanzkräftege Land wéi Lëtze-
buerg - wat am Prinzip d’Mëttele misst hunn, 
fir der Police e korrekten Aarbechtskader ze 
bid den -, esou vill organisatoresch Schwaach-
stelle bestinn, esou vill inkohärent Verdeelunge 
vu Beamte sinn uechtert d’Land.
Wat mech stutzeg gemaach huet, quitte datt 
ech schonn dovunner héieren hat, ass, datt 
grad an deene Kommissariater, déi op méi sen-
sibele Plazen agéiere mussen - an do denken 
ech zum Beispill un de Garer Quartier an un 
d’Stad Esch -, deelweis déi schlechtsten Aar-
bechtskonditioune bestinn. Vun den desolate 
Gebaier ofgesinn, ass et mir schleierhaft, wéi 
een esou laang toleréiere konnt, datt grad op 
dëse Plazen déi jéngste Beamte schaffe mussen, 
also déi, déi nach am mannsten Erfahrung 
sammele konnten, fir mat méi quokelege Situa-
tioune kënnen eens ze ginn. Dann ass et natier-
lech och kee Wonner, wa sech der vill dovun-
ner mutéiere loossen, soubal se d’Geleeënheet 
dozou hunn. Dat kann ee verstoen.
Am Audit gëtt sech och vill mat der Fro vun de 
Commissariats de proximité respektiv d’inter-
vention beschäftegt. Datt se eng Reorganisa-
tioun brauchen, schéngt jo keen ze bezweife-
len. Wann een zréckbléckt op dat, wat als 
Commissariat de proximité bezeechent gëtt, 
muss ee sech awer d’Fro stellen, ob se deen Ti-
tel och wierklech verdéngt haten. Skurrill Ëff-
nungszäiten, matzen an de regulären Aar-
bechtszäiten, zum Beispill tëscht 14.00 a 16.00 
Auer, si jo net grad aluedend fir d’Bierger. Mä 
dat soll sech jo änneren.
Gewësse Kommissariater sinn och iwwerhaapt 
heiansdo dee ganzen Dag net besicht ginn. 
Bon, dat huet wahrscheinlech awer och, muss 
ee soen, domadder ze dinn, an dat däerf een 
och net aus den Ae verléieren, datt d’Sé-
cherheetssituatioun hei am Land trotzdeem net 
esou katastrophal ass, wéi se heiansdo duerge-
stallt gëtt. Et brauch ee se just mat eisen 
Nopeschlänner ze vergläichen.
Mä wat och wichteg ass, an eisen Aen, dat ass, 
datt e Commissariat de proximité justement 
och eng deseskaléierend Funktioun muss hunn. 
Do brauch ee just och ze kucken, wat a Frank-
räich geschitt ass virun zéng Joer, bal zéng Joer, 
wéi deemools den Nicolas Sarkozy nach Innen-
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minister war. Do kann ee sech nach drun erën-
neren, hien huet se ofgeschaaft an hat nach 
dobäi betount, d’Police wier net do, fir mat 
Jonke Fussball ze spillen. Et stëmmt, datt a 
gewësse Quartieren, sensibele Quartieren, 
d’Poliziste mat Jonken, e bësse méi sensibele 
Jonken, Fussballtournoien organiséiert haten.
De Prinzip war jo an deem Sënn, fir eng kolle-
gial, net strikt repressiv Approche ze hunn, 
d’Leit ze kennen, hir Liewenskonditiounen ze 
kennen - meeschtens koume se och aus deem-
selwechte Quartier -, capabel ze sinn, mat hin-
nen ze schwätzen, derfir ze suergen, datt se 
keng illegal Dote maachen, amplaz just anze-
gräifen, wann et scho fir jiddereen ze spéit ass. 
Dat waren dem Sarkozy seng Law-and-Order-
Gestikulatiounen, an déi hunn dozou gefouert, 
datt an deene Quartieren d’Situatioun sech 
duerno verschäerft huet.
Zu Lëtzebuerg ass d’Situatioun natierlech net 
esou dramatesch, quitte datt et awer Plaze 
gëtt, wou e Mix vu sozialer Ausgrenzung a 
gewësse Forme vun Delinquenz a vun organi-
séierter Kriminalitéit existéieren. Dat kann een 
natierlech net nëmme polizeilech léisen. Dofir 
muss een eng entspriechend Sozial- an Aar-
bechtspolitik bedreiwen an eng entspriechend 
urbanistesch a Logementspolitik. Allerdéngs 
kann et net sinn, datt grad op dës Plaze jonk 
an onerfuere Poliziste geschéckt ginn, déi, 
deemno wéi, net vun do kommen.
Ech wollt awer och nach eppes zur Polizei-
präsenz soen. Do hunn ech och keng Léisung, 
mä ech weess elo och net, wat am meeschte 
berouegt, an zemools, wat am meeschten effi-
zient och ass. Et gëtt ëmmer gesot, datt et 
d’Leit géif berouegen, wa vill Polizeipräsenz do 
ass oder Patrullen duerch d’Stroosse fueren, 
och a Quartieren, déi awer wierklech ganz, 
ganz roueg sinn. Ob dat wierklech eng Wier-
kung huet oder ob dat net vläicht justement 
dozou féiert, datt d’Leit sech nach méi Suerge 
maachen, wa se méi Polizeipräsenz gesinn, dat 
ass eng Fro, déi ech gären opwerfen. Ech hat 
awer och net den Androck, datt deen Aspekt 
am Audit behandelt gouf.
Wat mech awer och interesséiert, ass ze wës-
sen, wéi vill Geld a wéi vill humanen Enga-
gement an d’Poursuite vun aneren Delikter ge-
stach gëtt. Et ass e bësse schonn ugeschwat gi 
vum Här Adam virdrun, mä ech mengen, do-
robber muss een awer wierklech agoen.
An ech wëll vun der Drogerepressioun oder 
vun der repressiver Drogepolitik schwätzen. Et 
muss ee particulièrement stur sinn hautzu-
daags, fir ze mengen, datt eng repressiv Dro-
gepolitik de problemateschen Drogekonsum 
erofsetzt - ganz am Géigendeel! -, oder zu méi 
Sécherheet féiert.
Déi repressiv Drogepolitik féiert net nëmmen 
zu engem phenomenale mënschleche Gaspil-
lage: Toxikomanen, déi frelatéiert Produite 
consomméieren, well se sech déi um Schwaarz-
maart beschafe mussen, e Schwaarzmaart, 
deen a Wierklechkeet mam Mënschenhandel 
verstréckt ass a wou d’Bénéficiairë Grousskrimi-
neller sinn, déi a gewëssene Partië vun der Welt 
sech onmoosseg beräicheren.
Et däerf een och net vergiessen: Grosso modo 
zwee Drëttel vun den Insassen zu Schraasseg 
hunn eppes mat Drogekriminalitéit ze dinn, 
een Drëttel direkt an een aneren Drëttel in-
direkt, dat heescht, dee sëtzt do wéinst ver-
schiddene Forme vu Beschafungskriminalitéit.
An och zum Beispill déi Männer, meeschtens 
aus dem Nigeria, déi Stoff op der Gare zum 
Beispill verkafen, sinn a Wierklechkeet ganz oft 
Affer vu Réseauen a kënne vun hire Cheffen 
och ganz staark brutaliséiert ginn, wa se rebel-
léieren oder net richteg oder genuch verkafen. 
Dat ass u sech dee „männleche Stréch“, wann 
een esou wëllt, an där Situatioun.
Eng reguléiert Drogepolitik hätt also derzou 
bäigedroen, datt mer éischtens net onbedéngt 
an en neien, deiere Prisong hätte missen inves-
téieren, an zweetens géif se der Police wahr-
scheinlech eng Sisyphusaarbecht ewechhuelen 
an hir erlaben, sech op méi wichteg Fäll ze 
konzentréieren. Zum Beispill kéint een eng Sek-
tioun konsequent verstäerken, an zwar déi, déi 
fir wirtschaftlech a finanziell Kriminalitéit zou-
stänneg ass.
Virdru gouf gesot, et dierft ee sech net ze vill 
op déi grouss Finanzkriminalitéit konzentréie-
ren an et misst ee sech méi op déi kleng Krimi-
nalitéit konzentréieren. Mä ech kann do jidd-
weree berouegen - wann een den Audit liest: Et 
gëtt sech net op déi grouss Finanzkriminalitéit 
konzentréiert, net datt d’Police net wéilt, mä 
well se déi Mëttelen einfach net huet.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)

A wann et net esou eescht wier, kéint ee scho 
bal driwwer laachen. Also ech mengen, déi, déi 
et gelies hunn, déi kënne sech vläicht erënne-
ren u gewëssen Zitater. An ech mengen, déi 
Polizisten, déi Beamte vun där Sektioun spiere 
sech ganz alleng gelooss vis-à-vis vun hirer 
Clientèle, déi eendeiteg besser gerüst ass, fir an 
esou enger komplexer Matière hir Mëssdoten 
duerchzeféieren.
Mä ech stelle mer och d’Fro, ob dat a Wierk-
lechkeet net ëmmer politesch gewollt war. Dat 
wier näämlech ganz kohärent mat der zum Bei-
spill och inakzeptabeler Ënnerbesetzung vum 
Service de révision am Finanzministère, also 
deem Service, deen dem Steierbedruch nogoe 
soll.
Et kann een och nach en Interview noliesen am 
„Lëtzebuerger Land“ vu viru Kuerzem, dee 
mam Här Fernand Muller gefouert gouf, also 
dem ehemolegen Direkter vun deem Service, 
dee bei de Luc Frieden ëmmer gepilgert ass, fir 
méi Personal ze kréien, an e krut ëmmer gesot: 
„Dir musst Är Aarbechtsweis adaptéieren!“ Dat 
heescht, wat et wëllt heeschen.
An da misst een och kucken, dat steet zwar net 
am Audit dran, mä ech krut et awer gesot - 
d’Land ass kleng! -, firwat datt Beamte vun dë-
ser Sektioun Écofin, wa se scho versichen, op 
engem décken Dossier ze schaffen, e richteg 
décke Fësch versichen ze fänken, net onbe-
déngt déi richteg Ënnerstëtzung dofir kréien.
Ech hu virdru vun organiséierter Kriminalitéit a 
gewëssene Quartiere geschwat; géint déi muss 
een natierlech virgoen, an do ginn och Mëtte-
len derfir agesat. Ech kann net aschätzen, ob et 
déi richteg sinn; ech sinn net aus dem Beruff.
Et ginn awer net déiselwecht Mëttelen agesat 
géint déi organiséiert Wirtschaftskriminalitéit, 
déi a vill méi héije Sphäre festsëtzt. Leider ass 
et eben och an der Kriminalitéit wéi am rich-
tege Liewen: Déi Déck kommen ëmmer besser 
ewech. An egal, wéi gutt de Polizeiapparat or-
ganiséiert ass, dee Problem kréie mer eréischt 
ganz an de Grëff duerch déifgrënneg politesch 
an ekonomesch Verännerungen.
Ech soen Iech Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Här Wagner. Mir hunn elo 
den Tour gemaach vun den Deputéierten. Ech 
hunn dann elo d’Éier an de Pleséier, fir den Här 
Fonction-publiques-Minister Dan Kersch op 
d’Tribün ze ruffen. Här Kersch, Dir hutt 
d’Wuert.
Prises de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Merci, 
Madamm Presidentin. Ech probéieren et och 
kuerz ze maachen no dëser trotzdeem, 
mengen ech, awer laanger, ergibeger Diskus-
sioun. Ech géif vläicht kuerz wëllen agoen op 
de Virworf, et wäre Verhandlungen hanner 
zouenen Diere gefouert gi mat den zoustän-
nege Gewerkschaften iwwert d’Entwécklung 
vun de Carrièren.
Ech wëll vläicht an deem Kontext drun erënne-
ren, dass mer nach de 15. Juni an de 16. Juni 
mat där gréisster, representatiivster Gewerk-
schaft aus dem Secteur ausgibeg Verhandlunge 
gefouert hunn, de 17. Juni nach eng Kéier mat 
de Gewerkschafte vun der Carrière supérieure 
vun der Police an den 20. Juni nach eng Kéier 
mat der Gewerkschaft vum ziville Personal bei 
der Police.
De 27. - also gëschter - hate mer dann eng 
grouss Versammlung, wou d’Gewerkschaften 
alleguerte mat eis um Dësch souzen, an een 
Dag méi spéit gëtt dann d’Chamber elo offiziell 
driwwer informéiert, wat an deene Gespréicher 
erauskomm ass.
Ech mengen, méi Transparenz ass an dësem 
Fall wierklech net méiglech an, ech mengen, 
och net néideg gewiescht, well ech net der 
Meenung sinn, dass een esou Diskussiounen, 
déi een awer da mat de Gewerkschaften emol 
féiert, déi och heiansdo kontradiktorescher Na-
tur kënne sinn, soll an der grousser Ëffent-
lechkeet diskutéieren.
Dat wär och nei fir mech, dass dat jeemools 
eng Kéier sollt geschitt sinn. Ech mengen, dass 
déi Aarbechtsaart a -weis, déi mer eis hei ginn 
hunn, bilateral mat de Gewerkschaften ze dis-
kutéieren, fir duerno an engem grousse Krees 
bekanntzeginn, wat dann an deenen eenzelne 
Gespréicher erauskomm ass, dass dat déi rich-
teg war.
Ech war och e bëssen erstaunt driwwer, dass 
den CSV-Spriecher elo wärend 40 Minutten 
eng Gewerkschaftsléift entwéckelt huet, déi 
ech perséinlech em net zougetraut hätt - an 
ech mengen, ech sinn net deen Eenzegen hei-
bannen -, fir am Fong seng Theesen hei ze ën-
nermaueren, an dass en u sech och e bëssen 
d’Gewerkschafte wollt instrumentaliséieren, fir 
dat, wat en hei kritiséiert huet, dann och kën-
nen domadder ze ënnermaueren.

Fir op déi konkret Fro vum CSV-Spriecher awer 
ze äntwerten, ob déi Ängschte vun de Gewerk-
schaften, et géif hinnen elo hei un de Pelz 
goen, dann onbegrënnt wären, géif ech ganz 
kloer soen: Jo, déi waren onbegrënnt! Si ware 
vläicht verständlech opgrond vun deenen Er-
fahrungen, déi déi eng oder aner Gewerkschaft 
mat deem engen oder anere vu menge Virgän-
ger gemaach huet, mä si waren awer an der 
Essenz onbegrënnt. An ech hunn dat, mengen 
ech, hei op der Tribün och ganz kloer ënner-
strach an ech soen et dann och nach eng Kéier, 
fir et dann hei ganz kloerzemaachen.
Et kritt keen eppes ewechgeholl. Am 
Géigendeel. Et kommen eng ganz Hällewull 
vun neie Primme bäi. Déi aktuell Carrièrë ginn 
net touchéiert. Et komme grousszügeg Zou-
ganksbestëmmunge fir déi heiteg Inspekteren 
an déi nei Carrière B. An ech hunn och an Aus-
siicht gestallt, dass mer am Kader vun den Dis-
kussioune ronderëm d’Agent-municipallen 
dann och nach eng Kéier wäerten iwwert 
d’Carrière vum Brigadier schwätzen.
Ech hunn et also oft schonn no bausse gesot, 
ech kréien elo d’Méiglechkeet, et hei op der 
ëffentlecher Tribün nach eng Kéier ze widder-
huelen: Et ass net an der Absicht vun der Re-
gierung, d’Police an iergendenger Aart a Weis 
ze schiedegen. Am Géigendeel.
Vläicht als Äntwert op déi Fro, déi vun der 
Spriecherin vun der LSAP gestallt ginn ass, wi-
vill der da vu wéi enger Abteilung herno an déi 
zukünfteg Carrière B kënne wiesselen. Dozou 
kann ech soen: Ech kann an dësem Moment 
op déi Fro net äntwerten, well mer eis ganz 
kloer drop gëeenegt hunn, dass als eenzege 
Kritär d’Anciennetéit wäert zielen. Et ass also 
net, wéi am Ufank vläicht ugeduecht war, dass 
eng Opdeelung no eenzelnen Abteilunge bei 
der Police wäert gemaach ginn, mä de Kritär, 
wien dann als Éischte kann an déi Carrière B 
wiesselen, ass eenzeg an alleng d’Anciennetéit. 
Ech mengen, och dat ass eppes, wat ganz wich-
teg ass.
Erlaabt mer nach vläicht ee Wuert iwwert 
d’Agent-municipallen, well dat jo awer trotzdeem 
vun den eenzelne Kolleegen hei ugeschwat ginn 
ass. Selbstverständlech denke mer weider drun, 
eng Ausweidung vun de Kompetenzen ze maa-
chen. Mir wëllen dat och maachen iwwert de 
Wee vu Sanctions administratives, wou also u 
sech direkt op der Plaz kann d’Sanktioun och aus-
geschwat ginn an dann och bezuelt ginn, wann 
dat gewollt ass vun deem, deen am Fong eng 
Contraventioun gemaach huet.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Ech wäert mech de 5. Juli mat den Agent-mu-
nicipallen, an zwar net nëmme mat de Repré-
sentantë vun hirer Gewerkschaft, mä mat allen 
Agent-municipallen, déi am Land aktiv sinn an 
déi Interesse un esou engem Meenungsaus-
tausch hunn, treffen, an da wäert ech kuerzfris-
teg och eng Zesummekonft mam Syvicol orga-
niséieren, fir dann driwwer ze schwätzen, wéi 
mer an där dote Saach sollte virukommen.
Ech weess net, ob et opgefall ass, dass mer bei 
deenen Diskussiounen, déi mer virdru gefouert 
hunn, u sech hei deklaréiert hunn, dass mer 
vun engem Moment op deen aneren u sech 
413 Poste méi an der Police wäerte kreéiere 
wéi déi, déi haut do sinn. Ech schwätzen awer 
hei vun engem theoreteschen Effectif an ech 
mengen, dass mer eis wuelbewosst sinn, dass 
et net wäert einfach ginn, kuerzfristeg alleguer-
ten déi Posten, déi mer dann theoretesch an 
effektiv hunn, opzefëllen.
An dat ass jo och ee vun de Grënn, firwat dass 
mer probéieren, d’Carrièrë vun de Polizisten an 
Zukunft méi attraktiv ze gestalten, wéi dat haut 
de Fall ass, an ech sinn der fester Iwwerzee-
gung, dass dat eis och wäert geléngen. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Fonction-publiques-Minister. An 
d’Wuert huet elo de Minister fir déi bannenzeg 
Sécherheet, den Här Etienne Schneider.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Merci, Här President. Merci och 
dem Kolleeg Dan Kersch fir déi Prezisiounen, 
wat d’Carrièren ugeet. Ech wëll dann nach op 
e puer Remarquen agoen, déi virdrun hei gefall 
sinn. Den CSV-Spriecher, den Här Wolter, huet 
mer ënnerstallt, dass mer déi Reform, deen Au-
dit an alles, wat do ronderëm dréit, dass mer 
dat net transparent genuch gestalt hätten, dass 
mer keen Débat préalable hei an der Chamber 
gehat hätten, geschweige dann an der Société 
civile.
Ech stelle fest, dass mer en Débat hei an der 
Chamber organiséiert hunn, fir ebe just Är 
Meenung ze kréien. Ech stellen awer gradesou 
fest, dass genee deen, dee mir virwerft, dass 
mer keen Débat organiséiere géifen, quasi 
wärend deem ganzen Débat net heibanne war; 
dat dozou.

(Interruptions diverses)
Ech wëll awer och feststellen...
Här Wiseler, Dir waart och net heibannen. Ech 
souz hei, ech weess et. Ech weess dat, ech hu 
jo dorobber opgepasst!
Ech wëll awer och nach soen, dass den Här 
Halsdorf, mäi Virgänger als Policeminister, jo 
eng fäerdeg Reform am Tirang hat. Déi Reform 
ass gemaach ginn, ouni iergenden Audit extern 
ze maachen. Déi ass ouni Débat an der Société 
civile gemaach ginn an déi ass ouni Débat an 
der Chamber gemaach ginn. Déi ass iergend-
wann eng Kéier presentéiert ginn, mä och 
eréischt, wéi se fäerdeg war. Dofir mengen 
ech...

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Déi Re-
form war nach net fäerdeg, Här Minister!

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Fir mir ze reprochéieren...

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Déi Re-
form war net fäerdeg, Här Minister!

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Da waart Der elo eng Minutt!
Fir mir hei ze reprochéieren, ech hätt net trans-
parent an deem Audit hei geschafft, dat loos-
sen ech mer net soen.
Eng aner Saach, déi ech mer net soe loossen, 
dat sinn déi Uspillungen, wat déi Aus-
schreiwung ugeet, Här Wolter. Wann Dir mir 
hei en Artikel zitéiert vun enger Zeitung, wou 
déi Liene mécht, déi a mengen Ae komplett ir-
responsabel sinn, a mir domat probéiert Ge-
mauschels virzewerfen, da fannen ech dat ex-
traordinär. Ech fannen dat extraordinär, well et 
eng ganz korrekt Ausschreiwung ginn ass, well 
déi Offer, déi mer zréckbehalen hunn, bei Wäi-
tem déi beschten Offer war a well déi ganz 
Ausschreiwung konform a mam positiven Avis 
vun der Commission des soumissions geschitt 
ass.
An ech fannen et och extraordinär, Här Wolter: 
Ech ka mech erënneren, dass déiselwecht Zei-
tung Iech eng Kéier Gemauschels virgeworf 
hat, an dat huet dozou gefouert, dass Dir mat 
Plättercher hutt missen an d’Chamber kom-
men. Ech hunn dat deemools eng Sauerei 
fonnt, wat Iech do geschitt ass. An ech fannen 
et dofir ëmsou méi bedauerlech, dass Der elo 
op déiselwecht Schinn wëllt goen, fir mir hei 
eppes ze ënnerstellen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-

rité intérieure.- Dat gesot, wëll ech Iech nach 
soen, dass - Dir hutt jo nach eng Rei Froe ge-
stallt, wat de kommunalen Afloss ugeet - de 
kommunalen Afloss exactement esou bestoe 
bleift, wéi en ass. Et ass souguer am Gesetz 
kloer nach eng Kéier gefuerdert, dass dee kom-
munalen Afloss muss bewaart bleiwen, dass 
d’Gemenge sech musse regelméisseg kënnen 
austausche mat der Police an hire Lokalitéiten, 
fir eben hir Wënsch och kënne weiderzeginn.
Dann ass den Här Wolter verwonnert 
gewiescht, an en huet mam Zeigefinger drop 
higewisen, dass d’IGP soll d’Charge kréien, fir 
d’Police ze kontrolléiere respektiv fir dem Mi-
nister regelméisseg Rapport ze maachen 
iwwert de Funktionement vun der Police. Ech 
wëll Iech just soen: Deen Textpassage ass ge-
nee deen, dee mer iwwerholl hu vum Här Hals-
dorf sengem Gesetzesprojet an deen am Regie-
rungsrot vun 2013 festgehale ginn ass an déci-
déiert ginn ass, also op Propositioun vun 
engem CSV-Minister, wat ech d’ailleurs eng 
gutt Iddi fannen. An dofir wonnert et mech 
ëmsou méi, dass Dir dat elo schockant fannt.
Ech wëll dann och zu Ärer Fro zu der Police des 
transports nach eng Kéier eng Äntwert ginn; 
ech hat d’ailleurs hei schonn eng Kéier do-
robber geäntwert. Et ass jo d’Fro, ob mer d’Po-
licepräsenz an d’Zich, an den ëffentlechen 
Transport bréngen. Dir wësst, an ech hunn et 
hei gesot, ëm dee Personalmangel, dee mer 
hunn, a wann ech considéréieren, dass mer e 
puer Millioune Passagéier all Joer transportéie-
ren, rechent Iech emol aus, wivill Zich dass dat 
ginn, wivill Bussen dass dat ginn, a wivill Poli-
ziste mer da missten aféieren, zousätzlech, fir 
iwwerall op deene Plazen, an deenen Zich an 
an deene Bussen, mat derbäi ze sinn.
Dat ass einfach, reng technesch, net méiglech. 
Mir wäerten dat punktuell weiderhi maachen. 
Mir wäerte ganz enk weider mat den CFL ze-
summeschaffen. Mir wäerten och hëllefen, hir 
eege Leit esou ze forméieren, dass se am 
beschte mat esou Konfliktsituatioune kënnen 
ëmgoen. Mä mir hunn einfach schlicht 
d’Moyenen net, fir an all Bus an an all Zuch e 
Polizist ze setzen.
Dann hat Der mech gefrot - neen, dat waart 
Dir net -, ech si gefrot ginn, firwat esou vill Leit 
- neen, ech mengen, et war d’Madamm 
Dall’Agnol - d’Examen net packe respektiv um 
Enn vun deem ganze Prozess der net méi esou 
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vill iwwreg bleiwen. Et ass effektiv esou, dass 
mer d’lescht Joer 360 Kandidaten haten. Et 
hunn der 106 den Exame gepackt. Déi hu mer 
dann natierlech all an d’Instruction de base ge-
schéckt op den Härebierg an do sinn der entre-
temps nëmme méi 79 iwwreg.
U wat hänkt dat? Bon, éischtens emol: Déi, déi 
den Examen net packen, do gëtt et wahrschein-
lech eng Rei Explikatiounen. Mä et ass esou, 
dass déi Exame vun der Éducation nationale 
ofgeseent ginn, fir dass mer net am Niveau ze 
héich leie par rapport zu deem, wat déi Kandi-
date schoulesch kënne leeschten.
Mä et ass awer esou, dass herno an der Instruc-
tion de base eng Rei Leit ewechfalen aus Grënn, 
well se vläicht net sportlech genuch sinn, well se 
vläicht psychologesch Problemer hunn, wa se 
mierken, dass Polizist sinn awer och ganz oft zu 
Stresssituatioune féiert.
Et sinn der awer och, an dat muss een och soen, 
déi aus Bequeemlechkeet déi Instruction de base 
herno net weidermaachen, well se net gewinnt 
sinn, an engem Dortoir ze schlofe mat aneren, 
well se net gewinnt sinn, hiert Bett selwer ze 
maachen, a well se keng Loscht hunn, an der 
Kantin ze iessen. Dat kléngt banal, ass awer och 
heiansdo e Grond.
An dann, wa se bis aus der Instruction de base 
eraus sinn, da komme se jo an d’Policeschoul, 
an do falen der och nach regelméisseg ewech, 
well se sech net esou behuelen, wéi een an-
gehende Polizist sech muss behuelen. Wa se bei 
Alkoholkontrollen negativ opfalen, ze schnell 
fueren oder soss Délite maachen, dann ass na-
tierlech hir Carrière bei der Police relativ schnell 
eriwwer. An dofir appeléieren ech ëmmer un déi 
jonk Leit, dorobber duebel gutt opzepassen.
D’Madamm Dall’Agnol hat mech och op d’Sta-
tistiken ugeschwat, déi de Moment net ëmmer 
ganz fiabel sinn. Dat ass ganz richteg. Et ass oft 
esou, dass déi Statistiken net ëmmer no engem 
klore Prinzip an no klore Regelen iwwerall ge-
maach ginn, mä dofir hu mer an enger vun den 
Direction-centrallen, déi mer aféiere wäerten, 
dat do och virgesinn, fir dass déi ganz Statistiken 
esou opgebaut ginn an ausgebaut ginn, dass 
een och fiabel Resultater huet an och fiabel 
Réck schlëss dorauser zéie kann.
Dann ass vun engem Deputéierten nach drop 
higewise ginn, dass et wichteg ass, fir e Rekrute-
ment vun Zivillkaderen an héichspezialiséierte 
Matièren, wéi zum Beispill der Cyberkriminali-
téit, ze maachen. Dat maache mer definitiv. Ech 
mengen, dass dat wichteg ass. Den Zivillkader 
wäert och weider an deem Sënn bei der Police 
ausgebaut ginn.
Voilà! Da krut ech eng ganz Rei Propositiounen 
hei mat op de Wee. Ech soen all eenzelnem De-
putéierte Merci fir déi Propositiounen. Ech si 
frou fir deen Input, a mir wäerte mat Sécherheet 
nach eng Rei Saache preziséieren an deenen 
Texter, déi der dann am Juli wäert presentéiert 
kréien. Well mäin Zil ass et nach ëmmer, fir Enn 
Juli dës Reform hei an deem héijen Haus ze de-
ponéieren, fir dass mer se esou schnell ewéi 
méiglech an d’Realitéit kënnen ëmsetzen.
Voilà, dat gesot, soen ech Iech Merci fir Är kon-
struktiv Bäiträg. Jo, den Här Wolter.

 M. Michel Wolter (CSV).- Ech froe Parole 
après ministre.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Ganz gären.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci, 
Här Minister. An den Här Wolter huet Parole 
après ministre gefrot.

 M. Michel Wolter (CSV).- Jo, Här Pre-
sident, ech wollt dem Här Minister Schneider 
soen, dass, wann ech effektiv d’Halschent vun 
der Ried vun der Madamm Dall’Agnol an 
d’Halschent vun der Ried vum Här Hahn net 
matkrut - all déi aner Rieden hunn ech in ex-
tenso matkritt -, dann ass et, well ech em a sen-
gem Ministère wärend enger hallwer Stonn, 
enger Dräivéierelstonn hu missen hëllefen, dass 
mer als Gemeng den nächsten Donneschdeg en 
Akt kënne maachen, wou de Ministère de l’Éco-
nomie drop hält, dass en en Donneschdeg ge-
maach gëtt, an de Ministère de l’Économie net 
à même war, bis de Mëtten d’Saach esou ze or-
ganiséieren, dass mer dee kéinte maachen. Ech 
wäert...

 Une voix.- Ooh!
 M. Michel Wolter (CSV).- Déi Rechnung 

do, Här Schneider, déi wäert Iech net opgoen. 
Gleeft mer dat: Déi wäert Iech net opgoen! Et 
ass fir e Lëtzebuerger Betrib ze stäerken, wou 
dat war.
(Interruption par M. le Ministre Etienne 
Schneider)
Dat Zweet, wat ech wëll soen, dat ass, dass 
d’CSV a kengem Moment gesot huet, dass déi 
éischt Ausschreiwung vun 214.000 Euro am Ka-
der vum Audit vun der Police falsch gelaf wär. Et 
ass effektiv ausgeschriwwe ginn, et hu véier 
oder fënnef Betriber sech gemellt, et huet een 

den Zouschlag kritt. Do, wou mir net domadder 
d’accord sinn, Här Schneider - net domadder 
d’accord sinn! -, an där Saach gi mer no, dat 
ass, dass duerno, ouni Ausschreiwung, ouni 
Mise à concurrence, deeselwechte Betrib vun 
Iech elo fir 1.643.000 Euro en Nachschlag kritt.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Dat ass absolutt legal!

 M. Michel Wolter (CSV).- En Nachschlag 
kritt! Dat ass...

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Absolutt legal.

 M. Michel Wolter (CSV).- Jo, jo. Absolutt 
legal.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Dat war mat der Commission des 
soumissions ofgeschwat...

 M. Michel Wolter (CSV).- Genau dat 
wäerte mer jo da kucken.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- ...a mat hirem Accord.

 M. Michel Wolter (CSV).- Ech fannen et 
net normal, dass am Virfeld eng Ausschreiwung 
vun 200.000 Euro gemaach gëtt, wou eng Mise 
à concurrence gemaach gëtt, an duerno eng 
Ausschreiwung fir den aachtfache Montant,...

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Fir zwee Joer Aarbecht, Här Wol-
ter.

 M. Michel Wolter (CSV).- ...fir den aacht-
fache Montant nogeluecht gëtt, ouni dass do 
eng Ausschreiwung gemaach gi wär. Dat ass net 
Gemauschels, dat ass prinzipiell d’Recht vun 
engem Deputéierten a vun enger Partei, fir dat a 
Fro ze stellen. An déi Diskussioun hate mer 
schonn ëfters heibannen an déi Diskussioun 
wäerte mer an deenen nächste Wochen och 
féieren.
Zur Police des transports fannen ech nu wierk-
lech, Är Ausféierunge si scho bal net méi noze-
vollzéien. Et geet jo kengem drëm, fir an all een-
zelnem Zuch Zuchbegleiter ze hunn. Mä d’Fro, 
déi sech stellt, an dat ass eng Fro d’ailleurs, déi 
de Minister Bausch sech gestallt huet, well de 
Minister Bausch ass do enger fundamental ane-
rer Meenung wéi Dir,...

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Jo, hie muss et net organiséieren.

 M. Michel Wolter (CSV).- ...ob et net au 
vu vun der Entwécklung vun eiser Gesellschaft 
noutwendeg ass, dass mer an der Police en De-
partement hunn, wat sech speziell ëm d’Fro vun 
der Police des transports bekëmmert. An et ass 
déi Fro, déi mer gestallt hunn. An ech soen Iech: 
Dir kënnt maachen, wat Der wëllt, Dir wäert an 
der Police, op eng Aart a Weis oder op eng aner, 
an deenen nächste Wochen, Méint a Joren eng 
Police des transports mussen aféieren, fir deene 
Phenomeener Här ze ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wolter. An den Här Minister huet nach 
eng Kéier d’Wuert gefrot.

 M. Michel Wolter (CSV).- An et ass elo den 
Donneschdeg annulléiert.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure.- Ech wëll just op zwou Saachen 
dann nach eng Kéier agoen. Déi Saach mat der 
Police des transports: Ech gesinn net an, firwat 
mer eng Police des transports musse grënnen. 
Déi Aarbecht, déi do soll gemaach ginn, déi 
 mécht déi aktuell Police. An déi mécht déi punk-
tuell elo schonn an déi wäert déi och punktuell 
weider esou maachen.
Respektiv, wat se ugefaangen huet, wéi déi Pro-
blemer opkomm si mat den Insécuritéiten an 
den Zich, du sinn haaptsächlech Reunioune mat 
den CFL organiséiert ginn, fir ze kucken, wéi ee 
besser kann agéieren an den Zich, wéi een och 
d’Formatioun ka maache vun den Zuchbeglee-
der vun den CFL, fir d’Sécherheet ze verbesseren 
an den Zich. Genee dat maache mer an dat 
wäerte mer och weidermaachen. Mä ech wäert 
net à même sinn, fir an all Zuch Policebeglee-
dung dranzesetzen. Dat ass tout simplement net 
méiglech!
Da wëll ech awer nach eng Kéier zu där Audit-
geschicht do kommen. Also, Här Wolter, Dir 
maacht elo hei, wéi wann dat dat Neistent vun 
der Welt wär, dass et en Zousazaudit gëtt res-
pektiv en Zousazoptrag fir en Auditeur. Dat ass 
et schonn dausendmol an dësem Stat ginn. Et 
ass dat Normaalst vun der Welt!
Wann et en plus ëm e Sujet geet, wou et ëm 
d’Confidentialitéit geet: Wat Dir jo wësst, wat 
Der zwar alles bestreit, mä et ass awer esou! 
Wann Der wësst, dass d’Commission des sou-
missions déi dote Prozedur als absolutt legal an 
absolutt okay ugesinn huet, a wann Der wësst, 
dass, wa mer dat do ausschreiwen an en neien 
Auditeur huelen, deen also elo an deene ganze 
Viraarbechte vun där Policereform, déi ëmmer-
hin elo schonn annerhalleft Joer daueren, net 
dobäi war, deen also vu vir ufänke muss, deen 

emol muss léieren, wat d’Police ass, wéi d’Po-
lice funktionéiert, wéi se organiséiert ass, wat 
fréier war, wat mer haut wëlle maachen: Wéi 
vill mengt Der dann, dass dee géif froen, wann 
dee bei null muss ufänken, par rapport zu 
engem, deen elo wärend zwee Joer - dee Mon-
tant, deen Dir genannt hutt, ass fir zwee Joer 
Aarbecht - déi Police soll all Dag begleeden, fir 
déi Reform hei ëmzesetzen?
Ech mengen net, dass mer domadder e besse-
ren Deal gemaach hätten! Mä et ass selbstver-
ständlech Äert Recht als Deputéierten, alles a 
Fro ze stellen, wat Der wëllt a Fro stellen. 
Merci.

5. Ordre du jour (suite)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat wäre mer um Enn vun eisem Dé-
bat ukomm. Mir géifen dann zu deenen 
nächste Punkte vun eisem Ordre du jour 
iwwergoen.
Ech wollt Iech awer just virun den Diskussiou-
nen iwwert déi zwee Projeten informéieren, 
dass mer de Vott iwwert déi zwee Projete 
wäerte muer nom éischte Punkt vum Ordre du 
jour maachen, also no der Ofstëmmung iwwert 
d’Kannergeldreform, well eng ganz Rei vun de 
Kolleegen Obligatiounen hunn a mer deem 
wëlle Rechnung droen. Also d’Ofstëmmung 
iwwert déi hei zwee Projeten ass muer no der 
Ofstëmmung iwwert de Projet iwwert d’Kan-
nergeld.
Den éischte Projet, dee mer elo drunhuelen, 
ass de Projet 6940. E geet iwwert de Multi Role 
Tanker Transport an den Här Angel, 
Rapporteur, wäert eis elo erklären, wat sech do 
derhannert verstoppt.

6. 6940 - Projet de loi autorisant le 
Gouvernement à participer au pro-
gramme multinational „Multi Role 
Tanker Transport“ (MRTT)
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President, fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir 
Hären, Här Minister, bei dësem Projet geet et 
och ëm d’Sécherheet, d’Sécherung vum Frid-
den, d’Sécherheet vun onsem Land, d’Sé-
cherheet vun Europa. Dëse Projet de loi 6940 
erlaabt et Lëtzebuerg, ze participéieren un 
engem multinationalen Défenseprogramm, 
deen MRTT heescht. Dir hutt et gesot: Multi 
Role Tanker Transport.
Dir wësst, dass virun zwee Joer um NATO-Som-
met vu Wales gesot ginn ass, et misst ophéie-
ren, dass d’Défensebudgeten ëmmer méi erof-
ginn, an dass mer Défien hunn, a mir mussen 
eis dësen Erausfuerderunge stellen. An do ass 
gesot ginn, déi Tendenz misst renverséiert ginn 
an d’Länner sollten 2% vun hirem RNB ausgi fir 
d’Défense. Dat mécht Lëtzebuerg selbstver-
ständlech net! Mir ware mat 0,4% d’Schluss-
liicht a mir hunn décidéiert, op 0,6% eropze-
goen.
D’Défensepolitik ass e ganz feste Bestanddeel 
vun der Lëtzebuerger Aussepolitik, net nëm-
men am Kader vun der NATO, mä virun allem 
och am Kader vun der Europäescher Unioun. 
An déi Suen, déi an d’Défense ginn, dat ass net 
esou ze gesinn, dass dat Sue sinn, déi reng fir 
d’NATO sinn, mä dat si besonnesch Sue fir 
friddenserhalend Missiounen, Missiounen och 
am Kader, ech widderhuelen et nach eng Kéier, 
vun der Europäescher Unioun.
Lëtzebuerg wäert also bis 2020 vun 0,4% op 
0,6% eropgoen. Lëtzebuerg, d’Regierung huet 
décidéiert, hei besonnesch op den Développe-
ment capacitaire ze setzen, fir esou ze hëllefen, 
capacitaire Lacunnen, déi et gëtt, souwuel um 
Niveau vun der NATO wéi och bei der EU, ze 
combléieren.
Bei all dësen Défenseprojeten, a gëschter huet 
de Minister eis nach eng Kéier drun erënnert, 
spillt och e Retour économique. Dat ass eis 
ganz wichteg. Dat hu mer gesi beim Projet 
GovSat, dat hu mer gesi beim Projet AGS, dat 
gesi mer bei der Renovéierung vum Härebierg.
De Programm MRTT, Multi Role Tanker Trans-
port, ass 2012 entstanen, wéi eng Konferenz 
vun EU-Défenseministere war. Am Kader vun 
der Agence européenne de défense hunn eng 
Rei vu Länner eng politesch Deklaratioun ge-
maach, fir eng europäesch Capacitéit ze kreéie-
ren, fir de Ravitaillement en vol ze entwécke-
len. Am November 2012 hunn dunn eng Rei 
Länner sech zesummefonnt, eng Lettre d’inten-
tion ënnerschriwwen, fir esou en MRTT ze-
summen unzeschafen.
Et war also wichteg, déi Lacune capacitaire, déi 
et gëtt an Europa, fir Transporter ze maachen 
an och, fir aner Fligeren en vol opzetanken, fir 
déi ze combléieren, well mer do ganz ofhän-

geg ware vun den Amerikaner. A mir wëllen eis 
aus dëser Ofhängegkeet erausbeginn.
Vun de Länner, déi déi Lettre d’intention ënner-
schriwwen hunn, hu sech der dunn eng Rei dé-
cidéiert, konkret de Projet ze lancéieren ënnert 
dem Lead vun eisen hollännesche Frënn: 
d’Belsch, Norwegen, Polen a Lëtzebuerg waren 
derbäi. Norwegen ass erausgestigen an d’Belsch 
huet sech nach eng gewësse Bedenkzäit ginn.
Multi Role, firwat heescht et Multi Role? Ma déi 
Fligere kënne verschiddenes maachen: Wéi ge-
sot, de Ravitaillement en vol, si kënnen och 
Transport maachen, Truppen transportéieren, 
awer virun allem Material - dat ass besonnesch 
fir humanitär Asätz ganz wichteg -, a si kënnen 
eng Évacuation médicale stratégique maachen. 
Et ass virgesinn, eng Flott vun dräi esou Fligeren 
ze bestellen. D’Négociatioune si gefouert gi mat 
Airbus, fir déi Fligere vum Typ A330 MRTT ze 
bestellen.
Déi Länner, déi elo nach dobäi sinn, déi wëllen 
uganks Juli och en marge vum NATO-Sommet e 
Memorandum of understanding ënnerschrei-
wen. Et ass och gewosst, an dat huet de Minis-
ter eis och erkläert, dass Däitschland indiquéiert 
huet oder d’Intentioun huet, sech am Laf vum 
nächste Joer un de Projet MRTT ze associéieren.
Déi Acquisitioun vun deenen dräi Fligeren, déi 
leeft iwwert d’NSPA, déi fréier NAMSA, déi elo 
NATO Support and Procurement Agency 
 heescht  . A si gëtt ënnerstëtzt dobäi vun dem 
OCCAR, dat ass den Organisme Conjoint de 
Coopération en matière d’Armement. Do hate 
mer jo och virun engem Joer, oder virun engem 
hallwe Joer hei iwwert deen OCCAR rieds, wéi 
ech och Rapporteur vun deem Projet war.
D’MRTT-Fligere wäerten herno d’Propriétéit vun 
der NATO sinn, mä d’Gestioun wäert vun der 
NSPA gemaach ginn, ënnert dem Contrôle vun 
engem Support Partnership Committee, wou 
d’Länner, déi participéieren, natierlech dra ver-
truede sinn. An den exklusiven Droit d’usage ën-
nerläit natierlech och de Länner, déi um Projet 
participéieren.
Lëtzebuerg engagéiert sech finanziell bis zu 172 
Milliounen Euro, ouni TVA, verdeelt awer op 30 
Joer. Dës 172 Millioune beinhalten de Kaf, do 
gëtt en Deel vun der Zomm bezuelt zwëschen 
2016 an 2022, an duerno d’Utilisation opéra-
tionnelle. Déi Fraise falen dann ab... De Rescht 
vun deenen 172 Millioune wäert dann ab 2020 
bezuelt ginn.
Nach eng Kéier: Fir Lëtzebuerg ass et wichteg, 
esou e Fliger gebrauchen ze kënne bei der Ges-
tion de crises, Aide humanitaire an Évacuation 
médicale. Immatrikuléiert ginn dës Fligeren an 
Holland zu Eindhoven. A Kooperatioun mat der 
European Air Traffic Command (veuillez lire: Eu-
ropean Air Transport Command) gi se dann och 
an den Asaz geschéckt.
Aktuell ass och net virgesinn - a mir haten eng 
Diskussioun an der Kommissioun doriwwer -, 
Lëtzebuerger Piloten do auszebilden. Mir bilde 
jo am Moment Piloten aus fir den A400. D’Lët-
zebuerger MRTT-Fluchstonne wäerten am 
Numm vu Lëtzebuerg a fir Lëtzebuerg geflu gi 
vun de Piloten, déi zu där multinationaler MRTT-
Unitéit zu Eindhoven gehéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
erlabe mer als President an awer och als 
Rapporteur vun där zoustänneger Kommissioun, 
all de Memberen, de Kolleege Merci ze soen.
Mir haten de 7. Mäerz eng ganz interessant 
Reunioun, wou de Minister mat héije Beamte 
vum Ministère de la Défense, awer och Vertrie-
der vum Militär eis dee Projet virgestallt hunn, 
wou d’Kolleeginnen an d’Kolleege ganz interes-
sant Froe gestallt hunn, wou mer och ganz 
kompetent Äntwerte kritt hunn. Ech hu versicht, 
dat alles a mengem Rapport erëmzeginn, dat 
kënnt Der do alles noliesen.
Ech wollt mat zwou Remarquen ophalen. Mir 
hunn an deene leschte Joren am Kader vun der 
NATO oft dat Wuert „smart defence“ héieren, 
oder am Kader vun der Union européenne 
„pooling and sharing“. Dat sinn net nëmme 
Schlagwierder! Hei ass wierklech e gutt Beispill 
vun enger Mutualiséierung vu Capacitéiten, déi 
och reelle Besoinen entspriechen. Ech mengen, 
et huet kee Wäert, dass jiddweree sech alles 
keeft, mä dass een do eng Mutualisatioun 
mécht . An ech mengen, dat ass eng gutt Saach.
Dëse Projet de loi, mengen ech, ass och ze ge-
sinn an engem positive Sënn, a wat nei ass: eng 
besser Zesummenaarbecht zwëschen NATO an 
Europäescher Unioun. An et ass e multinationale 
Projet, genausou wéi AGS a SATCOM. An ech 
mengen, mir hate gëschter de Minister an der 
Kommissioun, de Verteidegungsminister Schnei-
der, deen eis gesot huet, deen eis och d’Evalua-
tioun vun der NATO ginn huet an och eng 
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„peer review“ ginn huet, wou mer gelueft gi 
sinn, dass mer am Fong innovativ sinn an dass 
mer och ëmmer eng multinational Approche 
hunn an esou hëllefen, bei essentiellë Capacités 
critiques matzemaachen.
Dat gesot, soen ech Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren an ech ginn den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun zu dësem Projet. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Angel. An éischten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Jean-Marie Halsdorf.
Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Ech wollt e puer Wierder zu 
dësem Projet soen. Ëmmerhi ginn 172 Milliou-
nen hei investéiert op 30 Joer. Et ass also e Pro-
jet, deen iwwer eng laang Zäit geet. An a men-
gen Aen ass et e gudde Projet an och en nout-
wendege Projet. Noutwendeg war et eben, de 
Projet esou ze maachen, well den Artikel 99 jo 
virgesäit, dass, wa méi wéi ee Joer budgetär 
Mëttelen engagéiert ginn, da muss een e Ge-
setz maachen. Dat geschitt hei.
An et ass och e gudde Projet, well et éischtens 
an der Philosophie ass vun der Lëtzebuerger 
Verteidegungspolitik, et ass keen „boots on the 
ground“, et ass éischter e Partenariat, en huet 
humanitär Voleten, wéi de Rapporteur dat 
gesot huet. An et gëtt och en ekonomesche 
Retour, wann et och éischter fir d’EU ass, well 
am Fong geholl den Airbus hei benotzt gëtt. 
Mä et ass ëmmer e Retour hannendrun. An do-
fir, mengen ech, ass et wichteg, dass een dat 
hei ervirsträicht.
De Rapporteur huet dat jo och wonnerbar ge-
maach, schrëftlech an och mëndlech, an ech 
wollt him och Merci soen. Mir hunn e gudde 
President an hie mécht déi Saache ganz be-
wosst, also ganz am Detail, an dat ass och ganz 
gutt, dofir brauch ech net méi vill doriwwer ze 
soen, iwwert de Projet als solchen.
Zwou Saachen, dräi Saache wollt ech nach 
soen. Et ass esou, dass jo „pooling and sha-
ring“ hei gemaach gëtt, oder „smart defence“, 
wéi d’NATO dat nennt. Et waren eis belsch 
Kolleegen, wéi déi d’Présidence haten, hunn 
déi dat lancéiert. Doraus ass dee Projet jo ent-
stanen 2012. An deemools hate mer jo och déi 
Erfahrung gemaach a Libyen, beim Asaz a Li-
byen, beim Gaddafi, wou d’Fransousen a sech 
de Lead haten, dass mer keng Capacitéiten 
haten an dësem Beräich an dunn ass gesot 
ginn: „Mir mussen do eppes maachen.”
Wat mech elo wonnert, dat ass, dass d’NATO 
am Fong geholl elo hei de Lead geholl huet. 
Dat gëtt esou argumentéiert, dass, wann et iw-
wert d’NSPA leeft, bräichte mer keng TVA ze 
bezuelen. Ech weess dat net. Mä wat ech fest-
stellen, dat ass, dass awer bei deenen zéng 
Länner, déi am Ufank ënnerschriwwen hunn, 
d’Fransousen derbäi waren, an elo si se net méi 
derbäi. Do kann ee sech d’Fro stellen, firwat 
dat esou ass.
Wat gutt ass, dat ass, dass de Benelux hei in 
globo an dësem Projet dran ass. E Projet also, 
wou ech iwwerzeegt sinn, dass en dat Richtegt 
ass am richtege Moment, an deen noutwen-
deg ass, well mer doduerch kënnen Économies 
d’échelle maachen am Sënn, dass mer Sue 
kënne spueren.
Zwou Froen, déi ech mer stellen, sinn déi: Den 
A330 MRTT, dat ass jo en Airbus, a mam 
A400M hu mer net déi beschten Erfahrunge 

gemaach: Et ass vill méi deier ginn an, am 
Fong geholl, d’Ausliwwerung kënnt och vill 
méi spéit wéi mer geduecht hunn. Ech wëll net 
den Däiwel un d’Wand molen an ech wëll och 
net dem Minister hei iergendeppes ënnerstel-
len, mä ech si gespaant, ob dat hei dann esou 
iwwert d’Bün geet, wéi mer dat elo soen, oder 
ob do nach aner Elementer kommen.
En anere Punkt, deen ech nach wollt uschnei-
den, ass deen: Et ass gesot ginn, de Rapporteur 
huet gesot, dass keng Lëtzebuerger Pilote sol-
len an dësem Projet fléien. Firwat dann net?
Hei hu mer e Modell kritt, wou Lëtzebuerg 
dann esou vill fir de Fligerkaf bezilt an esou vill 
Stonnen da kritt. Doduerch musse mer dann 
och prozentual esou vill Personalkäschte 
bezuelen an esou vill Entretienskäschten. Da 
gesinn ech och net an, firwat mer net sollen 
och da Leit hunn, Lëtzebuerger, déi dann dat 
Handwierk hunn, wat ebe Pilot ass. Firwat sol-
len déi net och do an dee Modell mat agebaut 
ginn? Ech géif also de Minister froen oder him 
soen, hie sollt emol probéieren, ob dat net 
méiglech wier, dass och e puer Lëtzebuerger 
do matfléien. Dat wär net schlecht.
Ofschléissend: E gudde Projet, en ass zuku-
nftsträchteg, en ass ausbaufäeg - et ass jo gesot 
ginn -, eis däitsch Frënn kommen an den 
nächste Joren derbäi. An esou Projete wën-
schen ech mer nach méi, esou Projeten an der 
Zukunft. An ech ginn heimadder och den Ac-
cord vun der CSV.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Halsdorf. D’Wuert huet dann den 
Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, mir hunn an de leschte 
Méint, och Joren, schonn e puer Gesetzer hei 
gestëmmt, déi als Zil haten, fir eise Beitrag bei 
der NATO eropzesetzen, et ass de Mëtteg hei 
schonn ugeklongen.
Ech erënneren un d’Gesetz iwwert de GovSat. 
Ech erënneren awer och un den AGS-Satellitte-
system. De Moment ass eise Beitrag bei 0,4% 
vum PIB. Dat ass ganz bescheiden. Bis d’Joer 
2020 soll dat op 0,6% eropgoen. Och dat ass 
nach net e schrecklech ambitiéist Zil. Mä et ass 
awer e wichtegt Zil, wat ouni Zweifel och vun 
der Demokratescher Partei hei guttgeheescht 
gëtt. An ech mengen, mir sinn den NATO-Part-
ner dat och schëlleg.
Dat Gesetz vun haut dréit dann och u sech där 
Logik Rechnung. Et bitt u sech och eisem Land 
d’Méiglechkeet, en neie Profill, en zousätzleche 
Profill um Niveau vun der Verteidegungspolitik 
ze weisen, obwuel jo dee Projet hei awer och 
mat Sécherheet direkt och um humanitären Ni-
veau anzereien ass.
Et ass evident, datt d’NATO muss zousätzlech 
nach méi performant ginn, och um Niveau 
vum Ravitaillement an der Luucht. Et weess 
een, datt do de Moment d’Amerikaner ganz 
kloer federführend sinn. An duerch dee Projet 
hei kann awer dann d’NATO och, wéi gesot, 
méi autonom ginn.
Et weess een och guer net, wou Amerika hi-
steiert, wat fir eng Politik Amerika an Zukunft 
mécht, wann e Presidentewiessel kënnt a wann 
dee President och vläicht sollt Donald Trump 
heeschen.
Besonnesch och d’Tensioune mat Russland aus 
deene leschte Méint droen dozou bäi, datt 
d’NATO muss eng aner Aktivitéit ënner Beweis 
stellen. Mir brauchen och e staarkt Verteide-
gungsbündnis. Ech mengen, besonnesch gëtt 
dat och reklaméiert vun de baltesche Staaten a 
vu Polen. Jo, et kann ee soen, déi gesamt Grenz 
laanscht Russland, déi Länner, déi do ugrenzen, 

sinn natierlech drop aus, datt méi eng staark mi-
litäresch permanent Präsenz soll gefërdert ginn.
Ech wëll dann awer och drop hiweisen, datt 
zum Beispill de schwedesche Friddensfuer-
schungsinstitut SIPRI elo kierzlech matgedeelt 
huet, datt d’Militärausgaben am leschte Joer 
weltwäit bei 1.700 Milliarden Dollar louchen! 
Dat ass jo net wéineg. An op der drëtter Plaz - 
ech mengen, och dat soll emol hei eng Kéier 
ënnerstrach ginn -, läit ënner anerem am Mo-
ment e Land wéi Saudi-Arabien. Et soll ee sech 
och kengen Illusiounen higinn, well mir wäer-
ten och dovunner ausgoe mussen, datt och an 
deenen nächste Joren déi Ausgabe wäerten 
nach steigen.
Awer, wéi gesot, deen humanitären Aspekt vun 
deem Projet soll awer hei nach eng Kéier ën-
nerstrach ginn, well d’NATO, déi gären nawell 
éischter als e reng militärescht Bündnis duerge-
stallt gëtt, huet jo awer och an deene leschte 
Jore bewisen, datt se op aneren Niveaue ganz 
wichteg Asätz gemaach huet. Ech denke virun 
allem un d’Flüchtlingskris an, wéi gesot, dee 
Projet hei, dee jo och vun der EU ka mat ge-
braucht ginn.
Et ass sécher, datt mir als Lëtzebuerger eis do 
kënnen och méi logistesch abréngen. Eis 
Moyene sinn natierlech begrenzt, besonnesch 
wa mer un eis Arméi denken. Dat ass mat Sé-
cherheet net pejorativ geduecht.
Mir hate jo gëschter, wéilt ech iwwregens hei 
nach ënnersträichen, eng ganz interessant Dis-
kussioun um Niveau vun eiser Kommissioun, 
wou jo ënner anerem awer och d’Fuerderung 
komm ass, déi och vun der NATO formuléiert 
gëtt, fir datt mer d’Zuel vun eisen Zaldote sol-
len an den nächste Joren eropsetzen. Mä mir 
wësse jo och, datt dat guer net esou evident 
ass. Dat huet eng Rei aner Ursaachen, iwwert 
déi ee mat Sécherheet och kann nach eng 
Kéier méi am Detail diskutéieren.
Wat an deem Projet hei awer och interessant 
ass, dat ass, datt mer hei an eng Struktur age-
bonne sinn, déi Benelux heescht. De Benelux, 
deen hei ëmmer méi also och beweist, datt en 
eng wichteg Roll ze spillen huet, a wou mir als 
Lëtzebuerg och all Intérêt hunn, weiderhin an 
där Struktur do och agebonnen ze bleiwen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Er-
fahrung mam Militärfliger A400M weist jo awer 
och, wéi schwéier et ass, der Ëffentlechkeet u 
sech plausibel ze maachen, ze erklären, firwat 
datt mer Suen an esou Projeten investéieren. 
Ech mengen, hei ginn 172 Milliounen iwwer 
eng Lafdauer vun 30 Joer investéiert, wat a 
priori natierlech en héije Chiffer ass. Dat mécht 
5,7 Millioune pro Joer. An dann ass et emol ze 
verstoen, datt deen een oder deen aneren do-
bausse vläicht d’Fro stellt: Muss dat sinn? An 
dowéinst ass et och wichteg vun der Politik 
hier, datt een déi néideg Erklärungen no bausse 
gëtt, firwat mer esou Investissementer maa-
chen.
Dëse Fliger ass ouni Zweifel och eng technesch 
Meeschterleeschtung. Ech erënneren drun, 
datt en 111 Tonne Carburant transportéiere 
kann, an dovunner 60 Tonne Kerosin, fir eben, 
wéi gesot, och aner Fligeren an der Luucht op-
zetanken.
Op de 15. Dezember 2015 hat Airbus iwwre-
gens schonn 49 fest Commandë vun dësem 
Typ Fliger enregistréiert. Déi meescht koumen 
iwwregens vun der Australescher Royal Air 
Force.
Et ass virdrun och scho kuerz hei ugeklongen: 
Mir wëssen, datt mam Militärfliger A400M na-
tierlech eng Rei Problemer bestinn. Ech weisen 
och drop hin, datt besonnesch déi däitsch Poli-
tik do zimlech nervös déi lescht Wochen a 
 Méint reagéiert huet, well et erëm nei Pro-
blemer mat deem Fliger gi sinn, wou souguer 
Eenzelner mengen, datt et schwiereg kéint 
ginn, fir d’Transall-Maschinnen ze ersetzen.
Ech wéilt vläicht just an deem Kontext awer 
drop hiweisen, wat och scho mäi Virriedner hei 
gesot huet, datt mer awer hoffen, datt, wéi ge-
sot, mat deem heite Militärfliger keng tech-
nesch Problemer bei der Produktioun wäerten 
entstoen.
Jiddefalls kann ech ofschléissend soen, datt 
d’Demokratesch Partei nach wie vor der Mee-
nung ass, datt et wichteg ass, datt Lëtzebuerg 
och an Zukunft e wichtege Partner vun der 
NATO bleift. Mir sollen a mir mussen zousätz-
lech Ustrengunge maachen. Mir als DP stinn 
hannert där Politik do. Och wann, wéi gesot, 
mer eng bescheiden Taille duerstellen, sou soll 
dat net heeschen, datt mer eiser Verantwor-
tung net sollen nokommen. An an deem Sënn 
ginn ech dann och d’Zoustëmmung vun der 
Demokratescher Partei.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci och dem Här Graas. An d’Wuert huet 
den Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech ginn d’Zoustëmmung vun der 
grénger Fraktioun zu dësem Projet de loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci. 
An dann huet d’Wuert den Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech soen 
dem Här Angel Merci fir de Rapport, deen en, 
wéi ëmmer, ganz perfekt virgedroen huet.
Wa mer hei iwwer Rüstungsprojete schwätzen, 
mengen ech, misste mer eng Kéier iwwerleeën, 
ob mer als Lëtzebuerg net sollten eng Approche 
hunn, datt, ier esou grouss Projeten am Ausland 
vun der Regierung engagéiert ginn, mer zumin-
dest eng Kéier hei an der Chamber missten 
driwwer schwätzen.
Ech erënneren drun: Bei deem heite Projet ass 
dat eng Kéier mat der Belsch oder mat aneren 
am Ausland décidéiert ginn, ouni d’Chamber 
virdrun ze informéieren. Et gouf awer och 
schonn e Minister vun der DP, deen eng Kéier 
mat engem hallwe Schëff an engem hallwe Fli-
ger heemkomm ass, wat awer da jorelaang net 
ratifizéiert ginn ass.
Ech mengen, déi Zommen, déi hei um Spill 
stinn, sinn an der Tëschenzäit esou grouss, datt 
mer als Chamber awer méi missten implizéiert 
ginn, a wa méiglech am Virfeld.
Hei si mer elo mat engem Projet konfrontéiert, 
deen 172 Millioune kascht, ouni TVA - dat ass 
natierlech ganz vill Geld -, mä dee praktesch 
keng Retombéeë fir Lëtzebuerg huet. Dat ënner-
scheet e vun anere Projeten, déi mer an der 
Tëschenzäit hei diskutéiert hunn, déi mir als ADR 
och meeschtens matgedroen hunn, well hei hu 
mer praktesch keng Retombéeën. Et ass en 
Tank fliger; e kënnt emol net op Lëtzebuerg tan-
ken. Wann dat alt wéinegstens de Fall wär, mä 
dat hu mer och net.
(Interruption)
Et gëtt keng Retombée économique hei vun dë-
sem Projet. An do stellt sech d’Fro: Wéi wëlle 
mer dann de Militärbudget erhéijen iwwert d’Jo-
ren? Mat enger modester Erhéijung vum Militär-
budget, mengen ech, musse mer all d’accord 
sinn. Éischtens hu mer Erausfuerderungen an ei-
sem internationalen Ëmfeld, déi mer bis viru 
Kuerzem net haten. Ech denken notamment un 
den Noen Osten. Ech denken och drun, datt 
mer net an der NATO als Schmarotzer kënne 
gesi ginn.
Et ass awer wichteg, datt mer dat an engem 
modesten, vernünftege Mooss maachen. An et 
muss een och oppassen, wéi eng international 
Engagementer een hëlt. D’Regierung huet sech 
net nëmmen engagéiert fir déi 0,6% bis 2020, 
de politeschen Engagement vun der Regierung 
sinn déi 2% vum Bruttoinlandsprodukt. An dat 
heescht 1,5 Milliarden au prix actuel. Dat wär 
dat Engagement, dat politescht Engagement, 
dat d’Regierung geholl huet.
Eis fält op, datt déi gréng, déi hei mat engem 
Saz soen: „Mir sinn d’accord“, aus enger pazifis-
tescher Partei zu där Partei komm sinn, déi elo 
de Militärbudget mat eropsetzt an hei an 
engem Saz déi 172 Millioune fir e Militärprojet 
ausgëtt, wou souguer mir eis Froe stellen, ob déi 
dote wierklech elo néideg sinn.
(Interruptions)
Déi Argumenter, déi bruecht ginn, déi kann een 
all hannerfroen. Et gëtt zum Beispill gesot, déi 
europäesch Capacitéiten hätten dat néideg. Mä 
nom Brexit mengen ech: Dee Projet vun enger 
EU-Arméi, deen ass vum Dësch! Wie wëllt dat 
dann nach an Europa, ausser der Madamm Re-
ding, déi sech um Radio engagéiert fir déi 
Richtung ausschwätzt? Mä wéi realistesch ass 
dann nach d’Grënnung vun enger europäescher 
Arméi, vun europäesche Capacitéiten, déi mer 
solle brauchen?
Wéi realistesch ass et, datt d’NATO dat do 
brauch? A wann, a wéi engem Zesummenhang? 
Sinn et dann déi Politik an der Ukrain, déi mer 
elo maachen, an déi Onsécherheeten iwwert 
den Ausgang vun de Wahlen zu Washington, 
déi eis sollen inspiréieren, elo an NATO-Projete 
Suen eranzestiechen?
Mir hunn, et gëtt gesot, „national Besoinen“. 
Mir hunn den A400M bestallt, mat alle Pro-
blemer, déi d’Virriedner beschriwwen hunn; den 
Här Graas ganz eloquent. Mä deen A400M kann 
alles dat maachen, wat dëse Fliger soll kënne 
maachen! E kann de Ravitaillement en vol,...
(Interruption)
...e kann eng Aide humanitaire assuréieren, e ka 
Persounentransport assuréieren an e kann eng 
Évacuation médicale assuréieren. Dat heescht, 
mir als Lëtzebuerger, mir hunn e Fliger kaaft, 
den A400M, deen alles dat kann, woubäi mer 
elo soen: „Elo musse mer nach an deen nächs-
ten investéieren“, mat dem Ënnerscheed, datt 
mer iwwert den A400M alt nach wéinegstens 
eng Kontroll hunn, well et eisen ass, a mat deem 
anere kënne mer héchstens Fluchstonnen 
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dorëmmer verginn u Leit, déi et dann eventuell 
brauchen.
Wann een also esou e Projet kuckt, da muss ee 
sech froen: Ass dat do begrënnt? Ass et ze justi-
fiéieren?
Wéi gesot, mir sinn op fir eng Augmentatioun 
vum Militärbudget an engem räsonabelen Aus-
mooss, fir gutt Projeten, wou mer Retombées 
économiques fir Lëtzebuerg hunn, déi mer 
kënne justifiéieren och an ekonomesch schwie-
regen Zäiten an an Zäite vun engem grousse 
Budgetsdefizit! Mir sinn awer net d’accord, fir 
Suen, och fir dës Zwecker, zur Fënster 
erauszewerfen, a fir politesch Zwecker, déi mer 
am Abléck net kënnen ofschätzen.
Mir wäerten eis bei deem Vott hei also enthalen. 
Ech soen Iech Merci.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An dee leschten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
an deene leschte 15 Joer goufen am Numm 
vum Krich géint den Terror ënnerschiddlech mi-
litäresch Interventioune vun der NATO selwer 
respektiv vun engem Deel vun hire Memberen a 
verschiddene Länner duerchgefouert.
De Bilan vun där Politik ass desastréis: E Gebitt 
vu Pakistan bis zum Maghreb ass nohalteg poli-
tesch destabiliséiert ginn. Zwar ass et zu enger 
Rëtsch „regime changes“ komm, mä dat uge-
fouert Zil, d’Bekämpfung vum Terrorismus an 
d’Verbesserung vun de Mënscherechtssituatiou-
nen an deene Länner, ass komplett verfeelt ginn.
De Fundamentalismus ass duerch dës Militärinter-
ventiounen net geschwächt ginn. Am Géigendeel: 
En ass haut méi staark wéi jee virdrun.
Militäresch si Länner wéi Afghanistan, Irak oder Li-
byen bezwonge ginn, befritt si se awer nach 
laang net. An de Misär an d’mënschlecht Leed 
vun de Leit an deene Länner hu sech an deene 
Jore multiplizéiert. A kengem vun deene Länner 
huet sech d’Situatioun vun de Mënsche verbes-
sert.
Der NATO feelt et net u Waffen. Wäit iwwert 
d’Halschent vun alle weltwäite Militärausgabe gi 
vun NATO-Länner gemaach.
Dat ass den internationale Kontext, an deem um 
Sommet vu Wales virun zwee Joer, 2014, déci-
déiert gouf, datt Lëtzebuerg säi Verteidegungs-
budget ëm 50% sollt eropsetzen, gemooss um 
PIB. A plakegen Zuelen ass et souguer nach vill 
méi. Goufen 2013 ronn 190 Milliounen Euro fir 
d’Défense ausginn, sou sollen dat bis 2020 iwwer 
410 Milliounen Euro (veuillez lire: iwwer 410 
Milliounen Euro d’Joer) sinn, also méi wéi eng 
Verduebelung bannent engem relativ kuerzen 
Zäit raum.
Zum Kontext gehéiert awer och, datt d’Regie-
rung dëst gemaach huet zur Héichzäit vun hirer 
eegener Austeritéitspolitik. Wärenddeem also 
eng Spuermesure déi nächst gejot huet an ëm-
mer méi Leit d’Auswierkunge vun där Austeri-
téitspolitik ze spiere kruten, huet sech dës Re-
gierung derzou engagéiert, d’Militärdépensë 
massiv an d’Luucht ze setzen. Fir der entsater 
Ëffentlechkeet, déi just mam Kapp rësele konnt, 
dat schmackhaft ze maachen, ass de Verdeede-
gungs- a Wirtschaftsminister net midd ginn ze 
betounen, datt et sech hei ëm e Paradigmewies-
sel bei der Ausgaben-, bei der Investitiounspoli-
tik handele géif.
Investitioune sollten elo also eng ekonomesch 
Retombée op Lëtzebuerg hunn, soit iwwer Op-
träg u lokal Betriber, soit iwwert d’Verdéiwung 
vu militäresch-industriellen Aktivitéiten, wéi zum 
Beispill mam Satellittebedreiwer SES. Beson-
nesch dëse leschten Aspekt hu mir an der Ver-
gaangenheet scho schaarf kritiséiert.
An elo? Elo bedeelegt sech de Stat an Héicht 
vun 172 Milliounen Euro um Kaf an um Ënner-
halt vun engem Tankfliger, well, sou heescht et, 
mer en Defizit hätten an der Capacitéit vum Ra-
vitaillement an der Loft, wéi d’Experienz vu Li-
byen 2011 gewisen hätt. Wann ee sech ukuckt, 
wou Libyen haut drun ass a wéi d’Leit haut a Li-
byen dru sinn, dann huet et bei där geckeger 
Operatioun vun 2011 u ganz villem gefeelt, mä 
net un Tankfligeren!
Dësen Tankfliger entsprécht a kengster Weis ier-
gendwellechen objektive Besoine vun der Lëtze-
buerger Arméi. Et ass ausschliisslech en Obulus 
un d’Desiderata vun der NATO an huet am 
eigentleche Sënn vum Wuert och näischt mat 
der Verteidegung zu Lëtzebuerg ze dinn.
D’NATO, esou gëtt eis erkläert, géif fannen, datt 
d’Lëtzebuerger méi e groussen Effort misste 
maache bei hire Rüstungsausgaben. Mä wann 
ee sech dann awer ukuckt, wéi d’Pro-Kapp-
Rechnung vun de Militärausgaben ausgesäit, da 
stellt ee fest, datt d’Lëtzebuerger pro Kapp 2015 
scho méi ausginn hu wéi zum Beispill hir däitsch 
Noperen. Si hu pro Kapp 2015 och scho méi 
ausgi wéi hir belsch Noperen oder wéi zum Bei-
spill och d’Hollänner.

Et gëtt an deem Kontext dann oft gesot, datt 
Lëtzebuerg jo awer vill an d’Entwécklungshëllef 
géif stiechen. Jo, dat ass net falsch. Wann een 
dann awer elo déi absolutt Zuele kuckt an d’Ent-
wécklung vun deenen absolutten Zuelen, féiert 
déi doten Entwécklung, also d’Eropsetzen op 
0,6% vum PIB, derzou, datt schonns an e puer 
Joer Lëtzebuerg méi an d’Militärausgabe stécht 
wéi an d’Entwécklungshëllef. An dann, jo, effek-
tiv, dann hu mer et mat engem Paradigmewies-
sel ze dinn, deen eng Regierungskoalitioun aus 
DP, LSAP an déi gréng hei mécht!
Här President, als Lénk kritiséiere mer déi Oprüs-
tungsspiral aus prinzipielle Grënn, un där sech 
d’NATO, an och domadder Lëtzebuerg, bedee-
legt. Mir mengen, datt dëst kee Problem léist, 
mä am Géigendeel éischter den Ursprong vu 
weidere Problemer wäert sinn.
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Baum. Domat si mer um Enn vun 
eiser Diskussioun ukomm. An den Här Verteide-
gungsminister huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Merci, Här President. Wann Der erlaabt, 
da bleiwen ech hei fir meng Interventioun.
Ech wéilt vläicht nach eng Kéier eppes kloerstel-
len: Deen Invest, dee mer hei maachen, dat ass 
en Invest vun 172 Milliounen Euro, verdeelt 
iwwer 30 Joer. Fir déi kréie mer dann 200 
Stonne Volcapacitéiten, déi mer entweder fir eis 
eege Besoine kënne benotzen oder eben als 
Contributioun fir Missioune vun der UNO, vun der 
NATO oder vun der Europäescher Unioun kënnen 
zur Verfügung stellen.
Dee Montant vun 172 Milliounen - wéi gesot, 
iwwer 30 Joer -, dee kann nach erofgoen; wann et 
nach zousätzlech Partner sollt ginn, déi an deem 
Projet matmaachen, da geet en natierlech propor-
tional erof.
Et ass och esou, dass keng TVA op deem Fliger do 
muss bezuelt ginn, well e vun der NSPA, déi jo hei 
zu Lëtzebuerg stationéiert ass, wäert akaaft ginn. 
Dat huet also indirekt Retombéeën iwwert d’NSPA, 
déi jo hei och iwwer 1.000 Leit zu Lëtzebuerg 
beschäftegt.
Et ass och ugeduecht, dass mer kucken, fir even-
tuell d’Maintenance vun deem Fliger, zumindest 
deelweis, kënnen hei um Findel ze maachen, fir 
dann och do e Retour économique direkt ze hunn.
Den Här Baum huet ganz richteg zitéiert: Ech sot, 
dass ech ganz vill Wäert drop leeën, dass eis Aus-
gaben, wat d’Défensepolitik ugeet, wat eisen Ef-
fort de défense ugeet, e Retour économique direct 
op Lëtzebuerg hunn.
Dat geléngt mer an deene meeschte Fäll - Dir hutt 
der opgezielt: d’SES, d’Landepist um Fluchhafen, 
den Härebierg, dee renovéiert gëtt, an anerer -, 
mä et ass awer net exklusiv méiglech, dass all 
Euro, dee mer fir d’Défense ausginn, kann zu Lët-
zebuerg ausgi ginn, well et nëmme ganz einfach 
eng Rei Wueren, eng Rei Material, eng Rei Infra-
strukture gëtt, déi een net hei zu Lëtzebuerg kritt, 
ergo och net hei kann akafen. A wann ech déi Dé-
pense, iwwert déi mer hei diskutéieren, dividéieren 
duerch déi 30 Joer, da sinn dat 5,7 Milliounen 
Euro, déi elo keen immense Retour économique 
op Lëtzebuerg hunn, dat bei engem Gesamtbud-
get, 2020, vu 400 Milliounen Euro d’Joer. Ech 
mengen, dass dat dann net ganz vill an d’Gewiicht 
fält.
An Dir probéiert hei, eng Rechnung ze maachen, 
déi ganz einfach net richteg ass. Lëtzebuerg war 
Grënnungsmember vun der NATO. Lëtzebuerg 
huet - dat war net ech, mä meng Virgänger - och 
en Engagement geholl, an zwar 2% vun eisem 
PIB, also vun der Wirtschaftsleeschtung, an 
d’NATO eranzeginn, esou wéi all déi aner Län-
ner och.
Lëtzebuerg huet sech awer ni dorunner gehalen 
a wäert sech och elo net dorunner halen, well 
mer et als Lëtzebuerg nach ëmmer - d’ailleurs 
hunn ech dat dem Deputy Supreme Allied Com-
mander vun der NATO haut de Moien nach er-
kläert - méi wichteg fonnt hunn, méi en héijen 
Effort ze maachen an der Coopération au déve-
loppement, well dat och friddestëftend ass res-
pektiv well et preventiv ass, fir Konflikter ze évi-
téieren, an dass dat eise Schwéierpunkt ass an 
och wäert bleiwe mat ronn 1,1% vun eisem PIB, 
déi mer an d’Coopération au développement in-
vestéieren, also an d’Drëttweltdéveloppementer.
Woubäi mer, wat eisen Engagement vis-à-vis vun 
der NATO ugeet, wäit vun deenen 2% ewech 
sinn, fir déi sech d’Lëtzebuerger Land viru ville 
Jore schonn engagéiert huet, well mer näämlech 
bei 0,4% leien. A wa mer um Sommet zu Wales 
akzeptéiert hunn, fir dee Budget - op Drock vun 
allen aneren NATO-Partner, wëll ech hei awer 
ganz kloer soen - ze erhéije vun 0,4% op 0,6% 
vun eisem PIB, da si mer nach ëmmer d’Schluss-
liicht an der gesamter NATO, wat eisen Effort 
ugeet.

An ech kann Iech soen: Déi Diskussioune sinn 
net ëmmer einfach. Wann ech aner NATO-Part-
ner huelen, déi wäit iwwer 1,5%, 2% bäileeën 
an de Verteidegungsbudget vun der NATO a 
wirtschaftlech vill méi schlecht dosti wéi Lëtze-
buerg, da kënnt Der Iech virstellen, dass Der 
ganz schnell eng Diskussioun kritt vun „Schma-
rotzer“, déi zwar vun der Sécherheet, déi 
d’NATO assuréiert, profitéieren, awer net wëllen 
hir Responsabilitéit huelen a Sue investéieren.
Dat gesot, wëll ech awer nach eng Kéier op e 
puer aner Froen agoen. Et war déi vum Här Hals-
dorf, ob mer net bei deem heite Fliger dee-
selwechten Zeenario riskéiere wéi beim A400M. 
Ech denken, dat ass auszeschléissen. Den 
A400M, wéi Der wësst, war eng nei Entwécklung 
vun Airbus, an déi hat, wéi vill nei Entwécklun-
gen, am Ufank ganz vill Kannerkränkten. Déi 
hunn zu deene Retarde gefouert, déi mer de 
Moment hunn. Den A330, ëm deen et hei geet, 
dee mer kafen, deen existéiert scho laang. Deen 
ass schonn x-mol gebaut ginn. An do ass also déi 
Problematik net ze erwaarden.
Dann zu de Piloten: Et ass effektiv esou, dass mer 
de Moment nach keng Pilote virgesinn hunn - 
Lëtzebuerger Piloten -, fir op deene Fligeren ze 
fléien. Mir hunn de Moment Méi, fir déi sechs Pi-
loten, déi mer brauche fir den A400M, an déi 
sechs Loadmastere fäerdeg a matzäiten auszebil-
den. Mä mir denken awer driwwer no, wa mer 
Kandidaten hunn - well déi musse mer hunn, 
soss hëlleft et näischt -, fir effektiv ze kucken, ob 
mer och fir deen heiten MRTT-Fliger kënne Lët-
zebuerger Piloten zur Verfügung stellen.
Voilà! Dat gesot, mengen ech, ass dat doten e 
wichtege Punkt, fir awer och den NATO-Partner 
ze weisen, dass mer eis net ëmmer drécken, 
wann et drëm geet, Verantwortung ze iwwer-
huelen.
Et ass elo, wat den Timing ugeet, esou, dass um 
NATO-Sommet deemnächst zu Warschau den 
MoU wäert ënnerschriwwe ginn. Den 12. Juli soll 
dann de Kontrakt mat Airbus ënnerschriwwe 
ginn. 2017 bis 2019 ginn zu Eindhoven déi néi-
deg Infrastrukture bereetgestallt, an d’Liwwe-
rung vun deene Fligeren ass geplangt fir 2020 
bis 2022.
Voilà, dat gesot, soen ech Iech Merci fir déi Dis-
kussiounen. Ech soen och dem Rapporteur e 
ganz spezielle Merci, dee sech mat ganz vill 
Engagement hei an dee Projet erageknéit huet.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Wéi gesot, d’Ofstëm-
mung maache mer muer de Mëtten.
Da komme mer zum leschte Punkt.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Parole après mi-
nistre.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-

sident. Ech wéilt awer eppes richtegstellen, wat 
de Verdeedegungs- a Wirtschaftsminister gesot 
huet an der Confusioun zwësche Kooperatiouns-
hëllef a Militärdépensen.
Et ass esou: 0,6% vum PIB ass de Montant bis 
2020, op dee sech Lëtzebuerg verflicht huet. Bei 
der Kooperatioun gëtt awer net de PIB gekuckt, 
bei deem enge Prozent, mä den RNB. A beson-
nesch zu Lëtzebuerg gëtt et do grouss Diffe-
renzen, well den RNB, notamment well mir eng 
Situatioun hu mat Frontalieren, zu Lëtzebuerg 
wesentlech méi niddreg ass wéi de PIB.
Soudatt bei Extrapolatiounen, déi ee ka maa-
chen awer vun engersäits deene 412 Milliounen, 
déi 2020 sollen erreecht ginn als Militärdépen-
sen, an der Entwécklung vun de Kooperatiouns-
dépensen, et 2020 esou wäert sinn, datt fir 
d’Éischt zënter ganz Laangem zu Lëtzebuerg 
d’Militärdépensë méi héich wäerte si wéi d’Koo-
peratiounsdépensen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister.

 M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense.- Nach eng Kéier ganz kuerz, Här Baum: 
Lëtzebuerg ass e Grënnungsmember vun der 
NATO. Lëtzebuerg huet sech deemools enga-
géiert, 2% vum PIB bereetzestelle fir d’Défense 
commune. Mir leie bei 0,4%. Mir probéieren, 
en Effort ze maachen op 0,6%. Déi Zuelen, déi 
hu weder ech erfonnt, nach ech décidéiert. Déi 
si vu Virgängerregierungen décidéiert ginn.
Mir stinn zu eisem Engagement a mir probéie-
ren, wéi gesot, den NATO-Partner ze weisen, 
dass mer en Effort maachen, dass mer vun 0,4 
op 0,6 ginn. A wa mer da bei 400 Milliounen 
eng Kéier sollte landen, da si mer nach ëmmer 
ganz, ganz wäit ewech vun deem, wouzou mer 
eis deemools engagéiert hunn.
Ech mengen, dass dat doten éischter e symbo-
lesche Geste ass, fir wierklech ze weisen, dass 
mer a schwieregen Zäiten och zu deenen ane-
ren NATO-Partner stinn.
An ech erënneren nach eng Kéier drun, dass et 
ganz ville Länner an der NATO wirtschaftlech vill 

méi schlecht geet wéi Lëtzebuerg an dass déi hi-
ren Effort awer vill méi wäit leeschten, wéi mir 
dat de Moment maachen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci. 
Domat si mer um Enn vun der Diskussioun. An, 
wéi gesot, d’Ofstëmmung maache mer muer.
Eise leschte Punkt vum Ordre du jour ass de Pro-
jet de loi 6952. An do geet et ëm eng rationell 
Notzung vun der Energie. De Rapporteur, de 
Frank Arndt, ass scho prett.
Här Arndt, Dir hutt d’Wuert.

7. 6952 - Projet de loi modifiant la loi 
modifiée du 5 août 1993 concernant 
l’utilisation rationnelle de l’Énergie
Rapport de la Commission de l’Économie

 M. Frank Arndt (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
den 19. Februar 2016 gouf de Projet de loi vum 
Wirtschaftsminister an der Chamber déposéiert. 
Dëse Gesetzestext ännert d’Gesetz vum 5. Au-
gust 1993 iwwert déi rational Benotzung vun 
der Energie.
Erlaabt mer dann, och e bësse méi rational mat 
der Zäit ëmzegoen an dofir den Temps de pa-
role mat ze iwwerhuele vun der Fraktioun an dat 
anzebannen a mäi Rôle als Rapporteur. Ech wollt 
dat awer kloer kënnen trennen.
Et geet hei ëm eng Ëmsetzung vun enger EU-
Direktiv. De Statsrot huet den éischten Avis den 
19. Abrëll an en Avis complémentaire de 24. 
Mee eragereecht. Och d’Beruffskummeren hunn 
eis hiren Avis erageschéckt. Dobäi soll gesot 
sinn, datt mir an der Kommissioun den Avis vun 
der Chambre de Commerce eréischt kritt hunn, 
nodeems mer schonn an der Ekonomieskom-
missioun de Projet de loi (veuillez lire: de Rap-
port) ugeholl haten. Dofir ass deen Avis net am 
schrëftlechen Deel enthalen. Selbstverständlech 
ass den Avis awer consultéiert ginn.
Komme mer elo zum Fong vun dësem Gesetzes-
text. De But ass et, d’Artikelen 8 a 14 vun der 
Direktiv 2012/27/UE vum 25. Oktober 2012 
iwwert d’energetesch Effikassitéit ze iwwerhuelen. 
All déi aner Artikele vun där Direktiv goufe schonn 
an anere Gesetzer ëmgesat, esou wéi Der dat am 
schrëftleche Rapport kënnt noliesen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kommen elo zum Inhalt vun deenen zwee Artike-
len.
Am Artikel 8 gesäit d’Direktiv vir, datt grouss En-
treprisen - also hei soll gesot sinn, datt et net 
d’PMEe sinn - eng potenziell Ekonomie an der 
Energie solle versichen ze maachen. Dës grouss 
Entreprisë solle sech regelméisseg engem energe-
teschen Audit ënnerzéien oder sech e Manage-
mentsystem uschafen, deen déi energetesch oder 
d’Ëmwelteffikassitéit am Betrib optimiséiert.
Déi aktuell Gesetzgebung gesäit nëmme limitéiert 
energetesch Audite vir. Et gëtt also héich Zäit, 
den nationale Kader op EU-Niveau ze erhéijen!
All grouss Firmen - also keng PMEen -, déi sech 
hei zu Lëtzebuerg etabléiert hunn, musse sech 
bannent fënnef Méint no der Entrée en vigueur 
vun dësem Gesetz engem Energieaudit ën-
nerzunn hunn. Dësen Energieaudit muss all véier 
Joer duerchgefouert ginn.
Wat fir eng Entreprisë sinn dann hei genau be-
traff? Et si Betriber, déi méi wéi 250 Salariéen an 
en Ëmsaz am Joer hunn, dee méi héich ass wéi 50 
Milliounen Euro, oder wou de jäerleche Bilan méi 
grouss ass wéi 43 Milliounen Euro.
Den Audit soll de Firmen unhand vun detailléierte 
Berechnungen hir Energiespuerpotenzialer virun 
Ae féieren. Et gëtt sech doduerch erhofft, datt 
d’Firmen hiren Interessi fir d’Energieeffizienz 
erhéijen an e supplementaren Ureiz kréien, fir 
Energie anzespueren.
Et ass awer och virgesinn, datt Entreprisen, déi 
manner wéi 100 Megawattstonnen Energie ver-
brauchen, nëmmen en Audit simplifié brauchen 
ze maachen, soudatt fir déi Entreprisen de finan-
ziellen an administrativen Impakt sech a Grenzen 
hält.
Dir Dammen an Dir Hären, elo zum Artikel 14. 
Am Artikel 14 gesäit d’Direktiv vir, datt e Betrib 
seng Effikassitéit am Beräich vun der Heizung 
oder vu sengem Keeltréseau soll optimiséieren. 
Eng Käschten-Notzen-Analys fir d’Notzung vun 
der „chaleur fatale” soll gemaach ginn, also op 
Lëtzebuergesch d’„Offallhëtzt“. Wat ass dat, déi 
sougenannten Offallhëtzt? Dat ass d’Energie, déi 
bei der Produktioun entsteet an net méi am Pro-
duktiounsprozess vun dësem Betrib ka benotzt 
ginn.
Dës Käschten-Notzen-Analys soll gemaach ginn 
op dräi Punkten: Am Fall vun der Planung oder 
der substanzieller Renovéierung vun enger ther-
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mescher Stroumproduktiounsanlag, enger In-
dustrieanlag oder vun engem Hëtzt- a Keeltré-
seau. A genau da soll eng Käschten-Notzen-
Analys gemaach ginn, fir kënnen erauszefannen, 
ob d’Offallhëtzt um Site oder an der Ëmgéigend 
enger sënnvoller Notzung zougefouert ka ginn.
Betraff vun dëser Käschten-Notzen-Analys si just 
d’Installatiounen an d’Réseaue mat enger ther-
mescher Gesamtleeschtung vun iwwer 20 Me-
gawatt, also grouss Energie- oder Industriean-
lagen.
Et soll och zum Beispill a verschiddene Fäll eng 
Analys gemaach ginn, wat de Käschtepunkt an 
de Benefiss vun enger Réckgewënnung vun 
Energie aus Hëtzt a Keelt fir de Betrib géif brén-
gen. Et soll och gekuckt ginn, ob déi bestoend 
Anlag an eng Kraft-Wärme-Kopplungsanlag kann 
ëmgewandelt ginn.
Esou eng Kraft-Wärme-Kopplungsanlag ass 
meeschtens eng Anlag, esou wéi d’Wuert et scho 
seet, déi gläichzäiteg Energie, also Stroum an 
Hëtzt produzéiert, an dat mat engem Minimum 
un Energieverloscht. Sou ginn och, dat kënnt 
nach derbäi, d’Schuedstoffemissioune staark re-
duzéiert. An esou eng Verflichtung steet am Mo-
ment net an eiser nationaler Gesetzgebung.
Här President, ech gi kuerz op déi jeeweileg Avise 
vum Statsrot an de Beruffskummeren an. 
D’Chambre des Métiers huet an hirem Avis ge-
schriwwen, datt d’Handwierk manner betraff 
wier vun de virgesinne Mesuren, vu datt dës Sec-
teure manner energieintensiv sinn. Si fënnt awer 
och, datt all d’Efforte vun den Entreprisen ën-
nerstëtzt musse gi mat Moossnamen, déi et erla-
ben, d’Energie effizient ze notzen.
D’Handwierkerkummer freet och, ob net fiska-
lesch Ureizer, fir d’energetesch Effikassitéit fir 
d’Betriber méi attraktiv ze maachen, sollen an 
d’A gefaasst ginn. Do gëtt op de Schwäizer Mo-
dell higewisen, deen e regelrechte Succès kennt.
Déiselwecht Kummer freet, datt een no der 
Adoptioun vun dësem Projet de loi eng grouss 
Informatiounscampagne soll maachen, fir de 
betraffenen Entreprisen dat och bildlech virze-
stellen, wat do méiglech ass.
Elo zum Avis vun der Chambre de Commerce. 
D’Chambre de Commerce huet an hirem Avis 
vum 7. Juni 2016 den initiale Projet de loi an 
d’Amendementer kommentéiert. D’Handels-
kummer ass zefridde mam Projet de loi an och 
domat, wéi d’Ekonomieskommissioun d’Amen-
dementer ausgeschafft huet.
An hirem Avis erënnert d’Handelskummer un 
d’Strategie „Europa 2020“, fir d’Energieeffikas-
sitéit an Europa bis 2020 eben ëm 20% ze ver-
besseren. Et gëtt ënnerstrach, datt déi concer-
néiert Direktiv ee vun deene fundamentale ju-
risteschen Outilen ass vun der Europäescher 
Unioun, fir déi energetesch Effikassitéit an der 
Europäescher Unioun ze promouvéieren.
D’EU wëllt sech manner ofhängeg maache vun 
den Energieimportatiounen, fir esou hiren eko-
logesche Footprint ze verbesseren, an awer 
och, fir innovativ a kompetitiv am Beräich vun 
der Ëmwelttechnologie ze bleiwen. D’Handels-
kummer erënnert och drun, datt et schonn en 
Accord op fräiwëlleger Basis mat de groussen 
Akteure vun der Lëtzebuerger Industrie gëtt, 
dëst mat dem Abanne vun „myenergy“, dem 
Stat an der Fedil. Dësen Accord gëtt mëttler-
weil vu 56 Entreprisë gedroen.
Här President, de Statsrot hat a sengem éisch-
ten Avis dräi Oppositions formelles gemaach. 
D’Wirtschaftskommissioun ass an hirer Lettre 
d’amendement op d’Fuerderunge vum Statsrot 
agaangen an esou konnt de Statsrot a sengem 
Avis complémentaire vum 24. Mee 2016 säi 
Feu vert ginn zu dësem Gesetzestext.
Pardon, elo hat ech dat Blat hei bal vergiess. 
Här President, Dir sidd jo nach do? Bonjour.
(Hilarité)
Initial war virgesinn, datt déi feelend Artikelen 
aus där virdru genannter Direktiv kombinéiert 
gi mat de legislativen Aarbechten iwwer ener-
getesch Strategien. Mä vu datt d’Etablissement 
vun der Strategie am Energieberäich nach net 
ofgeschloss ass, konnten nach keng legislativ 
Aarbechten an deem Beräich ugefaange ginn.
Sou mussen déi zwee Artikelen an e separat 
Gesetz geschriwwe ginn, well d’Europäesch 
Kommissioun den 22. Oktober 2015 en Avis 
motivé géint Lëtzebuerg geholl huet wéinst in-
kompletter Transpositioun vun enger Direktiv. 
Fir ze vermeiden, datt et zu Sanktioune géint 
Lëtzebuerg kënnt, gi mir also dës zwee Artike-
len an eis national Legislatioun verankeren.
Schlussendlech huet dëse Projet de loi keng 
Implikatiounen op de Statsbudget.
Och e grousse Merci un d’Kolleeginnen an 
d’Kolleegen aus der Kommissioun fir déi gutt 

Zesummenaarbecht. Dëst gesot, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ginn ech natier-
lech den Accord vun der sozialistescher Frak-
tioun zu dësem Projet de loi.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur, dem Frank Arndt. An 
dann hunn ech e puer Wuertmeldungen. Vum 
Här Félix Eischen.
Discussion générale

 M. Félix Eischen (CSV).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll dem Här Arndt Merci soe fir säi 
gudden techneschen a flotte mëndleche Rap-
port an ech ginn den Accord vun der CSV-Frak-
tioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. A vum Här Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Majo, ech géif mech 
de Wierder vum Félix Eischen uschléissen an 
datselwecht maachen: Félicitatioun fir dee 
gudde mëndlechen a schrëftleche Rapport. An 
ech ginn heimat den Accord vun der Demokra-
tescher Partei.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
den Här Anzia ass um Wee fir op d’Tribün. Dat 
heescht, hien huet fir e bësse méi laang.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, wann et ëm 
d’Effizienz geet, däerf een awer vläicht ee 
Wuert méi dozou verléieren. Ech soen dem 
Rapporteur, dem Frank Arndt, natierlech e 
grousse Merci fir säi Rapport, deen e ganz aus-
féierlech hei gemaach huet.
Et geet ëm d’Utilisation rationnelle de l’énergie, 
et ass scho virdru vun him och gesot ginn, dat 
passt u sech an d’Strategie 20/20/20 vun der 
EU eran. 20% manner CO2-Ausstouss, 20% méi 
erneierbar Energien an 20% méi Energieeffi-
zienz.
Net méi spéit wéi d’lescht Woch, wéi mir Na-
tionalfeierdag alleguerte gefeiert hunn, huet 
d’Europaparlament geschafft an huet och grad 
zu dësem Dossier zwee Berichter ugeholl: een 
zu den erneierbaren Energien an een zu der 
Energieeffizienz. An et fuerdert u sech d’EU-
Kommissioun op, fir méi Ambitiounen an dë-
sem Dossier ze weisen.
Bei erneierbaren Energië fuerdert et, fir op 30% 
bis 2030 eropzegoen, a bei der Energieeffizienz 
bis op 40% - dat ass esou eng Koppel, déi geet 
mateneen, erneierbar Energie an Energieeffi-
zienz -, fir dass mer déi Ziler kënnen erreechen, 
déi mer eis selwer gesat hunn.
Ech kommen zréck op eise Projet de loi. Ech 
mengen, no dem Klimaofkommes zu Paräis gëllt 
et och hei zu Lëtzebuerg aktiv ze ginn a Mooss-
namen ze ergräifen. An dëse Projet de loi passt 
hoergenau an dës Richtung eran! Et ass also ee 
Bausteen.
Dee Bausteen, dee betrëfft hei déi grouss Entre-
prisen, also alles, wat net PMEen ass, an déi 
kréien eng Obligatioun: eng Obligatioun, fir Au-
dits énergétiques ze maachen an och fir duerno 
een Energiemanagement op d’Plaz ze setzen. 
An et ass och ganz kloer, dass ee fir d’Éischt 
muss en Audit maachen, fir ze wëssen, wat fir 
Voleten Energie, sief et Stroum, Wäermt oder 
Keelt, am Betrib virleien, éier ee kann u sech effi-
zient mat der Energie ëmgoen, éier also en Ener-
giemanagement kann en place gesat ginn.
Dat bréngt Virdeeler um Maart, dat bréngt och 
Virdeeler fir déi Betriber hei zu Lëtzebuerg. An 
dofir ënnerstëtze mir als déi gréng och aus-
drécklech dëse Projet de loi.
E weidere Volet, deen an den Avise komm ass, 
an dat ass am Avis vun der Chambre des Mé-
tiers, dee fanne mir - an ech perséinlech - awer 
och ganz berechtegt, an zwar, dass een och fir 
de Secteur vum Handwierk, och fir d’PMEen 
also soll do esou Energieauditen en place setzen, 
also och spezifesch Programmer fir den Energie-
management soll ënnerstëtzen, fir esou eben 
och d’Handwierk fit fir d’Zukunft ze maachen.
Esou Programmer gëtt et schonn an der 
Schwäiz ganz laang, an zwar 1990 ass et 
ugaangen. An am Moment heescht hir Strate-
gie eben „EnergieSchweiz“. An zwar hu se do 
eppes ganz Spezielles, an dat ass branchëspezi-
fesch, wou se u sech déi eenzel Metieren, ën-
ner anerem am Handwierk, uginn: zum Beispill 
speziell Programmer fir Schräiner, Bäcker, Hote-
lieren an esou weider an esou fort, wou se ëm-
mer opweisen, modellhaft, wou kann u sech 
do Energie gespuert ginn, also wou den Effi-
zienzgedanke ka méi wäit gedriwwe ginn.
An dës Richtung gi jo och d’Beméiunge vum 
Energieministère, zesumme mat dem Nohal-
tegkeets- an Ëmweltministère, nom Prinzip 
vum „cradle to cradle“ oder vun der Économie 
circulaire, fir eben an deene Vecteuren Energie, 
Waasser, Versuergung, Entsuergung, Mobilitéit 
méi Effizienz eranzekréien a fir d’Betriber méi fit 
ze maachen, hinnen e Virdeel ze verschafen um 
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lokalen an och um noen auslännesche Maart.
Dës Initiativen ënnerstëtze mir als déi gréng 
och mat zwou Hänn a mir fannen, dass dat ab-
solutt dee richtege Wee ass, deen den Ekono-
miesministère do geet.
Ech kommen zum Schluss a gi ganz einfach 
d’Zoustëmmung vun der grénger Fraktioun zu 
dësem Projet de loi. Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Anzia. An ech hu just nach 
d’Wuertmeldung vum Här Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Et ass schonn zweemol, oder e puermol 
ugeklongen: Dat hei ass d’Transpositioun vun 
zwee Artikele vun enger Direktiv, wou mer 
eigentlech schonn e Gesetz d’lescht Joer ge-
stëmmt hunn.
Mir hunn eis d’lescht Joer bei deem Gesetz ent-
halen, notamment well dat Gesetz eigentlech 
eng weider Verdéiwung vun der Liberaliséie-
rung vum Maart virgesäit an och well ver-
schidde Sourcen, wéi zum Beispill den Nu-
cléaire, oder verschidde Secteure wéi den 
Transport, net ernimmt gi sinn.
Déi zwee Punkte vun der Direktiv, déi elo an 
deem heite Gesetz mat ëmgesat ginn, do gëtt 
et näischt, géint dat ee ka sinn. Dat ass eng mi-
nimal positiv Ëmsetzung vu bestëmmte Kritä-
ren, an duerfir wäerte mir eis och hei enthalen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Wuert huet elo direkt den Energie- 
a Wirtschaftsminister, den Här Etienne Schnei-
der.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Jo, Merci, Här President. Et ass fir d’Éischt, 

dass et mer virkënnt, dass ech an engem Mët-
ten a mengen dräi Funktiounen hei Projeten ze 
verteidegen hunn. Ech hunn och festgestallt, 
dass bei all Projet d’Zoustëmmung hei am Haus 
méi grouss ginn ass. Dofir, hätt ech dat 
gewosst, dann hätt ech mat der Police opgeha-
len an net ugefaangen.
(Interruption et hilarité)
Op alle Fall soen ech Iech Merci. Ech mengen, 
dass dat hei e wichtege Projet ass am Intérêt 
vun enger Verbesserung vun der Energieeffi-
zienz a virun allem och vun engem Aféieren an 
engem Bewosstsinnsaféiere bei de Betriber, 
dass se Offallhëtzt produzéieren, dass een déi 
Offallhëtzt och nach anescht kann notzen an 
dass se och Audite mussen an hire Betriber 
maachen, wa se eng gewëssen Taille iwwer-
schreiden.
Ech mengen, dass dat do e Wee fir méi eng no-
halteg Wirtschaftspolitik, awer och eng Ener-
giepolitik ass, déi an déi Richtung geet vun den 
erneierbaren Energien, vun der Energieeffi-
zienz, an dass dat dee richtege Wee ass.
Dofir, fir d’Alleréischt e ganz grousse Merci 
dem Rapporteur, dem Här Arndt, fir den exzel-
lente Rapport, an Iech alleguerte fir Är Kontri-
butiounen a fir Är Zoustëmmung respektiv eng 
Abstentioun.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun den Diskus-
sioune fir haut ukomm. Rendez-vous muer um 
zwou Auer fir d’Diskussiounen iwwert de Projet 
betreffend d’Kannergeld an och d’Votten. 
Merci.
An d’Sëtzung ass eriwwer.
(Fin de la séance publique à 19.07 heures)
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Question 2052 (04.05.2016) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant la «révolution édu-
cative»:

Lors de la séance académique du 17 mars 
2016, à l’occasion du 20e anniversaire de la for-
mation universitaire pour adultes de la 
Chambre des Salariés, l’expert français Yves At-
tou a présenté dans son intervention les 
grandes lignes de la «révolution éducative en 
cours». Celle-ci serait marquée par les deux 
tendances lourdes que sont la numérisation et 
la mondialisation. D’après Monsieur Attou, qui 
se base sur une veille mondiale effectuée par le 
Comité mondial pour les apprentissages tout 
au long de la vie depuis dix années, l’éducation 
de demain serait caractérisée par des phéno-
mènes tels que:

- la relocalisation, la mondialisation menant à 
un retour au territoire;

- la fin d’une éducation monolithique, uni-
forme pour tout un pays, au profit d’un savoir 
local, différencié;

- l’individualisation de l’enseignement;

- la numérisation, comme facteur de disrup-
tion, induisant des phénomènes comme les 
cours en ligne;

- la «pédagogie inversée», impliquant la 
«classe-atelier», avec par exemple des podcasts 
et des débats en classe;

- la mise en concurrence des enseignants;

- l’externalisation de l’éducation et le risque 
d’abdication de l’école publique.

Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:

1. Est-ce que des réflexions sont en cours au 
Ministère de l’Éducation nationale sur le posi-

tionnement de notre système éducatif par rap-
port à cette «révolution éducative» qui se pro-
file à l’horizon et qui ne fera pas halte devant le 
Luxembourg?

2. Est-ce que Monsieur le Ministre envisage 
concrètement de transposer l’une ou plusieurs 
de ces idées dans notre système éducatif?

3. Est-ce que des discussions ont déjà été me-
nées avec les syndicats d’enseignants luxem-
bourgeois quant à ces réflexions et quant à 
l’avis des enseignants sur ces thèmes?

Réponse (04.07.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:

La question de l’honorable Député porte sur la 
«révolution éducative» dont l’expert français 
Yves Attou a présenté les grandes lignes lors de 
la séance académique du 17 mars 2016, à l’oc-
casion de la formation universitaire pour 
adultes de la Chambre des Salariés. L’orateur y 
a évoqué les deux tendances lourdes de l’édu-
cation de demain que sont la numérisation et 
la mondialisation ainsi que les phénomènes qui 
y sont associés.

En réponse à la question, il convient de souli-
gner que le Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse s’applique de 
toutes ses forces pour faire entrer l’école dans 
l’ère du XXIe siècle. Pour ce faire, il actionne les 
principaux leviers pour ouvrir la voie à l’école 
de demain.

ad 1. + 2. 

1) Le Ministère encourage l’esprit d’initiative et 
d’innovation dans les écoles en accordant une 
plus grande autonomie aux lycées

Les réflexions sur les grandes lignes de l’éduca-
tion de demain, sur la «révolution éducative» 
se font depuis longtemps au ministère et se 
concrétisent peu à peu, notamment par le fait 

que le Ministère encourage les lycées à se don-
ner un profil à l’image de leur vision et de leur 
population scolaire.

L’hétérogénéité croissante des élèves et de 
leurs exigences demande en effet à l’École de 
se diversifier, de réagir par rapport aux besoins 
de ses élèves, mais également par rapport aux 
besoins des réalités économiques et sociales du 
pays. Ainsi, un des éléments clés du projet de 
loi sur la réforme de l’enseignement secondaire 
qui sera déposé avant les vacances scolaires de 
cette année, est l’autonomie des lycées et l’éla-
boration de cadres nationaux pour les points 
clés du développement scolaire.

Le principe de l’autonomie se fonde sur le 
constat que les écoles ne sont pas toutes iden-
tiques; chaque établissement offre ses propres 
voies de formation, accueille des groupes 
d’élèves hétérogènes et a recours à ses propres 
approches pédagogiques et didactiques. L’ob-
jectif de l’autonomie est de donner aux écoles 
la possibilité de prendre les décisions face aux 
défis (pédagogiques, organisationnels et tech-
niques) auxquels elles sont confrontées.

Il s’agit là d’un changement de paradigme; ce 
n’est plus le Ministère qui décrété ce que les 
écoles doivent réaliser, mais c’est lui qui pose le 
cadre général dans lequel les écoles peuvent 
évoluer; le principe de l’autonomie se fonde 
donc sur le constat que dans un système de 
plus en plus complexe, une grande partie des 
phénomènes doit s’appréhender au plus près 
du terrain. Attribuer aux acteurs du terrain un 
statut d’agent et non d’exécutant pour qu’ils 
soient force vive de toute rénovation et innova-
tion.

2) Le Ministère élabore des cadres de référence 
pour les points clés du développement scolaire

L’autonomie n’est cependant pas une fin en soi 
mais un moyen pour les lycées d’être plus près 
de leurs élèves; elle est une stratégie d’organi-

sation du système éducatif où le Ministère défi-
nit un cadre national dans lequel les écoles 
peuvent évoluer. Ainsi, les différents services du 
ministère se chargent de l’élaboration de 
cadres de référence pour les différents do-
maines clés du développement scolaire (orien-
tation scolaire et professionnelle, encadrement 
et prise en charge des élèves, appui, maintien 
scolaire, démarche participative au niveau des 
élèves et des parents, TIC...). Il appartient aux 
lycées de se donner une démarche en s’ap-
puyant sur les grandes lignes des cadres de ré-
férence, en les façonnant au gré de leurs vi-
sions et de leur population scolaire.

3) Le Ministère encourage la promotion des ta-
lents en flexibilisant l’offre scolaire afin de faire 
face à la diversité des élèves

À l’enseignement fondamental et au lycée des 
sections anglophones voient le jour; l’École in-
ternationale de Differdange ouvrira ses portes 
en septembre 2016; un grand nombre de ly-
cées proposent l’allemand et le français comme 
langues véhiculaires dans les classes inférieures 
afin de donner à leurs élèves les meilleures 
chances de réussite.

Au niveau des classes supérieures, le projet de 
loi qui sera déposé en juillet prévoit de flexibili-
ser les sections existantes en y ajoutant de nou-
velles disciplines par le biais des options et de 
valoriser le parcours des élèves en faisant figu-
rer toutes les disciplines des classes de 2e et de 
1ère sur un complément au bulletin.

4) Le Ministère fait entrer l’école dans l’ère du 
numérique par sa stratégie Digital(4)education
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Conscient que le numérique jouera un rôle dé-
cisif pour préparer les jeunes d’aujourd’hui à un 
marché du travail qui aura considérablement 
évolué demain, le ministère a conçu une straté-
gie globale, déclinée en plusieurs dimensions 
clés qui inclut l’éducation formelle et non for-
melle.
Depuis la rentrée 2015, le ministère met l’envi-
ronnement numérique «Office 365» gratuite-
ment à la disposition de tous les élèves, ensei-
gnants et agents de l’éducation nationale; cet 
environnement propose des plateformes et ap-
plications informatiques pour satisfaire les be-
soins à la fois administratifs et pédagogiques de 
l’éducation nationale.
edusphère est l’environnement numérique de 
l’enseignement et de l’apprentissage.
MathemaTIC propose un environnement d’ap-
prentissage numérique personnalisé en mathé-
matiques à l’enseignement fondamental et sera 
développé pour les classes inférieures de 
l’enseignement secondaire.
BEE CREATIVE porte sur la création d’un réseau 
de makerspaces, des lieux de découverte mais 
aussi des espaces de création destinés à stimu-
ler la créativité des jeunes et à les encourager à 
mettre au point leurs propres outils digitaux.
Le projet «mobile learning» promeut l’ensei-
gnement et l’apprentissage avec des tablettes 
numériques et trouve un accueil favorable dans 
de nombreux lycées.
Le programme et portail BEE SECURE centralise 
toutes les initiatives de sensibilisation à une uti-
lisation plus sécurisée des technologies de l’in-
formation et communication.
ad 3. L’autonomie scolaire, la recherche de so-
lutions sur-mesure par les écoles pour les défis 
qu’elles rencontrent présente certes des oppor-
tunités, mais cache également des risques; il 
convient d’associer les acteurs scolaires, de pro-
céder par étapes et avec circonspection. Voilà 
la raison pour laquelle, de janvier à décembre 
2016, le Ministre va à la rencontre des acteurs 
scolaires au rythme d’une ou de deux visites de 
lycée par semaine pour apprécier sur place la 
diversité des lycées qui s’adaptent aux profils 
de leurs élèves, pour connaître la force innova-
trice des lycées, leurs projets, leurs aspirations, 
leurs visions, leurs préoccupations, pour aller à 
la rencontre des acteurs scolaires et valoriser les 
initiatives et les projets initiés, mais surtout 
pour connaître les défis auxquels les lycées sont 
confrontés, les solutions qu’ils proposent. Le 
tout dans le but d’adapter le projet de loi aux 
besoins et réalités quotidiennes du terrain.

Question 2056 (09.05.2016) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant l’offre 
des classes d’éducation précoce:
L’éducation précoce, dont la fréquentation est 
facultative, fait partie intégrante du premier 
cycle d’apprentissage de l’enseignement fon-
damental. Ainsi, depuis l’année scolaire 
2009/2010, les communes sont obligées d’of-
frir des classes de l’éducation précoce. Or, se-
lon mes informations, certaines communes 
n’offrent pas de telles classes.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer 
cette information?
- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
pour lesquelles certaines communes n’offrent 
pas de classes d’éducation précoce?
- Combiens de communes n’offrent pas l’édu-
cation précoce?
- Le Ministre ne juge-t-il pas cette situation 
comme contraire au principe de l’égalité des 
chances et de l’égalité de traitement entre tous 
les enfants dans l’accès à l’éducation précoce?
- De quelle manière, le Ministre envisage-t-il de 
remédier à cette problématique?
Réponse (24.06.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
La question posée par l’honorable Députée au 
sujet de l’offre de l’éducation précoce dans les 
communes appelle la réponse suivante:
Au vu des inscriptions des enfants dans les 
classes des écoles des différentes communes 
durant l’année scolaire 2015/2016, et d’après 
les renseignements fournis par des inspecteurs 
de l’enseignement fondamental, des enfants 

ont fréquenté l’éducation précoce dans toutes 
les communes du pays:
- soit dans une école de la commune,
- soit dans l’école du syndicat scolaire inter-
communal dont certaines communes font par-
tie,
- soit dans l’école communale d’une autre 
commune sur base d’une convention entre 
communes,
et ceci conformément à l’article 35 de la loi 
modifiée du 6 février 2009 portant organisa-
tion de l’enseignement fondamental.
Suite à ce constat, les autres points de la ques-
tion parlementaire sont sans objet.

Question 2057 (10.05.2016) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant le traitement des 
terres contaminées:
Les chantiers concernés par la problématique 
des HAP (hydrocarbures aromatiques polycy-
cliques) dans les déblais de fouille se multiplient 
actuellement à travers le pays. Selon les régle-
mentations en vigueur, notamment le règle-
ment grand-ducal du 24 février 2003 concer-
nant la mise en décharge des déchets, les maté-
riaux contaminés sont obligatoirement à mettre 
en décharge, un remploi n’étant pas autorisé.
Force est de constater que les décharges natio-
nales n’acceptent pas de terres contaminées au-
delà de 1 mg/kg HAP pour les décharges du 
type II resp. 10 mg/kg HAP pour les décharges 
du type I. Actuellement une seule décharge si-
tuée à Sanem remplit les conditions d’accepta-
tion du type I. Les terres contaminées au-delà de 
ce seuil sont impérativement à transporter et à 
décharger à grands frais à l’étranger.
En Allemagne et en France, les seuils admissibles 
en HAP pour des décharges de type similaire 
s’élèvent toutefois à 30 mg/kg resp. 50 mg/kg.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures 
et à Madame la Ministre de l’Environnement:
1. Pour quelles raisons les seuils admissibles 
pour des décharges de type comparable dif-
fèrent-ils d’un facteur 30 voire 50 comparés 
aux pays limitrophes?
2. Pourquoi n’existe-t-il pas de décharge adap-
tée au dépôt de terres contaminées en HAP > 
10 mg/kg au Grand-Duché?
3. Pourquoi n’existe-t-il pas d’autres décharges 
du type I (Sanem) au Grand-Duché sachant 
que les chantiers au nord du pays se voient 
confrontés avec des trajets très élevés et à 
charge du maître d’ouvrage?
4. Pourquoi des mesures ou des procédés de 
valorisation de ces masses ne sont-ils pas auto-
risés au Grand-Duché?
5. Quelles sont les solutions de rechange pour 
le cas de figure du refus d’acceptation des 
terres polluées (raisons techniques et adminis-
tratives confondues) par les décharges étran-
gères?
Réponse (13.06.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
La question parlementaire de l’honorable Dé-
puté relève du domaine de la gestion des terres 
d’excavation au Luxembourg, notamment de 
celles contaminées par des hydrocarbures aro-
matiques polycycliques (HAP) ainsi que du bon 
fonctionnement de notre réseau national de 
décharges régionales pour déchets inertes. 
Dans ce contexte les explications et précisions 
suivantes peuvent être fournies:
ad 1. Le règlement grand-ducal modifié du 24 
février 2003 concernant la mise en décharge 
de déchets constitue la transposition en droit 
national de la directive 1999/31/CE du 26 avril 
1999 concernant la mise en décharge de dé-
chets, telle que modifiée.
Cette directive prévoit que les États membres 
fixent des seuils d’acceptation pour les HAP 
sans proposer des valeurs communautaires 
telles qu’il a été fait pour d’autres paramètres. 
Au moment de la transposition de cette direc-
tive, le Luxembourg avait opté pour des valeurs 
limite strictes pour les HAP en se référant à des 
valeurs généralement appliquées dans le do-
maine de l’appréciation de la contamination 
des sols, dont notamment les valeurs de réfé-
rence de la liste ALEX-02. Compte tenu du fait 
que les décharges pour déchets inertes (type II) 
n’ont pas besoin de systèmes d’étanchement - 
tel qu’il est par exemple le cas pour d’autres 
types de décharges -, il avait été décidé de 
mettre en ligne les valeurs d’acceptation de 
terres d’excavation sur ces décharges avec 
celles utilisées pour l’appréciation de sols ne 
présentant pas de contaminations.

Le Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures est toutefois bien conscient de 
la situation concernant la problématique des 
HAP dans diverses terres d’excavation et des 
problèmes qui en résultent par leur acceptation 
sur une décharge pour déchets inertes au 
Luxembourg. En effet, les valeurs d’acceptation 
au Luxembourg sont assez strictes lorsqu’on les 
compare par exemple avec celles appliquées en 
Allemagne où le critère d’acceptation pour les 
HAP est de 30 mg/kg.
C’est pour cette raison que l’Administration de 
l’Environnement est actuellement en train de 
réévaluer la situation afin de trouver des solu-
tions viables et respectueuses pour l’environne-
ment, la santé humaine. Cette réflexion doit te-
nir compte du fait que les HAP constituent une 
famille de substances dont certaines présentent 
un caractère hautement cancérigène. Une réé-
valuation de ces valeurs doit donc tenir compte 
des risques pouvant émaner effectivement des 
terres et des contaminations.
ad 2.+ 3. Les travaux actuellement en cours 
concernent autant les adaptations possibles des 
valeurs limites d’acceptation (entre autres en 
HAP) des décharges et des voies de valorisation 
à préciser, que la recherche de nouveaux sites 
adéquats, à travers le pays, pour étoffer le ré-
seau des décharges régionales pour déchets 
inertes, et répondre ainsi aux besoins natio-
naux actuels. Pour ce faire, une étude de re-
cherche de sites potentiels est en cours.
Toutefois, pour qu’un site, et surtout un site 
pouvant accepter des déchets avec des taux en 
HAP plus élevés que ceux autorisés à ce jour, 
soit apte à devenir une décharge, de nombreux 
aspects dont notamment la géologie (impor-
tant dans le contexte de la barrière géolo-
gique), la topographie et l’hydrologie de la 
zone, la distance aux zones d’habitations, l’uti-
lisation actuelle et future du terrain, les possibi-
lités d’accès, l’environnement naturel, etc. sont 
à respecter.
Pour des terres d’excavation présentant un cer-
tain degré de contamination, il est évident que 
la situation géologique dans laquelle cette dé-
charge devrait être implantée joue un rôle es-
sentiel. Or, il faut savoir que les couches géolo-
giques favorables à la mise en place d’une telle 
décharge se situent surtout dans la partie sud 
du pays, région qui est pourtant fortement 
peuplée. Il ne faut pas non plus perdre de vue 
que la réalisation d’une décharge pour déchets 
inertes (de la recherche du site jusqu’à sa mise 
en exploitation) sous les conditions telles que 
précisées par le règlement grand-ducal modifié 
du 24 février 2003 concernant la mise en dé-
charge des déchets et dans le respect des dis-
positions du règlement grand-ducal du 9 janvier 
2006 déclarant obligatoire le plan directeur sec-
toriel «décharges pour déchets inertes», de-
mande un très grand investissement en temps. 
En particulier, différentes études de faisabilité 
sont à réaliser et des procédures de consulta-
tion, tant des responsables communaux concer-
nés que du public, sont à respecter.
Aussi faut-il savoir que les projets de décharges 
pour déchets inertes se heurtent souvent à l’op-
position des riverains, ce qui ralentit encore plus 
la réalisation et la mise en exploitation d’une dé-
charge. Ceci vaut a fortiori pour des décharges 
pouvant accepter des terres présentant un cer-
tain degré de contamination.
ad 4. Dans ce contexte, il faut également men-
tionner que le règlement grand-ducal modifié 
du 24 février 2003 concernant la mise en dé-
charge n’autorise pas la réutilisation de déblais 
contenant des HAP et que ces terres doivent 
obligatoirement être mises en décharge. En ef-
fet, ce règlement se limite exclusivement à 
l’aménagement et à l’exploitation de dé-
charges. Par contre, la loi modifiée du 21 mars 
2012 relative aux déchets prévoit la hiérarchie 
à respecter en matière de gestion des déchets. 
Cette hiérarchie met le recyclage et la valorisa-
tion à un niveau plus élevé que la mise en dé-
charge de déchets.
Le fait qu’un déchet soit contaminé ne consti-
tue pas en soi une raison pour qu’il ne puisse 
pas être recyclé ou valorisé. Toujours est-il que 
le recyclage doit se faire sans nuisances pour la 
santé humaine et l’environnement. Il n’est 
donc pas seulement prévu de trouver des 
moyens d’éliminer les déchets en question au 
Luxembourg. L’Administration de l’Environne-
ment travaille également dans la recherche de 
moyens et de techniques permettant de valori-
ser des déchets, y inclus des terres, contami-
nées par des HAP tout en assurant qu’il ne peut 
pas émaner de risque pour la santé humaine et 
l’environnement en provenance de ces procé-
dés.
ad 5. Dans le cas du refus d’acceptation par 
l’étranger de terres contaminées par des HAP 
en provenance du Luxembourg, il faut distin-
guer entre deux situations différentes: le refus 
de principe et le refus concernant un transfert 
particulier.

Le refus de principe ne peut s’appliquer que 
pour les déchets destinés à une opération de 
valorisation. Dans ce cas, d’autres destinataires 
à l’étranger sont à rechercher dans les pays li-
mitrophes. En application de la réglementation 
communautaire et de la jurisprudence affé-
rente, ce refus ne peut pas intervenir lorsque 
ces déchets sont destinés à une opération de 
valorisation.
Néanmoins, il faut savoir que l’exportation de 
terres de déblais, qu’elles soient contaminées 
ou non, est soumise à une procédure de notifi-
cation préalable conformément aux dis-
positions du règlement (CE) 1013/2006 
concernant le transfert de déchets. Cette pro-
cédure doit être faite préalablement aux trans-
ferts de déchets et comporte le consentement 
de toutes les autorités compétentes des diffé-
rents États membres concernés par ces trans-
ferts.
Une fois l’accord donné, les autorités du pays 
destinataire ne peuvent pas simplement retirer 
cet accord.
Dans le cas d’un tel accord peut toutefois inter-
venir le refus d’un transfert spécifique ce qui 
peut se faire par exemple lorsque les déchets 
ne correspondent pas aux indications fournies 
dans le cadre de la procédure de notification.
Les modalités à respecter en cas d’un tel refus 
sont précisées dans le chapitre 4 du règlement 
(CE) n°1013/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets. Ainsi, lorsqu’une autorité 
compétente concernée se rend compte qu’un 
transfert de déchets, y compris leur valorisation 
ou élimination, ne peut être mené à son terme, 
comme prévu selon les dispositions des docu-
ments de notification et de mouvement, elle en 
informe immédiatement l’autorité compétente 
d’expédition. L’autorité compétente d’expédi-
tion veille à ce que les déchets en question 
soient réintroduits dans la zone relevant de sa 
compétence ou ailleurs à l’intérieur du pays 
d’expédition. Cette obligation de reprise ne 
s’applique pas si les autorités compétentes 
d’expédition, de transit et de destination 
concernées par la valorisation ou l’élimination 
des déchets estiment que le notifiant peut éli-
miner ou valoriser les déchets d’une autre ma-
nière dans le pays de destination ou ailleurs.

Question 2058 (11.05.2016) de MM. Lau-
rent Mosar et Serge Wilmes (CSV) concer-
nant la libéralisation des visas pour la Ré-
publique de Turquie et la République du 
Kosovo:
En effet, la Commission européenne vient de 
proposer la libéralisation des visas dans l’espace 
Schengen pour la Turquie et le Kosovo. Cette 
libéralisation est, d’une part, partie intégrante 
de l’«accord global» de renvoi des réfugiés que 
l’Union européenne a signé avec la Turquie. 
Pour de nombreux observateurs, elle constitue 
même une des contreparties de l’Union dans le 
cadre du paquet migratoire négocié avec la 
Turquie. D’autre part, la libéralisation des visas 
pour le Kosovo est présentée comme la «consé-
quence des efforts des autorités» kosovares.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:
1. Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner 
sur la position détaillée du Gouvernement 
luxembourgeois en ce qui concerne l’exemp-
tion des 75 millions ressortissants turcs de 
l’obligation de visa dans l’espace Schengen à 
partir de la fin du mois de juin 2016? La feuille 
de route de la Commission est-elle réaliste? Les 
72 conditions de cette même feuille de route 
seront-elles respectées par Ankara?
2. Monsieur le Ministre peut-il nous préciser la 
position du Gouvernement en ce qui concerne 
la libéralisation des visas pour les ressortissants 
de la République du Kosovo? Quelles en se-
raient les conséquences pour la politique mi-
gratoire du Luxembourg?
3. Monsieur le Ministre peut-il nous informer 
également sur la position luxembourgeoise en 
matière d’une éventuelle libéralisation des visas 
des citoyens de la Géorgie, de la Moldavie et 
de l’Ukraine?
4. Monsieur le Ministre pourrait-il nous éclairer 
sur les conséquences desdites libéralisations de 
visas sur l’espace Schengen?
Réponse (13.06.2016) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1. Suite à la signature de l’accord de réad-
mission entre l’Union européenne et la Turquie 
en décembre 2013, l’UE a mis en place une 
feuille de route avec 72 critères objectifs à rem-
plir par la Turquie en vue d’une libéralisation 
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du régime des visas entre l’Union et la Turquie. 
Le respect de ces critères constitue un proces-
sus complexe qui exige des efforts substantiels 
de la part d’Ankara. Il incombe à la Commis-
sion européenne d’évaluer le respect des cri-
tères par la Turquie et d’en informer les États 
membres. Le Luxembourg a toujours maintenu 
que l’intégralité des critères devront être res-
pectés. Ceci est également prévu dans la décla-
ration conjointe UE-Turquie du 18 mars 2016, 
qui indique que la concrétisation de la feuille 
de route sur la libéralisation du régime des vi-
sas sera accélérée «à l’égard de l’ensemble des 
États membres participants» afin que les obli-
gations en matière de visa pour les citoyens 
turcs soient levées «au plus tard à la fin du mois 
de juin 2016» et «pour autant que tous les cri-
tères de référence soient respectés». Autant 
l’UE que la Turquie sont conscients qu’il est à 
ce stade hautement improbable que tous les 
critères soient remplis d’ici la fin du mois de 
juin.
ad 2. La Commission européenne a produit 
une évaluation sécuritaire et migratoire sur les 
conséquences d’une libéralisation du régime 
des visas pour les citoyens kosovares. Le 
Luxembourg s’est investi en faveur de garanties 
très strictes afin d’éviter l’afflux d’une vague de 
ressortissants kosovares présentant des de-
mandes infondées de protection internationale. 
Ceci est une précondition indispensable pour 
que le Luxembourg puisse marquer son accord 
avec une libéralisation du régime des visas pour 
la République du Kosovo.
ad 3. Chacun de ces pays est évalué par la 
Commission d’après des critères objectifs et 
d’après ses mérites propres. La libéralisation du 
régime des visas pour la Moldavie est déjà en 
place depuis le 28 avril 2014. La Commission 
européennes a rendu des évaluations positives 
en décembre 2015 sur l’Ukraine et la Géorgie, 
évaluations dans lesquelles elle a confirmé que 
les deux pays remplissaient tous les critères de 
référence prévus dans le plan d’action concer-
nant la libéralisation du régime des visas (per-
mettant aux titulaires d’un passeport biomé-
trique d’effectuer des voyages d’une durée 
maximale de 90 jours dans l’espace Schengen 
sans avoir besoin de visa). La Commission a 
toutefois souligné qu’elle allait suivre de près la 
mise en œuvre des réformes agréées en ma-
tière de lutte contre la corruption en Ukraine.
Il va de soi qu’une libéralisation du régime des 
visas s’inscrit dans un contexte politique géné-
ral (processus de Minsk, élections en Géorgie, 
situation dans les différents États membres), 
que les États membres prendront en compte 
dans la détermination de leur position sur ces 
libéralisations. La discussion sur la libéralisation 
du régime des visas pour l’Ukraine et la Géor-
gie est actuellement en cours au Conseil. Pour 
le Luxembourg, il est indispensable que chacun 
des États concernés remplisse les critères définis 
par l’Union et que des garanties solides soient 
en place pour éviter tout abus et assurer la 
mise en œuvre continue des réformes décidées.
ad 4. Je me permets de renvoyer les honorables 
Parlementaires aux évaluations produites par la 
Commission européenne dans ce contexte. Les 
libéralisations n’auront lieu que sous condition 
que les critères établis dans les feuilles de route 
pour chacun des pays concernés soient respec-
tés dans leur intégralité. Ceci exige des efforts 
considérables et soutenus des États concernés. 
Ces efforts doivent être honorés, mais le 
Luxembourg a également besoin de garanties 
dans ce contexte. Nous soutenons donc ferme-
ment la mise en place d’un nouveau méca-
nisme de suspension, dont l’entrée en vigueur 
devrait conditionner la libéralisation effective 
du régime de visas avec les différents États tiers 
concernés.

Question 2059 (11.05.2016) de M. Aly 
Kaes (CSV) concernant les missions des 
agents de l’Administration des douanes 
et accises dans le cadre du plan gouver-
nemental «Vigilnat»:
Depuis le 27 mars 2015, le Gouvernement a 
mis en place le plan national «Vigilnat», dans le 
but de mieux pouvoir réagir à des menaces ou 
actions terroristes. Depuis que le niveau 
d’alerte 2 «moyen» a été déclenché, les me-
sures de vigilance, de prévention et de protec-
tion notamment sur les lieux des transports en 
commun ont été renforcées.
Parmi les agents mobilisés dans les gares se 
trouvent entre autres des agents de l’Adminis-
tration des douanes et accises. La loi du 19 juin 
2009 sur l’ordre et la sécurité dans les trans-
ports publics prévoit effectivement que les 
agents précités sont notamment tenus des mis-
sions de maintien de l’ordre et de la sécurité 
dans les moyens de transports, gares routières 
et ferroviaires et aux arrêts.

Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure et à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils préciser les 
missions exactes des agents de l’Administration 
des douanes et accises dans le cadre des me-
sures précitées et compte tenu des dispositions 
de la loi visée? Quelles seront ces mesures dans 
les scénarios respectifs des niveaux d’alerte 3 
(«grave») et 4 («très grave»)?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils assurer que 
les agents concernés sont tous suffisamment for-
més et équipés pour répondre aux missions liées 
au plan «Vigilnat» et aux différents niveaux 
d’alerte pouvant être déclenchés?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils me rensei-
gner sur les moyens de coopération avec la Po-
lice grand-ducale, notamment au niveau de 
l’échange d’informations, mis à disposition des 
agents dans le cadre desdites missions?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
que des interventions de la part d’agents de 
l’Administration des douanes et accises ont déjà 
eu lieu dans le cadre desdites missions et m’indi-
quer, le cas échéant, le nombre d’interventions?
Réponse commune (13.06.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure, et de M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances:
Le plan gouvernemental de vigilance nationale 
face aux menaces d’actions terroristes plan «Vi-
gilnat», approuvé et rendu exécutoire par le 
Conseil de Gouvernement le 27 mars 2015, pré-
voit des mesures de vigilance, de prévention et 
de protection pour les quatre niveaux d’alerte 
correspondant aux niveaux de menace respec-
tifs.
La présence renforcée et plus visible d’agents de 
l’Administration des douanes et accises (ADA) 
dans les gares se concevant dans le cadre du 
plan «Vigilnat» n’altère en rien les attributions 
quotidiennes de l’ADA, qui sait à tout moment y 
exercer, comme d’ailleurs sur tout le territoire 
national, toutes ses compétences légales.
Les fonctionnaires de l’ADA bénéficient d’une 
formation initiale générale et de formations 
continues spécifiques tout au long de leur car-
rière, pour assumer les missions légales et les 
tâches administratives leurs confiées et ils dis-
posent d’un équipement adapté à ces fins.
Le plan «Vigilnat» définit les missions et respon-
sabilités respectives des acteurs qui sont appelés 
à intervenir à différents niveaux de menace et 
comporte des mesures destinées à assurer une 
coordination efficace des différentes missions, 
notamment la mise en place d’un poste de 
commandement commun chargé de centraliser 
les informations et renseignements et d’assurer 
leur échange en temps réel.

Question 2060 (11.05.2016) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant le don de sang:
Selon les responsables de la Croix-Rouge, le 
nombre de dons de sang ne cesse de baisser 
depuis plusieurs mois avec pour conséquence 
un niveau critique du stock national.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
- Le Ministère est-il au courant de cette situa-
tion inquiétante?
- Dans l’affirmative, le Gouvernement entend-il 
réagir dans les meilleurs délais afin de surmon-
ter cette phase critique?
- Le cas échéant, quelles mesures le Gou-
vernement envisage-t-il concrètement?
- Une campagne de sensibilisation ne s’impose-
rait-elle pas?
Réponse (08.06.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
La question de l’honorable Député est basée 
sur une lettre circulaire adressée par le Centre 
de transfusion sanguine (CTS) de la Croix-
Rouge aux donneurs afin de les motiver à ré-
pondre avec plus de régularité aux invitations. 
Ce courrier avait pour objectif de sensibiliser les 
donneurs existants à l’importance de leur assi-
duité au don.
Les stocks se trouvent depuis de nombreux 
mois en dessous des seuils mis en place depuis 
un certain nombre d’années. Le nombre de 
dons recueillis et la consommation de produits 
sanguins fluctuent également autour d’une 
moyenne assez stable au cours des derniers 
mois. Ces niveaux de stock n’ont toutefois pas 
généré des problèmes d’approvisionnement 
jusqu’à présent. À quelques reprises en 2015 
les accords transfrontaliers d’entraide ont dû être 
activés afin de fournir 20 poches de PS05 - 

concentré de globules rouges - et 34 poches de 
PS18 - plaquettes. Mais il est vrai qu’un niveau 
de stock plus élevé serait plus confortable tout 
en précisant qu’un stock trop élevé génère une 
augmentation des péremptions de produits non 
utilisés. Ainsi en 2011, en prévision de l’épidémie 
de grippe aviaire H5N1, le stock avait été aug-
menté à 900 poches de PS05. Le résultat en a 
été la péremption de 300 poches.
Pour améliorer la situation des stocks, plusieurs 
actions ont été mises en place ou tentées au 
cours des dernières années:
- 2015: extension pérenne des horaires d’ouver-
ture du Centre les jeudis (de 18.00 à 19.00 
heures);
- extension transitoire (sans succès majeur) des 
horaires de la collecte d’Ettelbruck le jeudi (fer-
meture à 16.30 heures au lieu de 15.15 heures);
- 2013: extension de la limite d’âge pour les 
dons de sang total (de 65 ans à 70 ans); 
- 2013: création du service de gestion des don-
neurs (avant cette réforme cette tâche était assu-
mée par les infirmières);
- 2010: possibilité de don de sang dès le pre-
mier entretien chez les nouveaux donneurs de 
sang (autrefois, le premier don n’avait lieu que 
six à huit semaines après le premier entretien). 
Cela a été possible grâce à une automatisation 
du laboratoire (tests HTLV et anticorps anti-HBc 
requis lors du premier don, réalisés quotidien-
nement).
En cas de pénurie constatée, il est possible, 
comme mesure exceptionnelle, de resserrer l’in-
tervalle entre deux dons (de trois à deux mois 
chez les hommes, de quatre à trois mois chez 
les femmes): cela a été pratiqué une seule fois. 
Actuellement le CTS est en train de remettre en 
place cette mesure chez des donneurs de sexe 
masculin répondant à certains critères pour 
améliorer l’état du stock actuel.
Enfin on peut citer la création des conventions 
B et AB en 2014: mise à disposition de ces 
poches dans quatre hôpitaux afin de moins sol-
liciter les donneurs O et A. Il s’agit ici d’une pra-
tique transfusionnelle tout à fait conforme aux 
standards internationaux mais peu appliquée au 
Luxembourg. Or, cette pratique transfusionnelle 
permet une meilleure utilisation des produits.
Actuellement, le CTS étudie la possibilité d’aug-
menter les horaires d’ouverture un second jour 
de la semaine afin de nous adapter davantage 
aux contraintes des donneurs.
Une autre priorité reste bien entendu le recrute-
ment de nouveaux donneurs. Le CTS prévoit en 
2016 la création interne d’une cellule dédiée à 
l’accueil de nouveaux donneurs permettant 
d’absorber le travail lié à l’«assessment» de can-
didats répondant à nos campagnes de recrute-
ment. Des problèmes de dotation de personnel 
dans un contexte d’implémentation complexe 
d’un nouveau logiciel en 2015 nous ont rendu 
cette tâche assez difficile.
Un autre phénomène doit être mentionné ici. À 
la différence de ce qui se passe dans la plupart 
des pays européens où l’on note une baisse no-
table, et à ce stade inexpliquée, de la consom-
mation de CGR-PS05 depuis quatre ans (en 
moyenne 13% en France, Allemagne, Belgique 
et 20% en Suisse) on peut quand même retenir 
la tendance sinon à l’augmentation du moins à 
la stabilité du nombre de CGR délivrés au 
Luxembourg. Une analyse détaillée des pra-
tiques transfusionnelles est nécessaire pour ana-
lyser et comprendre cette situation en détail.

PS05 PS25 PS85 PS09 PS89 PS18 PS30 PS14 TOTAL
2008 19.673 115   ? 722 290 1.163 115        ? ?
2009 20.193   78 28 739 190 1.382   78 4.410 27.098
2010 19.370   44 47 718   90 1.250   44 3.965 25.927
2011 19.498   59 18 539 153 1.637   59 5.265 27.228
2012 19.855   35 27 619 242 1.904   35 4.100 26.817
2013 19.633   68 22 478 187 1.816   68 5.957 28.229
2014 19.872   53 23 461 172 2.079   53 3.364 26.077
2015 19.913   67 32 587 273 2.234   67 3.754 26.927

PS05: CGR; PS25: CGR auto-transfusion; PS85: CGR pédiatriques; 
PS09/89: plaquettes d’aphérèse; PS18: pools plaquettaires; PS30: plasma 
auto-transfusion; PS14: plasma frais congelé

Livraison PSL aux hôpitaux
En ce qui concerne les PS14 (PFC sd LG), il 
n’existe aucun problème d’approvisionnement; 
les grandes variations d’une année à l’autre 
sont en rapport avec les échanges plasmatiques 
dus au purpura thrombotique thrombocytopé-
nique avec anti-Adamts13 élevés.

Question 2061 (11.05.2016) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant le lo-
gement de demandeurs de protection 
internationale:
La semaine dernière, sur les ondes de RTL ra-
dio, le bourgmestre de Betzdorf a fait allusion 

aux conditions de vie indécentes des réfugiés 
logés dans sa commune.
Il était prévu de faire loger dans le café Elite à 
Roodt/Syre, géré par l’OLAI, 20 demandeurs de 
protection nationale. Or, selon nos informa-
tions, 31 personnes y auraient été logées voire 
y seraient encore logées, entassées sur 
quelques mètres carrés directement en dessous 
du toit où il n’y a pratiquement pas de lumière 
naturelle. En cas d’incendie, le scénario pour-
rait être catastrophique.
Selon nos informations, l’OLAI a enfin pris les 
dispositions qui s’imposent, c’est-à-dire reloger 
onze réfugiés du café Elite en vue de respecter 
les mesures de sécurité.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
- Madame la Ministre, quel est l’état actuel du 
dossier?
- Les onze personnes concernées ont-elles déjà 
été relogées? Si oui, où?
- Selon nos informations, la commune envisage 
de louer un plus grand terrain pour pouvoir y 
ériger des conteneurs. Madame la Ministre est-
elle au courant de cette proposition et, si oui, 
la Ministre est-elle en faveur de celle-ci?
- Comment se fait-il qu’il y ait eu tant de per-
sonnes logées dans ce café?
- La Ministre juge-t-elle cet état des choses 
comme étant conforme aux normes de sécurité?
- Est-ce que des contrôles inopinés dans les 
foyers gérés par l’OLAI sont réalisés de façon 
régulière? Dans l’affirmative, pour quelles rai-
sons l’OLAI n’a pas constaté d’importantes la-
cunes en matière de sécurité dans le café Elite?
- La Ministre envisage-t-elle, dans le scénario 
actuel, de renforcer les contrôles dans les diffé-
rentes structures?
- Le propriétaire du café touche 21 € par jour 
et par migrant. Vu sur un mois, il touche 630 € 

par migrant. Pour un total de 31 migrants, le 
montant lui étant dédié s’élèverait à 19.530 € 
par mois.
Madame la Ministre, quels sont les services et 
prestations que les propriétaires doivent offrir 
aux réfugiés pour pouvoir les héberger moyen-
nant une prise en charge étatique?
Réponse (26.05.2016) de Mme Corinne Ca-
hen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
En préambule, il convient d’apporter certaines 
précisions à l’énoncé de la question posée par 
l’honorable Députée. En effet, le reportage sur 
RTL indique qu’il aurait été prévu de loger au 
maximum 20 demandeurs de protection inter-
nationale au café Elite, mais cette information 
ne peut être confirmée. Le nombre de 31 lits 
disponibles a été arrêté et autorisé en 2010 par 
le ministre compétent et maintenu depuis.
La décision de réduire les capacités d’héberge-
ment du café Elite avait déjà été évoquée en 
2015. L’OLAI a été obligé de différer la mise en 
œuvre de cette décision en raison de l’afflux 
massif de migrants qu’a connu le Luxembourg. 
Cette décision a été remise à l’ordre du jour, 
d’un commun accord entre l’OLAI, la commune 
de Betzdorf et les sapeurs-pompiers, lors d’une 
visite de la structure en date du 14 avril 2016.
Depuis, les onze personnes concernées ont été 
relogées dans d’autres structures de l’OLAI.

Depuis 2005, l’OLAI loge des demandeurs de 
protection internationale au café Elite, et ce 
avec l’autorisation du ministre compétent. 
Cette autorisation a été renouvelée en 2010, 
avec une augmentation des capacités à 31 lits, 
dans le contexte de l’afflux massif de l’époque. 
Cette augmentation des capacités d’héberge-
ment avait été rendue nécessaire puisque 
l’OLAI ne disposait à ce moment-là pas encore 
de centres d’urgence à grande capacité d’ac-
cueil tels que ceux mis en place à partir de 
2015.
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Les structures d’hébergement pour deman-
deurs de protection internationale ne tombent 
pas sous le champ d’application de la nomen-
clature ITM; néanmoins, et pour d’évidentes 
raisons de sécurité, les équipements suivants 
avaient été installés au café Elite:
a. détection incendie dans toutes les chambres 
et dans les couloirs;
b. nombre réglementaire d’extincteurs homo-
logués et certifiés;
c. signalétique évacuation.
Par ailleurs, la double accessibilité des 
chambres depuis deux escaliers distincts, situés 
aux extrémités du bâtiment, constitue un atout 
sécuritaire en cas d’incendie.
Au-delà des inspections régulières effectuées 
par les agents de l’OLAI, ce type de foyer avec 
gestion hôtelière est contrôlé, de manière ino-
pinée, plusieurs fois par mois. D’autre part, une 
patrouille mobile de sécurité mise en place de-
puis le 15 février 2016 effectue des rondes de 
contrôle dans l’ensemble des structures.
Le forfait mensuel de 651 € par personne et 
par mois comprend l’hébergement en pension 
complète (chambre, repas, blanchisserie et en-
cadrement) des pensionnaires en chambre 
meublée, ainsi que les charges intégrales du 
bâtiment. Cela revient à la somme de 21 € par 
personne et par jour.
Concernant la nouvelle initiative de la com-
mune de louer un terrain afin d’y ériger des 
conteneurs, ni le Ministère de la Famille, de 
l’Intégration et à la Grande Région, ni l’OLAI 
n’en ont été informés.

Question 2062 (11.05.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’École privée 
musulmane:
Vill Froe stelle sech no enger RTL-Reportage 
iwwer eng geplangte moslemesch Schoul zu 
Lëtzebuerg scho fir déi nächst Rentrée, Froen, 
déi net um Internet-Site vun där Schoul, déi 
schonn „école privée“ am Numm dréit, beänt-
wert ginn.
Duerfir wenden ech mech heimat un den Här 
Éducatiounsminister:
1. Ass et richteg, datt eng Asbl hei am Land 
eng Ufro fir eng moslemesch Privatschoul ge-
stallt huet? Wa jo, wéini? Wéi gouf déi Ufro be-
grënnt?
2. Kann de Minister dee Projet beschreiwen, 
wat déi geplangte Gréisst, d’Klassestrukturen 
(Préscolaire, Primärschoul, Secondaire) an de 
Programm ugeet? Soll et eng Schoul fir Jongen 
a fir Meedercher ginn?

3. Ass geplangt, eng Entscheedung iwwert 
d’Subventionéierung vun enger moslemescher 
Privatschoul reng op administrativem Niveau 
ze huelen oder hätt esou eng Décisioun net 
eng gesellschaftlech Envergure, déi eng Impli-
catioun vun der Chamber onëmgänglech géif 
maachen? Wa jo, a wéi enger Form géif 
d’Chamber saiséiert ginn?
4. Gëtt et, dem Här Minister senger Meenung 
no, an där aktueller Gesetzgebung iwwer sub-
ventionéiert Privatschoule genuch Kontrollen, 
fir d’Qualifikatioun vun den Enseignanten, 
d’Qualitéit vun de Coursen, d’Mixitéit vum Un-
terrecht an den Zougang zur Schoul ouni 
sexuell Diskriminatioun souwéi den Oflaf vun 
de Sportsstonnen ze garantéieren? Géifen all 
Kanner, onofhängeg vun hirem Geschlecht, um 
Biologie- an Opklärungsunterrecht deelhuelen? 
Wéi wär de Schwammunterrecht fir déi zwee 
Geschlechter organiséiert? Kéinten och net 
moslemesch Enseignanten do enseignéieren?
5. Wat seet d’Gesetz iwwer eng zousätzlech Fi-
nanzéierung vun der Schoul duerch auslän-
nesch Regierungen, Organisatiounen oder aner 
Quellen?
6. Wat fir sproochlech a berufflech Qualifika-
tioune muss en Enseignant an enger Pri-
vatschoul hunn? Muss hien eis Nationalsprooch 
kënnen an, wa jo, op wéi engem Niveau? Wéi 
vill vun eisen administrative Sprooche muss hie 
beherrschen?
7. Wéi stellt de Minister sech vir, datt eng mos-
lemesch Schoul am Geschichtsunterrecht oder 
an anere Fächer Theme wéi Kräizzich, 
Conquista a Reconquista, Shoa, Schafung vum 
Stat Israel, Existenzrecht vum Stat Israel, aktuel-
len No-Ost-Konflikt adequat entspriechend 
westleche geschichtswëssenschaftlechen a wës-
senschaftlechen Erkenntnisser kann enseignéie-
ren oder wéi esou Contenue vun ausserhalb vun 
der Schoul ze kontrolléiere wären? Kéint 
d’Schoul zu deenen Themata anert Unterrechts-
material benotze wéi dat, wat an anere Schou-
len hei am Land benotzt gëtt?
8. Wéi stellt de Minister sech d’Éducation ci-
vique an esou enger Schoul vir, d’ErkIärung vun 
engem politeschen a gesellschaftleche System, 
dee ville Forme vum Islam friem ass?
9. Gesäit de Minister an der Schafung vun enger 
moslemescher Schoul eng Chance fir d’Integra-
tioun oder éischter d’Gefor vun enger Paral-
lelgesellschaft?
10. Am Fall vum Modell vun enger net subven-
tionéierter Privatschoul, ass de Minister der 
Meenung, datt den aktuelle System, fir eventuell 
Equivalenze mam Lëtzebuerger ëffentleche Sys-
tem ze préiwen, genuch Kontrollméiglechkee-
ten a Garantië bitt, fir esou eng Schoul zu Lëtze-
buerg zouzeloossen?
11. Wou géif déi Schoul hikommen? Iwwer wéi 
eng Infrastrukture géif si verfügen? Wär och eng 

Moschee virgesinn, obwuel elo gesot gëtt, et 
wär keng „reliéis Schoul“? Wa jo, géif e Minarett 
gebaut ginn?
Réponse (15.06.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Et stëmmt, datt d’Asbl „Wëssenbuerg École Pri-
vée“ eng Demande d’agrément eragereecht 
huet, fir eng Privatschoul kënnen opzemaachen.
Et stëmmt awer net, datt déi Asbl an hirem Bréif 
vum 27. Januar 2016 schreift, si wéilt eng musli-
mesch Privatschoul opmaachen. Déi Asbl propo-
séiert, fir am Kontext vun der Diversitéit vun der 
Lëtzebuerger Gesellschaft eng weider Schoulof-
fer unzebidden. Der Demande no sollt déi 
Schoul op si fir Jongen a Meedercher, d’Zyklen 1 
bis 4 vun dem Enseignement fondamental ubid-
den a strikter Konformitéit zum nationale Plan 
d’études.
Fir iwwert déi Demande d’agrément ze statuéie-
ren, halen ech mech un d’Gesetz vum 13. Juni 
2003, dat d’Relatioun tëschent dem Stat an 
dem Enseignement privé regelt.
Wann all d’Dokumenter, déi fir den Agrément 
gefrot sinn, bis do sinn a wann déi och de 
Bedén gunge vum Gesetz (e. a. vum Artikel 3) 
entspriechen, eréischt dann ass et un der Re-
gierung, fir dem Grand-Duc eng Autorisatioun a 
Form vun Arrêté grand-ducal ze proposéieren 
oder och net.
Iwwert den Artikel 5 vum Gesetz vun 2003 ass 
geséchert, datt de Ministère däerf a soll Kontrol-
len a Privatschoule maache goen.
D’Qualifikatioun vum Léierpersonal gëtt iwwert 
den Artikel 19 geregelt.
Fir de Prozess vun der Grënnung vun enger 
neier Privatschoul bis zum Fonctionnement vun 
enger Privatschoul korrekt kënnen ze betreien, 
gesäit den Artikel 31 eng Commission de 
contrôle vir, an där och Vertrieder vum Finanz- a 
vum Budgetsministère dra sinn.
Mäin Departement huet d’Méiglechkeet, fir 
souwuel Kontrolle fir d’Qualifikatioun vun den 
Enseignanten, d’Qualitéit vun de Coursen an 
d’Konformitéit zu de Programmer, d’Mixitéit 
vum Unterrecht an den Zougang zur Schoul 
entspriechend ze kontrolléieren.
Et steet mir net zou, fir eng Ausso iwwer privat 
Usiichten ze maache vun den Enseignanten, ob 
reliéiser, privater oder syndikalistescher Natur, 
ganz egal ob déi an enger ëffentlecher oder an 
enger privater Schoul schaffen, soulaang déi 
keen Afloss op hiert neutraalt Verhalen am Un-
terrecht hunn.
Zu dësem Zäitpunkt gesäit d’Gesetz vun 2003 
keng spezifesch Dispositioune vir am Kontext 
vun zousätzleche Finanzementer.
Bei de sproochleche Qualifikatiounen ass d’Si-
tuatioun esou, datt et keng Dispositiounen am 

Suivez la 
Chambre des Députés 

sur Facebook
 et Twitter

Gesetz vun 2003 ginn, déi eng Privatschoul géi-
fen opfuerderen, fir eng Rei Sprooche bei hiren 
Enseignanten ze préiwen. Fakt ass awer och, 
datt mir ëmmer méi Demandë vu Privatschoule 
kréien, fir kënne Lëtzebuergeschcoursen unze-
bidden. Ech wëll dësen Ufroe gären nokommen.
Bei de beruffleche Qualifikatioune préiwe mir 
am Respekt vum Artikel 19 d’Qualifikatioun vum 
gesamte Léierpersonal, esou wéi dat virge-
schriwwen ass.
Zu de Froe 7 bis 10 géif ech gären dem hono-
rabelen Deputéierten déi heiten, méi grondsätz-
lech Iwwerleeunge matdeelen:
Mir liewen an enger Gesellschaft, déi sech 
duerch eng enorm Diversitéit auszeechent, déi 
mir dacks am Ausland als eenzegaarteg presen-
téieren a fir déi mir och oft mat vill Bewonne-
rung zitéiert ginn.
Dës Diversitéit gëtt all Dag méi grouss an zitt 
sech ewéi e roude Fuedem duerch eis 
Sproochesituatioun, an awer och duerch eis 
aussergewéinlech grouss kulturell Landschaft.
Mir sinn z. B. frou an houfreg drop, fir eng een-
zegaarteg Bréck schloen ze kënnen tëschent 
der däitscher an der franséischer Kultur a 
Sprooch, déi eis zum Deel selwer charakteri-
séieren.
An Europa ass et haut esou, datt mir méi Bré-
cken an net méi Grief, Maueren oder Zénk 
tëschent de Leit brauchen, fir kënnen zesum-
menzeliewen. Mir sinn awer och gläichzäiteg 
gefuerdert, Risiken a Schwieregkeeten ze er-
kennen an ze léisen.
Ech si frou, datt den honorabelen Deputéierte 
Kartheiser mir d’Méiglechkeet gëtt, fir op 
d’Wichtegkeet vun dëser schwiereger Gratwan-
derung kënnen hinzeweisen, an déi ëffentlech 
Diskussioun iwwer eng Privatschoul mécht 
däitlech, datt mir ganz gutt mussen oppassen, 
fir de Kader esou ze setzen, datt mir weiderhi 
kënne Leit mat ënnerschiddleche Kulturen a 
Sproochen zu Lëtzebuerg integréieren. Eise 
Schoulsystem soll dozou bäidroen, fir d’Famillje 
mat Kanner ze integréieren an net auszeschléis-
sen. De Schoulsystem ass deemno de Garant 
vun der sozialer Kohäsioun.
Mir musse gutt oppassen an eis Kontroll-
méiglechkeete benotzen, fir keng Feeler ze 
maachen. D’Vernetze vun de Betreiungs-
strukture mat der Schoul ass eng Pist, déi mir 
musse weiderdreiwen. D’Fërderung an d’Ver-
breedung vun der Lëtzebuerger Sprooch 
gehéieren och duerzou.
Zur leschter Fro géif ech gären informéieren, 
datt den Dossier vun der Asbl nach net komplett 
ass an datt ech zu dësem Zäitpunkt do wéinst 
nach keng weider Informatioune ka ginn.

Question 2063 (11.05.2016) de M. André 
Bauler (DP) concernant le transport public 
de la «Nordstad»:
En janvier 2014, Monsieur le Ministre avait de-
mandé ses services d’étudier la faisabilité de 
mesures de priorisation pour bus dans la région 
«Nordstad», notamment sur l’axe central entre 
Diekirch et Ettelbruck. Dans un premier temps, 
des voies de bus bidirectionnelles entre la gare 
de Diekirch et le giratoire près de l’échangeur 
d’Erpeldange/Sûre seraient prévues. Ces amé-
nagements seraient desservis par une offre de 
bus similaire à celle d’aujourd’hui à la diffé-
rence que la vitesse commerciale et la ponctua-
lité des services se verraient améliorées.
Voilà pourquoi je m’empresse de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il informer sur 
l’avancement de ces études voire sur les 
conclusions éventuelles à en tirer?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
fournir déjà des précisions concernant la mise 
en œuvre des mesures qu’il s’est proposé de 
concrétiser?
Réponse (21.06.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Député voudrait avoir des informations concer-
nant la faisabilité de mesures de priorisation 
pour bus sur l’axe central entre Diekirch et Et-
telbruck.
Les études de voirie avancent bien et vont 
bientôt être finalisées. De ces études il s’ensuit 
que les mesures de priorisation pour bus dans 
la région «Nordstad», notamment sur l’axe 
central entre Diekirch et Ettelbruck, moyennant 
des voies de bus supplémentaires, sont fai-
sables.
Ces nouvelles infrastructures permettent égale-
ment d’adapter les lignes de bus. Afin de 
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mieux répondre aux besoins des usagers sur le 
territoire de la «Nordstad», le département des 
Transports a prévu deux nouvelles lignes de 
bus. Ces deux lignes compléteront l’offre des 
transports publics déjà en place en tenant 
compte du développement urbain des diffé-
rentes communes.
Quant à la mise en œuvre des mesures de prio-
risation pour bus, le dossier de soumission affé-
rent est en voie de préparation, de façon que la 
mise en adjudication des travaux devrait pou-
voir se faire, sauf imprévu, à court terme.

Question 2065 (12.05.2016) de Mme Mar-
tine Mergen (CSV) concernant la construc-
tion d’une ligne de tramway à Luxem-
bourg entre la gare centrale et le Circuit 
de la Foire internationale au Kirchberg:
Suivant lettre du 14 avril 2016 adressée à Ma-
dame le bourgmestre de la Ville de Luxem-
bourg, Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures a commu-
niqué le tableau des emprises et le plan parcel-
laire relatif aux parcelles requises dans le cadre 
de la construction dudit tramway, tout en pré-
cisant que «[c]omme certains propriétaires 
risquent de refuser de donner leur accord pour 
la cession de ces parcelles lors des pourparlers, 
il est indiqué de lancer dès maintenant la pro-
cédure prévue par les articles 10 et suivants de 
la loi modifiée du 15 mars 1979 sur l’expro-
priation pour cause d’utilité publique, condi-
tion préalable pour pouvoir procéder par voie 
d’expropriation».
Le courrier a également été accompagné d’un 
plan permettant d’avoir une vue d’ensemble 
au niveau du boulevard Royal. En effet, concer-
nant l’immeuble sis 49 boulevard Royal, la 
construction de la plateforme du tram et des 
réseaux qui s’y rattachent nécessite l’acquisi-
tion de certaines emprises également décrites 
dans cette missive.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre a-t-il, avant de lancer la 
procédure d’expropriation, eu des pourparlers 
avec tous les propriétaires des biens concernés? 
À défaut, pour quelles raisons certains proprié-
taires n’ont pas été entendus et n’y a-t-il de ce 
fait pas eu une atteinte au principe de l’égalité 
de traitement?
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer que 
tous les propriétaires se sont vus personnelle-
ment notifier ledit courrier (vu le nombre limité 
de propriétaires concernés)? À défaut, quelles 
en sont les raisons?
- Monsieur le Ministre a-t-il fait en sorte de pré-
server au maximum les intérêts des riverains 
concernés par les expropriations?
Réponse (13.06.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par la question parlementaire, l’honorable Dé-
putée Madame Martine Mergen souhaite s’in-
former sur la procédure d’expropriation d’un 
terrain au boulevard Royal pour les besoins du 
tram.
À mon initiative, deux réunions ont été organi-
sées avec les propriétaires du B49 par l’envoi 
d’un courrier adressé au syndic de cet im-
meuble. En sa qualité de représentant légal de 
la copropriété, ce syndic était chargé de 
contacter tous les propriétaires en cause, 
n’étant pas moi-même en mesure de recher-
cher les coordonnées de tous les propriétaires, 
pour des raisons évidentes relevant de la pro-
tection des données.
Il est évident que l’État veille à respecter l’équi-
libre entre les intérêts privés des propriétaires 
et l’intérêt public lié au projet du tram. C’est la 
raison pour laquelle l’expropriation en pleine 
propriété se limite en principe à une partie seu-
lement du parvis rattaché à la parcelle de l’im-
meuble B49 alors que l’emphytéose ou le droit 
de superficie pourrait suffire pour la seconde 
partie de ce parvis, préservant ainsi l’accès pié-
ton au bâtiment existant.

Question 2066 (12.05.2016) de MM. Léon 
Gloden et Jean-Marie Halsdorf (CSV) 
concernant les médicaments:
En Europe, la plupart des médicaments vendus 
est soumise à des quotas qui déterminent la 
distribution entre les différents pays. En pra-
tique, les laboratoires évaluent à partir d’études 
épidémiologiques les besoins nécessaires des 
différents pays pour chaque substance. Ils 
vendent ensuite les médicaments aux grossistes 

chargés de les répartir auprès des officines. La 
grande partie des médicaments en vente au 
Luxembourg sont importés à partir de la Bel-
gique.
À noter que les prix varient entre les différents 
pays et sont notamment moins chers en Bel-
gique et au Luxembourg que dans d’autres 
pays européens tels que l’Italie ou l’Allemagne. 
Parmi les quotas fixés pour la Belgique figurent 
aussi les médicaments destinés au Grand-Du-
ché.
Beaucoup de pays sont confrontés à une pénu-
rie de médicaments. Aussi au Luxembourg les 
pharmacies sont parfois en rupture de stock de 
certains d’entre eux comme p. ex. le Keppra 
(antiépileptique), Micardis (antihypertenseur), 
Seretide (antiasthmatique) ou Clexane (anti-
coagulant).
Selon certains articles de presse, la pénurie se-
rait due au fait que les grossistes répartiteurs ne 
respecteraient pas les quotas et profiteraient de 
la libre circulation dans l’espace Schengen pour 
revendre une partie des stocks dans les pays où 
les médicaments se vendent plus chers, comme 
l’Allemagne ou l’Italie.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale:
- Le Gouvernement est-il au courant de cette si-
tuation? Les responsables du Ministère sont-ils im-
pliqués dans l’élaboration unilatérale des quotas 
par les sociétés pharmaceutiques?
- Existe-t-il des initiatives au niveau européen afin 
d’assurer l’approvisionnement en médicaments?
- Le Gouvernement entend-il saisir la Commission 
européenne dans cette entrave à la libre circula-
tion des médicaments dans l’Union européenne?
Réponse commune (13.06.2016) de Mme Ly-
dia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. Ro-
main Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Les Ministères de la Santé et de la Sécurité sociale 
sont au courant de l’existence des quotas, dont le 
système est applicable dans l’ensemble des États 
membres de l’Union européenne. Ce système est 
d’ailleurs homologué par les autorités commu-
nautaires.
Si le Ministère de la Santé n’est pas impliqué dans 
l’élaboration de ces quotas, ses services ont pour-
tant déjà requis des révisions de quotas suite à des 
plaintes des différents acteurs du circuit pharma-
ceutique, voire de patients.
À moins qu’il ne s’agisse d’une pénurie affectant 
le marché global ou d’une rupture d’approvision-
nement due à des problèmes de libération de lots, 
les distributeurs en gros de médicaments dis-
posent, dans la mesure du possible, d’un stock 
permettant l’approvisionnement des différents 
hôpitaux.
Lorsque la rupture d’approvisionnement est due à 
un problème de quotas, les pharmaciens peuvent 
passer commande directement auprès de ces dis-
tributeurs pour être livrés et ainsi permettre la 
continuité du traitement à leurs patients.

Question 2067 (13.05.2016) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval et M. Marc Spautz (CSV) 
concernant l’Espace seniors à Rumelange:
Il fait plusieurs années que Servior, établissement 
public, a présenté un projet pour transformer l’an-
cienne maison de retraite à Rumelange datant de 
1957 et devenue entre-temps un Centre intégré 
pour personnes âgées (CIPA). Comme le CIPA ne 
répond plus aux besoins actuels, son gestionnaire 
Servior avait prévu de réaliser un futur Espace se-
niors. Il fut annoncé un complexe qui réunirait en 
un seul lieu trois formes d’hébergement dis-
tinctes: des appartements encadrés pour per-
sonnes âgées autonomes, un CIPA destiné à des 
seniors valides ou légèrement dépendants et des 
unités de vie pour des personnes avec des besoins 
accrus en services géronto-psychiatriques.
Comme la réalisation de l’Espace seniors constitue 
un projet d’envergure et d’intérêt public pour 
notre population âgée, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Famille et de l’Intégration et à Monsieur le Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures:
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
nous confirmer ces informations?
- Le Gouvernement soutient-il toujours la réalisa-
tion du projet?
- Dans l’affirmative, Madame et Monsieur les Mi-
nistres peuvent-ils nous renseigner sur le concept 
final du projet? Est-ce que le concept sous sa 
forme initiale est remis en cause?
- Quand les travaux vont-ils débuter?
- Quelle sera la durée probable des travaux de 
construction dans leur ensemble?

Réponse commune (14.06.2016) de Mme Co-
rinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion, et de M. François Bausch, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastructures:
Dans le cadre de l’article 17 de la loi modifiée du 
23 décembre 1998 (ci-après «loi») portant créa-
tion de l’établissement public «Centres, Foyers et 
Services pour personnes âgées» (ci-après «Ser-
vior»), l’Administration des bâtiments publics (ci-
après «ABP») a organisé en 2001 un concours 
d’architectes en vue de la construction d’un Es-
pace seniors à Rumelange, sur base d’un pro-
gramme de construction élaboré par le Ministère 
de la Famille et qui comprenait trois formes d’hé-
bergement distinctes, à savoir des appartements 
encadrés, un centre intégré pour personnes âgées 
ainsi qu’un centre sociogérontologique. Une cen-
trale d’aide et de soins à domicile ainsi qu’un 
foyer sociogérontologique pour personnes ex-
ternes faisaient également partie du programme 
de construction.
Le cahier des charges du concours prévoyait une 
capacité totale de 96 unités de type long séjour.
Le projet lauréat a été développé par l’ABP jusqu’à 
l’élaboration de l’avant-projet sommaire en 2004 
et du projet de loi en 2005.
Le projet présenté à la Commission d’analyse cri-
tique du Ministère des Travaux publics en mai 
2005 était estimé à un budget total de 
€ 53.795.488.
Le 20 janvier 2006, l’ABP informe par courrier le 
bureau d’architectes, de même que les bureaux 
d’études, que le projet de l’Espace seniors à Ru-
melange n’est plus repris dans le budget des 
fonds d’investissements sanitaires et sociaux de 
l’exercice 2006 et que le Ministère de la Famille 
disposait des fonds propres nécessaires pour la ré-
alisation du projet. Dans ce contexte, la fonction 
de maître d’ouvrage a été confiée à Servior.
Parallèlement à ce changement et en considéra-
tion des critères généralement applicables par le 
Ministère de la Famille en cas d’une participation 
financière à un projet de construction d’un centre 
intégré pour personnes âgées ou d’une maison de 
soins, le subventionnement a été plafonné à 
€ 240.875 par lit (indice à la construction de 
633,42 au 01/10/2006).
Vu cette contrainte financière, le programme de 
construction a dû être adapté, mais la capacité 
d’accueil a toutefois pu être amenée de 96 unités 
à 120 unités.
Ainsi, le budget à disposition pour la réalisation 
des 120 lits était amené à € 28.905.000 (indice à 
la construction de 633,42 au 01/10/2006).
Par courrier du 22 juin 2010 de la part du Minis-
tère de la Famille, Servior est informé que, suite à 
une décision du Conseil de Gouvernement dans 
le cadre des discussions concernant les investisse-
ments indirects de l’État, le projet a été retardé au 
programme pluriannuel des dépenses du fonds 
pour le financement des infrastructures sociofami-
liales.
En date du 25 juillet 2012, une présentation pu-
blique du projet a eu lieu en présence du Ministre 
de la Famille et de l’Intégration et du bourgmestre 
de la ville de Rumelange.
Le programme de construction actuel prévoit la 
réalisation d’une structure pour personnes âgées 
se présentant comme suit:
- 60 chambres type maison de soins à un lit avec 
salle de douche d’une surface totale de 29,4 m2 
par chambre;
- 24 chambres type maison de soins à un lit avec 
salle de douche d’une surface totale de 26,4 m2 
par chambre;
- une unité de type groupe de vie socio-géronto-
logique comprenant 16 chambres à un lit avec 
salle de douche d’une surface totale de 26,4 m2 
par chambre;
- dix appartements d’une surface de 56 m2 avec 
possibilité d’une occupation simple ou double.
Du fait que le règlement grand-ducal du 8 dé-
cembre 1999 concernant l’agrément à accorder 
aux gestionnaires de services pour personnes 
âgées, tel qu’il a été modifié par règlement grand-
ducal du 10 décembre 2009, ne prévoit pas le 
terme d’Espace seniors, la convention réglant le fi-
nancement du projet signée en date du 14 no-
vembre 2013 entre l’État et Servior prévoit la 
construction d’une maison de soins de 120 lits.
Actuellement, la suite du projet est suspendue du 
fait qu’il existe des situations litigieuses avec le bu-
reau d’architectes.
En date du 1er février 2016, la direction de Servior 
a informé dans ce contexte le bourgmestre de la 
ville de Rumelange.
Il est à mentionner que de façon générale, le 
conseil d’administration de Servior travaille active-
ment sur l’élaboration d’une stratégie de 
construction globale ayant pour but de remplacer 
le plus rapidement possible les anciennes struc-
tures affectées par l’État dans le cadre de la loi par 
des centres modernes répondant aux normes ac-

tuellement en vigueur ainsi qu’aux attentes des 
clients futurs.
Il va sans dire que ces réflexions tiennent égale-
ment compte des impacts constatés au niveau de 
l’assurance dépendance depuis fin 2014, mais 
aussi du fait que dans le cadre de la réforme an-
noncée de l’assurance dépendance, une priorité 
accrue sera donnée au maintien à domicile avant 
l’hébergement en institution ce qui aura davan-
tage comme conséquence que l’âge d’entrée en 
institution sera retardé et la complexité de la prise 
en charge augmentera.

Question 2068 (17.05.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le nouvel accord salarial dans la Fonction 
publique:
Selon le portail de la Fonction publique, Mon-
sieur le Ministre de la Fonction publique et de 
la Réforme administrative aurait reçu les 20 jan-
vier et 9 mars 2016 une délégation de la CGFP 
pour un échange de vues concernant l’élabora-
tion d’un nouvel accord salarial dans la Fonc-
tion publique.
Il se trouve maintenant, d’après des informa-
tions relayées par rtl.lu, que la CGFP entend or-
ganiser une action de protestation pour dénon-
cer des mesures d’épargne qui pourraient bien-
tôt toucher la Fonction publique. La CGFP 
craint en effet des coupes au niveau des 
primes.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive:
- À quel stade se trouvent les négociations avec 
la CGFP au sujet du nouvel accord salarial? 
Monsieur le Ministre peut-il dévoiler les points 
abordés au cours de ces négociations?
- Monsieur le Ministre entend-il procéder à des 
coupes au niveau des primes? Dans l’affirma-
tive, lesquelles et suivant quelles justifications?
Réponse (27.06.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative:
Les honorables Députés Diane Adehm et Gilles 
Roth se réfèrent dans leur question parlemen-
taire n°2068 du 17 mai 2016 aux échanges de 
vues qui ont eu lieu en janvier et en mars 2016 
entre le Ministre de la Fonction publique et de 
la Réforme administrative et la CGFP concer-
nant l’élaboration d’un nouvel accord salarial 
ainsi qu’à l’action de protestation organisée par 
la CGFP le 16 juin dernier et dont l’organisa-
tion avait été annoncée dès le mois de mai par 
le site rtl.lu. Lors de cette action de protesta-
tion, la CGFP a dénoncé des mesures 
d’épargne, dont notamment des coupes au ni-
veau des primes, qui toucheraient la Fonction 
publique et qui auraient été décidées unilatéra-
lement sans consulter les partenaires sociaux et 
sans respecter les accords conclus lors de la pé-
riode législative écoulée.
En réponse aux questions des honorables Dé-
putés, je puis confirmer en premier lieu que j’ai 
eu jusqu’à présent trois échanges de vue avec 
les représentants de la CGFP, à savoir le 21 jan-
vier, le 9 mars et le 26 mai 2016. Dans ce 
contexte, la CGFP a soumis en date du 14 mars 
2016 un catalogue avec 36 revendications. Ce 
premier catalogue a été suivi par la transmis-
sion, le 4 mai 2016, de 26 fiches rapportant di-
verses problématiques qui seraient liées à la 
mise en œuvre des réformes dans la Fonction 
publique. Ces revendications seront analysées 
en détail par mon département, ceci afin de 
pouvoir disposer d’un aperçu complet du coût 
financier lié aux différentes revendications et 
afin d’éviter dès le départ tout malentendu 
quant à l’interprétation de celles-ci. De nou-
velles entrevues sont prévues pour le mois de 
juillet.
Par ailleurs, je tiens à préciser en toute transpa-
rence le contexte des prétendues coupes qui 
seraient envisagées au niveau des primes : une 
procédure de conciliation et de médiation avait 
été initiée par la représentation du personnel 
du Service de renseignement de l’État au sujet 
des amendements adoptés au texte de loi por-
tant entre autres réorganisation du Service de 
renseignement de l’État (doc. parl. n°6675), 
devenu entre-temps la loi du loi 1) portant ré-
organisation du Service de renseignement de 
l’État; 2) modifiant le Code d’instruction crimi-
nelle, la loi du 15 juin 2004 relative à la classifi-
cation des pièces et aux habilitations de sécu-
rité, et la loi du 25 mars 2015 fixant le régime 
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des traitements et les conditions d’avancement 
des fonctionnaires de l’État votée le 9 juin 2016 
par la Chambre des Députés. Suite à une oppo-
sition formelle du Conseil d’État, la Commis-
sion parlementaire des Institutions et de la Ré-
vision constitutionnelle a en effet suivi les re-
commandations de ce dernier en révisant les 
dispositions relatives aux primes et à l’indem-
nité spéciale accordées aux agents du SRE. 
Ainsi, elle a précisé dans son rapport final que 
la prime de risque sera attribuée exclusivement 
aux membres du SRE qui assument un risque 
réel pour leur personne ou celle de leurs 
proches dans le cadre de leur fonction. De 
même, la prime d’astreinte sera réservée aux 
membres du SRE dont l’exécution des tâches 
comporte réellement une astreinte.
Par ailleurs, et en vue d’instaurer un contrôle 
plus poussé de l’attribution égale des primes 
aux membres du SRE, le nouveau texte de loi 
précise que le directeur du SRE contrôle 
chaque année que les personnes bénéficiant de 
ces primes remplissent effectivement les cri-
tères d’attribution.
Finalement, et par souci de se conformer aux 
observations du Conseil d’État selon lequel la 
prime d’astreinte devrait trouver sa contrepar-
tie dans l’exécution d’une tâche comportant 
réellement une astreinte, la Chambre des Dé-
putés a retenu qu’aucune allocation ne sera 
due pendant le congé de récréation. À cet ef-
fet, il a été précisé qu’il ne sera pas versé de 
prime d’astreinte avec la rémunération due 
pour le mois d’août. Ce point faisant l’objet du 
litige susmentionné, il ne saurait toutefois être 
question de l’interpréter comme volonté du 
Gouvernement de procéder à des coupes au 
niveau des primes.
À toutes fins utiles, le tableau ci-dessous donne 
aux honorables Députés un aperçu du montant 
des primes et indemnités prévues par le texte 
de loi pour les agents des différentes catégories 
de traitement et d’indemnité du SRE par mois 
et par an:

Prime /indemnité Direc-
teur

Directeur  
adjoint

Chef de  
division

Groupe 
A1 et A2

Groupe 
B1

Groupe 
C1, D1, D2  

et D3
Prime de risque en 
€ / mois (payée 12  
mois/an)

350 350 350 350 350 350

Prime d’astreinte en 
€ / mois (payée  
11 mois/an)

406 406 406 406 406 406

indemnité spéciale en 
€ / mois (payée  
12 mois/an)

1.573 1.506 1.453 1.400 1.203 1.173

Total € / mois 2.329 2.262 2.209 2.156 1.959 1.929

Total € /année 27.542 26.738 26.102 25.466 23.102 22.742

Finalement, et concernant de manière générale 
les primes et accessoires de traitement versés 
aux agents de l’État, je tiens à rappeler que 
l’accord signé le 15 juillet 2011 entre le Gou-
vernement précédent et la CGFP avait retenu 
qu’une étude générale sur tous les accessoires 
de traitement serait finalisée pour la fin de la 
période législative 2010-2014. Or, dans la 
mesure où cet exercice n’avait pas été entamé 
par le Gouvernement précédent, je peux in-
former les honorables Députés qu’une pre-
mière analyse des primes et accessoires de trai-
tement payés aux agents de l’État est actuelle-
ment effectuée par mes services.

Question 2069 (17.05.2016) de M. Roberto 
Traversini (déi gréng) concernant l’encadre-
ment des nouveau-nés des demandeurs 
de protection internationale:
Le paquet asile se veut d’appliquer le principe 
de l’intérêt supérieur de l’enfant et de tenir 
compte des besoins particuliers en matière 
d’accueil des personnes vulnérables telles que 
les femmes enceintes. Or, lorsque ces dernières 
arrivent à terme de leur grossesse, elles doivent 
faire face aux complications dues à leur chan-
gement radical de cadre de vie: absence d’en-
tourage familial et manque d’Informations 
quant à l’accouchement, les examens que leur 
enfant doit passer, les produits à acheter, ce qui 
est pris en charge par les autorités et ce qui ne 
l’est pas, etc.
Pour ces raisons, je voudrais avoir les précisions 
suivantes de la part de Madame la Ministre de 
la Famille et de l’Intégration:

1. Quelles sont les modalités spécifiques que 
l’Office luxembourgeois de l’accueil et de l’in-
tégration (OLAI) prévoit pour soutenir les 
mères et leurs nouveau-nés?
2. Madame la Ministre est-elle d’avis que le 
suivi médico-social des nouveau-nés de DPI de-
vrait être plus étroitement encadré par les assis-
tantes et assistants sociaux de l’OLAI? Si oui, 
quelles mesures seront mises en place à cet ef-
fet?
Réponse (17.06.2016) de Mme Corinne Ca-
hen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
Les demandeurs de protection internationale 
bénéficient d’un accompagnement social 
presté par le service social de l’Office luxem-
bourgeois de l’accueil et de l’intégration 
(OLAI). Ainsi, les femmes enceintes, les jeunes 
mamans et les nouveau-nés bénéficient d’un 
suivi social adapté à leurs besoins spécifiques.
Par ailleurs, et en sus des aides financières et 
matérielles accordées par l’OLAI pour couvrir 
les besoins en soins médicaux, l’OLAI attribue 
aux jeunes mamans un bon de naissance pour 
permettre l’achat de matériel de puériculture 
ainsi qu’un bon spécifique mensuel pour 
l’achat de lait et de nourriture pour les bébés.
Étant donné que l’OLAI prend en charge les 
cotisations pour l’affiliation à une assurance 
maladie auprès de la CNS, les futures mamans, 
les accouchées et les nouveau-nés bénéficient 
d’une prise en charge médicale qui peut com-
prendre aussi des consultations de sage-femme 
à domicile.
Les éducateurs de l’OLAI organisent des 
groupes de parole maman-bébé pour trans-
mettre des informations, détecter des besoins 
et proposer un appui aux jeunes mamans en 
cas de besoin.
L’OLAI coopère en outre avec un certain 
nombre de partenaires spécialisés dans le do-
maine de la naissance et de la petite enfance, 
tels des médecins, des sages-femmes et des as-

sociations comme l’«Initiativ Liewensufank», 
«Hëllef fir de Puppelchen» et l’«Eltereschoul», 
qui organise des ateliers sur l’éducation des en-
fants et le rôle de parents.
À Differdange, les jeunes mamans DPI sont 
soutenues par le service «Bébé +», service qui 
s’adresse à toutes les familles de la commune 
de Differdange qui attendent ou qui viennent 
d’avoir un bébé.
L’encadrement médico-social des nouveau-nés 
de DPI est donc garanti par l’OLAI, en coopéra-
tion avec ses partenaires spécialisés.

Question 2070 (18.05.2016) de MM. 
Claude Adam et Gérard Anzia (déi gréng) 
concernant les formations pour les deman-
deurs de protection internationale:
Suite à la transposition au Luxembourg de la 
directive 2013/33/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 26 juin 2013 relative à l’ac-
cueil des demandeurs de protection internatio-
nale (DPI), les DPI peuvent accéder temporaire-
ment au marché de l’emploi après six mois et 
sous certaines conditions. Or, le processus 
s’avère compliqué pour accéder effectivement 
à un emploi, d’autant plus lorsque leurs di-
plômes ne peuvent être reconnus au Luxem-
bourg.
La loi du 18 décembre 2015 prévoit également 
que «des activités telles que des possibilités de 
formation liées à l’emploi pour les adultes, des 
actions de formation professionnelle, y compris 
des formations pour améliorer les compé-
tences, des expériences pratiques sur le lieu de 
travail et des services de conseil fournis par 
l’agence pour l’emploi sont offertes aux bénéfi-
ciaires d’une protection internationale dans des 
conditions équivalentes à celles applicables aux 
ressortissants luxembourgeois». Cependant, se-
lon nos informations, les DPI ont rarement ac-

cès à ces activités et quand ils l’ont, ils sont 
handicapés par les langues d’enseignement 
qu’ils ne maîtrisent pas.
Pour ces raisons, je voudrais avoir les précisions 
suivantes de la part de Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse, et de Monsieur le Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile:
1. Combien de DPI ont déjà eu accès à une for-
mation et/ou stage d’apprentissage proposés 
au Luxembourg? Combien ont manifesté leur 
envie d’y accéder afin de faciliter leur entrée 
sur le marché de l’emploi?
2. Quelles formations ont été choisies par les 
DPI?
3. Est-il prévu de mettre en place des forma-
tions professionnelles anglophones afin de faci-
liter l’accès des DPI à un diplôme/certificat na-
tional, et donc plus facilement à un travail?
Réponse commune (24.06.2016) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et 
de l’Asile:
Afin de bien comprendre les possibilités de for-
mation offertes aux demandeurs de protection 
internationale (DPI) et aux bénéficiaires de pro-
tection internationale (BPI), il importe de dis-
tinguer la formation initiale qui se fait dans le 
cadre de l’enseignement secondaire technique 
et la formation des adultes.
1. Formation initiale pour DPI
La CASNA, Cellule d’accueil scolaire pour 
élèves nouveaux arrivants, du Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse est responsable de l’accueil et de l’orien-
tation des jeunes nouveaux arrivants de douze 
à 17 ans; à partir de juin 2016, elle s’ouvre éga-
lement aux jeunes adultes jusque 24 ans dési-
rant suivre une formation.
Après constitution d’un dossier d’inscription 
scolaire, avec tests écrits, le jeune est orienté en 
fonction de son niveau scolaire et linguistique 
vers une classe correspondant le mieux à son 
profil scolaire.
Du 15.09.2015 au 30.04.2016, la CASNA a ef-
fectué 280 entretiens avec de nouveaux arri-
vants DPI dont 231 ont été scolarisés.
Pour accéder à la formation professionnelle, les 
jeunes demandeurs de protection internatio-
nale (DPI) et bénéficiaires de protection inter-
nationale (BPI) doivent pour la plupart passer 
par des cours préparatoires intensifs en français 
langue étrangère, voire des cours d’alphabéti-
sation.
Trois voies existent actuellement:
- Les classes d’accueil - ACCU (douze à 15 ans) 
et les classes jeunes adultes - CLIJA (16 à 17 
ans)
35 classes (élèves étrangers et DPI) dans 21 ly-
cées différents dont huit classes créées spéciale-
ment pour élèves DPI accueillent les jeunes 
pour un apprentissage intensif du français.
L’afflux massif ayant commencé en septembre 
2015, la plupart des adolescents sous obliga-
tion scolaire (jusque 16 ans) ont suivi pendant 
l’année scolaire 2015/2016 une classe d’accueil 
telle que prévue par la loi.
Il est actuellement difficile de savoir quel jeune 
sera orienté vers quelle formation en 2016-
2017, car nombre d’entre eux seront amenés à 
prolonger leur séjour en classe d’accueil. En ef-
fet, d’après un questionnaire distribué aux ré-
gents des classes:
- 45% des élèves, ayant rejoint une classe d’ac-
cueil au premier trimestre 2016-2017, pour-
ront être orientés vers une classe régulière à la 
fin de l’année;
- parmi ceux ayant rejoint une classe d’accueil 
au deuxième trimestre, 16% pourront être 
orientés vers une classe régulière.
Il est à noter que certains jeunes DPI/BPI arrivés 
depuis septembre 2015 maîtrisent correcte-
ment le français et ont ainsi pu être di-
rectement intégrés dans une formation profes-
sionnelle. Les quelques personnes concernés 
ont choisi l’un de ces DAP en filière franco-
phone: coiffeur, électricien, peintre de véhi-
cules automoteurs, conseiller en vente franco-
phone.
- Les classes jeunes adultes + (17 à 24 ans)
Cette classe organisée par l’École de la deu-
xième chance accueille des jeunes de 18 à 30 
ans et se base sur la grille horaire des CLIJA 
usuelles. Il est prévu d’organiser à la rentrée 
2016/2017 selon les besoins d’autres classes 
jeunes adultes + au sein des lycées des diffé-
rentes régions du pays.
- Les classes Initiation professionnelle divers 
métiers (IPDM) / Cours d’orientation et d’initia-
tion professionnelles (COIP)

Les deux classes ouvertes en janvier et mars 
2016 au Centre national de Formation profes-
sionnelle continue (CNFPC) d’Ettelbruck 
s’adressent aux jeunes DPI ou BPI de 17 à 18 
ans. Ils y suivent des cours intensifs des langues 
française et luxembourgeoise et une introduc-
tion aux divers métiers. L’objectif de cette 
classe est de permettre à l’apprenant d’acquérir 
les compétences indispensables à l’accès à une 
formation menant au certificat de capacité pro-
fessionnelle (CCP) ou au diplôme d’aptitude 
professionnel (DAP). Il est prévu d’ouvrir une 
troisième classe au CNFPC d’Esch-sur-Alzette à 
la rentrée 2016/2017.
2. Formation des adultes
Les DPI adultes, bien avant d’être recensés par 
l’Agence pour le développement de l’emploi 
(ADEM), sont intégrés dans les dispositifs de la 
formation des adultes.
Le Service de la formation des adultes (SFA) du 
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse les informe sur le système na-
tional d’éducation et de formation, sur la situa-
tion linguistique du pays et sur les offres de for-
mations pour adultes. Ils sont encouragés à do-
cumenter leur parcours de formation et à faire 
reconnaître leurs diplômes. Le dépliant «Pas à 
pas vers l’éducation et la formation des 
adultes» (disponible en français et anglais et 
bientôt en arabe) les guide dans leurs dé-
marches.
En collaboration avec l’Office luxembourgeois 
de l’accueil et de l’intégration (OLAI) et les 
structures d’accueil, le SFA développe une dé-
marche cohérente pour garantir que les 
adultes, qui ne passent pas par le CASNA, bé-
néficient d’une guidance et d’un soutien ap-
propriés dès leur arrivée au pays.
Pour les adultes en situation d’illettrisme (dans 
leur langue maternelle ou en alphabet latin), 
une instruction de base s’impose dans une 
perspective civique, sociale, éducative et pro-
fessionnelle.
À ces personnes sont proposées en premier lieu 
des mesures d’alphabétisation en langue fran-
çaise, parce qu’il importe que la langue d’al-
phabétisation soit une langue présente à l’oral 
et à l’écrit dans la vie quotidienne des adultes 
et facilitant l’insertion socioprofessionnelle.
En 2014/2015, 500 adultes ont participé à 
l’instruction de base offerte par le Service de la 
formation des adultes (SFA), par plusieurs asso-
ciations et par la ville d’Esch-sur-Alzette. Suite à 
l’arrivée importante des DPI, l’offre de cours a 
été élargie suivant les besoins régionaux. Les 
cours sont gratuits pour tous les apprenants, 
quel que soit leur statut. Actuellement, 796 
personnes sont inscrites dans les cours d’ins-
truction de base, dont probablement 300 DPI/
BPI (ce nombre est une estimation car le statut 
des personnes n’est pas requis lors de l’inscrip-
tion). Une partie des apprenants progresse as-
sez vite et pourra en automne accéder à des 
mesures d’insertion professionnelle et aux for-
mations linguistiques. Ceux qui ont plus de dif-
ficultés en raison de leur niveau de scolarité sui-
vront une deuxième année d’instruction de 
base.
Les DPI adultes qui ont un niveau de formation 
plus élevé et qui maîtrisent notre alphabet 
optent en premier lieu pour des cours de 
langues. Ainsi, depuis septembre 2015, 952 
DPI adultes ont bénéficié d’un bon de l’OLAI 
pour s’inscrire dans les cours de langues de 
l’Éducation nationale (SFA, communes, associa-
tions conventionnées et Institut national des 
langues). Le choix de la langue française est 
prédominant et témoigne du désir des adultes 
d’intégrer le marché de l’emploi. À noter que 
les DPI adultes sont fortement motivés pour 
apprendre et accéder à des qualifications pro-
fessionnelles ou des études supérieures.
Ce public constitue la cible des cours 9+i (i 
pour intégration), que le SFA offre aux adultes 
à partir de 18 ans, en collaboration avec le Ly-
cée technique d’Esch-sur-Alzette. L’offre de for-
mation comprend des cours intensifs de fran-
çais, des cours d’anglais et de mathématiques. 
Les cours ont débuté en janvier 2016. Le pre-
mier bilan dressé en avril est prometteur, no-
tamment pour ce qui est de l’acquisition du 
français. Parmi une cinquantaine de personnes 
intéressées, 30 personnes âgées entre 19 et 40 
ans avaient été retenues. Celles qui termineront 
la formation auront accès à une formation pro-
fessionnelle ou aux études dans le cadre de 
l’offre pour adultes. Un projet d’insertion réa-
liste sera élaboré avec chaque apprenant.
Les classes passerelles de Caritas Luxembourg 
ont pour objectif d’aider les jeunes de 17 à 24 
ans à s’insérer professionnellement et s’intégrer 
socialement et culturellement au Luxembourg 
en construisant sur un ou deux ans un projet 
professionnel réaliste. Les matières suivantes y 
sont dispensées: langue française, initiation à la 
langue et à la culture luxembourgeoise, ateliers 
d’informatique, ateliers de travaux manuels et 
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préparation en mathématiques correspondants 
au niveau d’entrée au DAP.
Par ailleurs, en 2015, 21 DPI se sont inscrits au-
près du Service d’orientation professionnelle de 
l’ADEM en vue d’un placement en apprentis-
sage en langue véhiculaire allemande ou fran-
çaise. Huit d’entre eux ont réussi à conclure un 
contrat d’apprentissage dans le cadre d’une 
formation menant au CCP ou au DAP et cela 
dans les métiers et professions suivants: électri-
cien, peintre-décorateur, pépiniériste-paysa-
giste, coiffeur et serveur.
3. Formations professionnelles anglophones
Pour les adolescents et jeunes adultes, évalués 
par le CASNA et intégrés dans le système sco-
laire, l’option d’une formation professionnelle 
anglophone pour certains métiers pourrait ac-
célérer l’accès à un diplôme ou une certifica-
tion nationale, quel que soit leur statut.
Il est prévu de mettre en place un projet pilote 
pour offrir des apprentissages de haute techni-
cité en langue véhiculaire anglaise. Le français 
restera une des disciplines principales ensei-
gnées.
Une concertation avec les acteurs concernés et 
les chambres professionnelles permettra 
d’identifier les secteurs économiques disposés à 
accueillir ces apprentis et à leur proposer un 
projet professionnel à long terme.
Pour les adultes qui ont accès aux études supé-
rieures ou qui disposent déjà d’une formation 
supérieure/universitaire, plusieurs options 
existent pour continuer leurs études dans des 
dispositifs anglophones: il s’agit des formations 
anglophones de l’Université du Luxembourg, 
des formations supérieures anglophones des 
chambres professionnelles et des offres de for-
mation à distance en anglais.

Question 2071 (18.05.2016) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant la gare de 
Bettembourg:
Des projets d’infrastructures ferroviaires de 
grande envergure ont été annoncés par les res-
ponsables en la matière afin d’améliorer, entre 
autres, le flux des quelque 83.000 travailleurs 
frontaliers en provenance de la France. À côté 
de l’introduction d’un cadencement des trains 
transfrontaliers, il est prévu de dédoubler le 
tracé Bettembourg-Luxembourg et d’ajouter 
deux nouveaux quais à la gare de Luxembourg. 
Cependant, il me revient que des retards et 
complications survenaient du fait que les nou-
veaux quais ne seraient pas prêts avant l’année 
2020.
Il s’ajoute que la ville de Dudelange, 4e ville du 
pays, avec ses plus de 20.000 habitants, est re-
liée au réseau des transports publics du pays 
principalement par la ligne ferroviaire secon-
daire à voie unique 60a Volmerange-les-Mines - 
Bettembourg. Cette ligne ferroviaire est desser-
vie par quelque 45 paires de trains dans chaque 
sens les jours ouvrables, dont la très grande ma-
jorité a son origine ou son terminus en gare de 
Bettembourg. Sur ces 45 trains, seuls six conti-
nuent en effet en ligne directe jusqu’à Luxem-
bourg et, au retour, seulement quatre trains ré-
gionaux express (RE) assurent une relation di-
recte de Luxembourg-gare à Dudelange, respec-
tivement Volmerange-les-Mines.
La très grande majorité des usagers des trans-
ports publics au départ et à destination de Du-
delange sont donc contraints de changer de 
train en gare de Bettembourg pour se rendre 
soit à Luxembourg, soit en direction d’Esch-sur-
Alzette et au-delà, quelles que soient par ailleurs 
les circonstances météo. Or, il se trouve que 
pour changer de train en gare de Bettembourg, 
les usagers des transports publics doivent chan-
ger de quai, et pour ce faire, ils doivent emprun-
ter un passage souterrain qui n’est accessible 
que par escaliers. Il n’y existe ni escaliers rou-
lants ni ascenseurs. Il en résulte que les per-
sonnes âgées, ou éprouvant des difficultés de 
marche, ou à mobilité réduite, ainsi que les pa-
rents de petits enfants en poussette, sont tout 
singulièrement handicapés, car bloqués sur les 
quais. Il n’est en effet pas rare du tout que de 
telles personnes ratent leurs correspondances, le 
temps supplémentaire qu’il leur faut pour effec-
tuer la traversée d’autant plus pénible du pas-
sage souterrain de la gare de Bettembourg pour 
changer de quai.
Cet état des faits est intenable pour une gare 
majeure de correspondance vers les différentes 
destinations les plus peuplées du pays.
Dans ce contexte, je désire poser les questions 
suivantes au Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer les 
difficultés en rapport avec les liaisons transfron-
talières?

Si oui, comment entend-il résoudre ces pro-
blèmes à la satisfaction des voyageurs?
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de 
l’insuffisance en termes d’infrastructures en 
gare de Bettembourg pour changer de train de 
ou vers la ville de Dudelange?
- Si oui, quelles sont les mesures que Monsieur 
le Ministre compte mettre en œuvre à court 
terme pour remédier à cette insuffisance afin 
que tout un chacun, quel que soit son âge ou 
son état de santé, puisse obtenir sa correspon-
dance en temps et en heure, afin d’éviter ainsi 
des pertes de temps parfaitement inutiles en 
gare de Bettembourg?
- Une modernisation des infrastructures en gare 
de Bettembourg, à l’instar de celles de la gare 
de Luxembourg, avec construction d’escaliers 
roulants et d’ascenseurs, est-elle prévue et, 
dans l’affirmative, dans quel délai?
- Monsieur le Ministre entend-il instituer des 
trains supplémentaires assurant la liaison di-
recte Dudelange-Luxembourg et vice-versa et 
quel en serait le nombre?
Réponse (21.06.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Le réseau ferré luxembourgeois est sur le point 
d’atteindre ses limites de saturation des infra-
structures. Ceci implique que même des inci-
dents mineurs provoquent souvent des pertur-
bations importantes, qui se traduisent par des 
retards voire des suppressions de trains sur l’en-
semble du réseau. En ce qui concerne plus pré-
cisément la ponctualité du trafic transfrontalier 
vers la France, on constate une amélioration 
tendancielle du taux de ponctualité depuis la 
mise en service du nouveau cadencé sur le sillon 
lorrain en date du 3 avril 2016.
La situation actuelle s’améliorera davantage 
après l’achèvement des travaux de construction 
de la nouvelle ligne Luxembourg - Bettembourg 
et de l’extension de la gare de Luxembourg, 
projetés pour 2022 et 2021 respectivement.
En effet, la gare de Bettembourg n’est actuelle-
ment pas équipée pour recevoir les personnes à 
mobilité réduite; l’accès aux quais étant possible 
uniquement par des escaliers.
Toutefois les CFL offrent un service d’assistance 
destiné à leur clientèle de personnes à mobilité 
réduite. Les personnes nécessitant de l’assistance 
sont priées d’annoncer leur intention de voya-
ger en train au minimum une heure à l’avance 
au numéro téléphone 4490-3737 ou par cour-
riel à video-surveillance.zoc@cfl.lu.
Dans le cadre de la modification de la gare de 
Bettembourg, les éléments suivants sont prévus:
- élargissement des quais;
- élargissement du souterrain existant;
- construction d’un 2e souterrain plus large, ac-
cessible depuis le parking;
- ascenseurs;
- bandes podotactiles pour personnes mal-
voyantes;
- renouvellement de l’assainissement;
- marquises sur tous les quais;
- protections acoustiques;
- renouvellement de l’éclairage;
- vidéosurveillance;
- bornes SOS;
- affichage électronique des horaires.
Les travaux de modernisation de la gare de 
Bettembourg vont débuter en 2022, après la 
mise en service du nouveau poste directeur à 
Bettembourg.
Il est envisagé de mettre en place une cadence 
semi-horaire entre Dudelange et Luxembourg 
après la fin de construction dé la nouvelle ligne 
Luxembourg-Bettembourg et des travaux d’ex-
tension de la gare de Bettembourg en 2025.

Question 2072 (18.05.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le contrôle aé-
rien:
De Ministère fir nohalteg Entwécklung an Infra-
strukturen an d’Administratioun vum Flughafen 
(ANA) plangen, d’Souveränitéit vun engem 
weideren Deel vum Lëtzebuerger Loftraum un 
eng auslännesch Entreprise ofzeginn.
An deem Kontext stinn eng Rei Froen am 
Raum, wou et wichteg wär, d’Äntwert ze hunn, 
iert de Minister d’Chamberskommissioun an 
dësem Dossier informéiert.
Dowéinst wéilt ech dem Här Minister fir nohal-
teg Entwécklung an Infrastrukturen dës Froe 
stellen:

1. A wéi engem Mooss gëtt d’Parlament bei 
dëser wichteger Entscheedung agebonnen? Op 
wéi enger gesetzlecher a reglementarescher 
Basis, souwuel national wéi international (an 
europäesch), géif esou eng Décisioun berouen?
2. Wéini sinn déi lescht Ausbildunge fir Radar-
lotsen zu Lëtzebuerg ugebuede ginn, respektiv 
sinn nei Course geplangt? Gëtt hei bewosst ge-
plangt, de Service „mussen“ zouzemaachen, 
well net méi genuch Personal mat der néideger 
Ausbildung respektiv Lizenz zur Verfügung 
steet?
3. Ginn um Findel, an allgemeng fir de Lëtze-
buerger Loftraum, d’Radarsystemer weider ën-
nerhalen an um leschten technesche Stand ge-
halen (z. B. wat den Update vun der Software 
ubelaangt)? Wou Iéich, am Fall vum Opgi vun 
der Souveränitéit, d’Verantwortung vun den 
Décisiounen, a wie misst bezuelen? Wat ge-
schitt an der Iwwergangsphas?
4. Wéi eng Garantie kéint Lëtzebuerg afuerde-
ren, datt de Radarsystem konstant operationell 
ass respektiv datt néideg Wartungen a Repara-
turen e minimalen Afloss op de Betrib um Fin-
del hätten?
5. Wie wär bei engem Ausfall vum Radarsystem 
zoustänneg, fir mat engem Noutprogramm 
(Contingency) e minimale Service um Findel 
oprechtzëerhalen? Wie géif do d’Reglementa-
tioun bestëmmen? Deelt den Här Minister 
d’Meenung, datt an esou engem Fall auslän-
nesch Fluchlotsen éischter de Reflex hätten, de 
Findel fir d’Zäit vun der Pann zouzemaachen 
an d’Landung op Auswäichflughäfe géifen 
ëmleeden?
Réponse (21.06.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Op d’Froe vum honorabelen Deputéierten erla-
ben ech mer, folgend Äntwerten ze ginn:
D’Entscheedungen an dësem Dossier leien 
eleng bei der Regierung, ouni dass d’Parlament 
formell misst agebonne ginn. Trotzdeem hunn 
ech insistéiert, datt d’Nohaltegkeetskommis-
sioun vun der Chamber iwwer all Schrëtt vum 
Dossier informéiert gëtt. Esou ass d’Analys vun 
den Etüde vun eventuelle Synergien den 9. Juni 
an der Chamberskommissioun virgestallt a mat 
den Deputéierten diskutéiert ginn.
D’europäesch Reglementatiounen iwwert den 
„Ciel unique européen“ (Règlement cadre 
549/2004, d’Reglementer 550/2004, 
551/2004 an 552/2004) esou wéi de FABEC-
Traité schreiwe vir, datt d’Memberstaten an 
d’Ubidder vu Fluchservicer zesummeschaffen a 
Synergien a Kollaboratiounen erschaffen, déi et 
méiglech maachen, d’Leeschtungen ze erhéi-
jen, d’Käschten ze reduzéieren an de Loftver-
kéier méi flësseg an Europa ze gestalten. Eng 
Kollaboratioun soll et erlaben, dës Objektiver 
ze erreechen an d’Erwaardunge vun der Kom-
missioun ze erfëllen.
Wat d’Ausbildung vu Radarlotse betrëfft, wor 
eng initial Formatioun „Radar“ am Abrëll 2016 
virgesinn, mä bedéngt duerch d’Resultater vun 
de potenzielle Kandidaten ass déi ausgefall. 
D’Opfrëschungsformatiounen „Refresher“ fan-
nen all zwee Joer statt; déi nächst ass fir d’Fréi-
joer 2017 geplangt.
Am Moment huet d’Approchekontroll genuch 
Personal, fir de Service ze assuréieren. D’Analys 
vun de Synergië mat eisen Nopeschpartnere vi-
séiert eng Restrukturatioun vun all de Servicer 
vun der ANA, fir performant a sécher Servicer 
unzebidden, am Respekt vun der europäescher 
an internationaler Reglementatioun.
Wat d’Équipementer (Material a Software) all-
gemeng ugeet, a besonnesch fir de Radarsys-
tem, ginn et keng fundamental Ännerungen. 
D’ANA behält hir verschidde Systemer, mä kéint 
zousätzlech op d’Ressourcen (Leit a Material) 
zréckgräifen, déi vum Nopesch-ANSP-Partner 
bereetgestallt ginn an déi ee permanent dispo-
nibelen a funktiounsfäege System garantéieren.
D’Verantwortung vun den Décisioune bleift bei 
der ANA, mä et kann een duerch esou eng Kol-
laboratioun beim Akaf vun neie Systemer vu 
méi interessante Präisser profitéieren, wann een 
u gemeinsamen Ausschreiwungen deelhëlt.
Wat d’Fluchservicer ugeet, ass d’Notioun vun 
der Souveränitéit vun de Staten enk verbonne 
mat der Definitioun vun den Obligatioune vun 
de Staten, geméiss Artikel 28 vun der Konven-
tioun vu Chicago.
Dem Artikel 28 no sinn d’Staten net obligéiert, 
déi Fluchservicer selwer iwwer hirem Territoire 
ze assuréieren. Dësen Artikel seet, datt, wa Län-
ner sech dozou décidéieren, Serviceinstalla-
tioune fir d’Ënnerstëtzung vun den internatio-
nale Fluchservicer selwer ze liwweren, da 
mussen déi konform sinn zu den Normen a 
Praktike vun der ICAO.
Aneschters ausgedréckt: D’Responsabilitéit vun 
de State läit bei der Reglementatioun a bei der 
Iwwerwaachung. D’Staten hunn d’Responsabi-

litéit, fir déi zweckméisseg Moossnamen ze 
huelen, fir d’Konformitéit a puncto operationell 
Sécherheet an Effikassitéit ze garantéieren.
Déi national Souveränitéit kann net delegéiert 
ginn. Par contre, d’Ausféiere vu funktionelle 
Responsabilitéiten, souwéi vu Fluchservicer, 
kann un Drëttpartien delegéiert ginn. D’State 
behalen déi voll Fräiheet, e Serviceubidder ze 
bestëmmen, egal ob et eng national oder aus-
lännesch Organisatioun ass.
Déi voll oder partiell Delegatioun vum Aus-
féiere vu Servicer un eng auslännesch Organi-
satioun stellt a kengem Fall e Verzicht op 
d’Souveränitéit duer; d’Kompetenze vun der 
Souveränitéit sinn doduerch net betraff. Am 
Géigendeel, d’Delegatioun vum Ausféiere vu 
Servicer ass en Akt vu Souveränitéit a sech 
selwer. De Stat, deen delegéiert, stellt d’Kondi-
tiounen, no deenen déi Delegatioun sech maa-
che muss, selwer op. Ausserdeem kann dës De-
legatioun zu all Moment widderruff ginn. Dës 
Rechter a Flichte vun engem Stat, seng Res-
ponsabilitéite fir d’Ausféiere vu Fluchservicer 
iwwer sengem Territoire ze delegéieren, an 
d’Tatsaach, datt dëst keng Atteinte op seng 
Souveränitéit duerstellt, sinn op en Neits an der 
leschter Versammlung vun der ICAO am Joer 
2010 duerch d’Resolutioun 37-15 ugeholl 
ginn.
Wat de Radarsystem betrëfft, wäerten op dë-
sem Niveau keng fundamental Ännerungen 
agefouert ginn. D’Zil ass a bleift et, de gudde 
Fonctionnement vum Flughafen ze garantéie-
ren, mat deem héchsten Niveau vu Sécherheet 
wärend de Maintenanceaarbechten an techne-
schen Interventiounen. Dat wäert och am De-
tail an de Kollaboratiounskontrakter mat de be-
traffene Partenairë formaliséiert ginn.
D’ANA huet en Noutplang op d’Bee gesat, 
deen iwwregens vun eiser Supervisiounsautori-
téit auditéiert gouf. Dësen Noutplang gëtt re-
gelméisseg iwwerschafft an ugepasst, fir nei 
Donnéeën oder Ännerungen ze berücksichte-
gen, déi en Impakt op déi verschidde Prozesser 
kënnen hunn. D’ANA verfüügt elo an och an 
Zukunft iwwer e performanten an effikasse Ra-
darsystem, souwéi e Fall-back-System, am Fall, 
wou den Haaptsystem net fonctionnéiere sollt, 
wat et der ANA esou erméiglecht, minimal Ser-
vicer am Kader vun der Contingency ofzesé-
cheren. D’Contingency-Prozedure gi vun der 
Supervisiounsautoritéit, der Direction de l’Avia-
tion civile, auditéiert a guttgeheescht. Déi po-
tenziell Zeenarie vun engem Versoe vun de Sys-
temer gi beim Opstelle vun den Noutfallproze-
duren zréckbehalen a ginn an d’Kollabora-
tiounsofkommen agebaut, fir dee vun der ANA 
gefuerderte Serviceniveau ze garantéieren.

Question 2073 (18.05.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les taxes per-
çues par l’Administration de la naviga-
tion aérienne:
Op der Basis vun enger eesäiteger Ausleeung 
vum EU-Reglement 391/2013 huet d’Adminis-
tratioun vum Flughafen (ANA) zanter dem 1. 
Januar 2015 d’Landetaxen um Findel ofge-
schaaft. Et ginn do nëmmen nach Taxen (Ter-
minal Navigation Charges) beim Start a Rech-
nung gestallt.
Mat dëser Moossnam ginn der ANA net nëmme 
Recettë verluer, mä et gëtt och keng 
Méiglechkeet méi, fir Landungen an der Nuecht 
iwwer héich finanziell Aboussen ze beaflossen. 
Och d’Héicht vum Kaméidi, deen e Fliger pro-
duzéiert, spillt esou bei der Landung keng Roll 
méi.
Dowéinst wéilt ech dem Här Minister fir nohal-
teg Entwécklung an Infrastrukturen dës Froe 
stellen:
1. Wéi en Afloss hat d’Lëtzebuerger Regierung 
bei der Ausschaffung vum EU-Reglement 
391/2013? Wann et dobäi zu engem Vott komm 
ass, wéi huet d’Lëtzebuerger Delegatioun ofge-
stëmmt? Oder huet Lëtzebuerg dem „Konsen-
sus“ zougestëmmt?
2. Den Här Minister huet an enger viregter Fro 
(QP 1756) d’Neesaféierung vun enger Landetax 
um Findel vun enger Revisioun vun der interna-
tionaler (europäescher?) Reglementatioun ofhän-
geg gemaach (cf. compte rendu n°8/session or-
dinaire 2015-2016). Schafft d’Lëtzebuerger Re-
gierung aktiv drun, fir dës Reglementatioun ze 
änneren? Sinn do z. B. konkret Efforten ënnert 
der Lëtzebuerger Présidence ënnerholl ginn?
3. Et géifen aner Flughäfe ginn, déi souwuel 
eng Tax beim Landen a beim Start verrechnen, 
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wéi z. B. Bréissel, Frankfurt an Hahn. Kann den 
Här Minister dëst bestätegen an dobäi erklären, 
wisou d’EU-Reglement ënnerschiddlech kann 
ugewannt ginn?
4. Wéi wëllt den Här Minister kuerzfristeg, 
spéitstens no den Aarbechten un der Pist, agräi-
fen, fir d’Landungen nuets am Grëff ze halen?
5. Wéi en Afloss hat d’Ofschafe vun der Tax 
beim Landen op d’Tax beim Starten? War et do-
bäi méiglech, d’Recette proportional zum Trafic 
um Findel am Gläichgewiicht ze halen? Wann 
neen, wéi héich ass de potenzielle Verloscht?
Réponse (22.06.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
D’Administratioun vum Flughafen (ANA) stellt 
keng Taxen a Rechnung, mä et handelt sech ëm 
Redevancen. Den Ënnerscheed ass, datt d’Taxen 
onofhängeg vun engem Service gefrot ginn, 
woubäi d’Redevancen un ee spezifesche Service 
gebonne sinn.
Et ginn dräi verschidden Zorte vun Redevancen, 
déi fir d’Loftfaartservicer dierfe gefrot ginn; d’Re-
devance fir den „en route“, d’TNC-Redevancen 
(terminal navigation charges) an d’Redevances 
aéroportuaires (dës ginn zu Lëtzebuerg vu lux-
Airport facturéiert). D’EU-Reglement 391/2013 
regelt d’Modalitéiten, fir d’en-route- an d’TNC-
Redevancen. Et handelt sech hei ëm en „Règle-
ment d’exécution“, dat vun der Kommissioun 
an enger Comitologie-Prozedur adoptéiert gouf.
Bis den 1. Januar 2015 sinn déi Servicer vun der 
ANA op Basis vun enger fixer Redevance ver-
rechent ginn. Zanter dësem Datum schreift 
d’EU-Reglementatioun vir, datt den „Service 
provider“ (also d’ANA) fir d’en-route- an d’TNC-
Servicer käschtendeckend muss funktionéieren. 
Dat heescht, datt d’ANA nëmmen esou vill 
TNC-Redevance kann an dierf un de Client ver-
rechnen, wéi déi Servicer effektiv kaschten.
Den Artikel 12 vum EU-Reglement 391/2013 
gesäit dobäi vir, datt als Unité de calcul, déi bei 
der Berechnung vun der TNC-Redevance ge-
braucht gëtt, entweder de Start oder d’Landung 
muss geholl ginn. Lëtzebuerg huet hei fir de 
Start optéiert, well dann all déi aner Redevancë 
bekannt sinn, déi vun der Fluchgesellschaft fir 
de Fluch musse bezuelt ginn.
Den Artikel 16 vun dem Reglement gesäit aus-
serdeem vir, datt eng Modulatioun vun den 
TNC-Redevancë méiglech ass, wann déi vun Ëm-
weltkritären ofhänkt. Lëtzebuerg huet esou eng 
Modulatioun agefouert, déi de Kaméidi an 
d’Auerzäit als Kritär festhält. Konkret heescht dat, 
datt e Fliger, dee vill Kaméidi mécht an/oder 
nuets flitt, méi eng héich TNC-Redevance bezilt 
wéi een, dee manner Kaméidi mécht an/oder 
dagsiwwer flitt. Et besteet deemno aktuell 
schonns ee Moyen, fir Nuetsvolle finanziell ze pe-
naliséieren.
Wat elo d’Redevances aéroportuaires ugeet, esou 
ginn déi net vum EU-Reglement 391/2013 be-
stëmmt, mä vun der nationaler Reglementatioun 
geregelt, a sinn dofir an all Land verschidden.

Question 2074 (18.05.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le pays d’ori-
gine sûr:
An Däitschland entscheet am Juni de Bundesrat 
driwwer, ob d’Maghrebstate Marokko, Algerien 
an Tunesien als sécher Hierkonftslänner sollen 
agestuuft ginn, wéi dat jo de Bundestag scho 
finaliséiert huet.
Dowéinst wollt ech dem Här Ausseminister dës 
Froe stellen:
1. Gedenkt Lëtzebuerg, seng Lëschte vu séche-
ren Drëttlänner a sécheren Hierkonftslänner am 
Kontext vun der Migratiounskris ze iwwerschaf-
fen?
2. Ass Lëtzebuerg, wéi Däitschland, der Mee-
nung, datt Marokko, Algerien an Tunesien als 
sécher Hierkonftsstaten anzeschätze sinn?
3. Wéi vill vun de Migranten, déi an de lesch-
ten zwee Joer op Lëtzebuerg komm sinn an 
nach kommen, sinn iwwert d’Maghrebstaten 
agereest respektiv si Bierger vun den dräi Län-
ner Marokko, Algerien oder Tunesien?
4. Wat geschitt op europäeschem Niveau ak-
tuell, fir d’Lëschte vu sécheren Drëttlänner a sé-
cheren Hierkonftslänner ze harmoniséieren, 
eng gemeinsam Prozedur an eventuell gemein-
sam Kritären ze fannen?
5. Wat war an deem laangjähregen Dossier vun 
enger gemeinsamer europäescher Lëscht vu sé-

chere Länner d’Lëtzebuerger Positioun a wat 
ass se haut? Wéi huet Lëtzebuerg an de Méint 
vu senger Présidence probéiert, op d’Erstelle 
vun enger gemeinsamer Lëscht hinzeschaffen?
Réponse (20.06.2016) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1. Säit dem 21. Dezember 2007 huet Lëtze-
buerg eng national Lëscht vu sécheren Hier-
konftslänner. Dës Lëscht ass a gëtt reevaluéiert 
a gegebenenfalls iwwerschafft.
Eist Land huet keng Lëscht vu sécheren Drëtt-
länner.
ad 2. Marokko, Algerien an Tunesien stinn net 
op der nationaler Lëscht vu sécheren Hier-
konftsstaten.
Lëtzebuerg verfollegt d’Entwécklung vun der 
Mënscherechtssituatioun an der politescher Si-
tuatioun an deene Länner. Esou huet de Service 
„Réfugiés“ vun der Direction de l’Immigration 
eng eege Cellule, déi aktuell Recherchen 
iwwert d’Hierkonftslänner vun de Persoune 
mécht. Momentan ass net virgesinn, dës Län-
ner op d’Lëscht ze setzen.
Hei muss een awer betounen, datt de Fait, datt 
eng Persoun aus engem sécheren Hier-
konftsland kënnt, net gläichbedeitend mat 
engem Refus vu senger Demande ass. Fir all 
Dossier gëtt, niewent der Analys vun der Situa-
tioun am Hierkonftsland, eng Analys vun der 
individueller Situatioun vum Demandeur ge-
maach. Dat heescht konkret, datt och eng Per-
soun, déi aus engem sécheren Hierkonftsland 
kënnt, eng Protektioun vum Lëtzebuerger Stat 
ka kréien, wa si d’Konditiounen heifir erfëllt.
ad 3. Tëscht Mee 2014 an Abrëll 2016 hunn 
172 Persounen aus de Maghrebstaten zu Lëtze-
buerg eng Demande op internationale Schutz 
gemaach; 75 Leit koumen aus Algerien, 44 aus 
Marokko an 53 aus Tunesien. Déi Zuel vun 172 
Persoune stellt e Prozentsaz vu 4,47% duer vun 
all de Leit, déi an där Zäit Asyl gefrot hunn.
625 Persounen aus dem Maghreb (116 aus Al-
gerien, 305 aus Marokko an 204 aus Tunesien) 
kruten an der virgenannter Period een Opent-
haltstitel op Basis vum Immigratiounsgesetz, 
sief et eng „carte de séjour“ als Familljemem-
ber vun engem EU-Bierger oder engem Lëtze-
buerger, oder een éischten „titre de séjour“ als 
Drëttstaatler.
Donnéeën doriwwer, wéi vill Persounen iwwert 
d’Maghrebstaten op Lëtzebuerg agereest sinn, 
sinn net disponibel.
ad 4. D’Direktiv 2013/32 iwwert d’Asylproze-
dure gesäit vir, datt Memberstate Länner als 
„pays d’origine sûr“ désignéiere kënnen. Dëse 
Mechanismus erlaabt et, ënner verschiddene 
Konditiounen, d’Asyldemandë vu Leit aus 
deene Länner enger „procédure accélérée“ ze 
ënnerleeën.
D’Europäesch Kommissioun huet an hirer 
Agenda iwwert d’Migratioun gefrot, de Mecha-
nismus vun de sécheren Hierkonftslänner ze 
verstäerken.
Eng gemeinsam Lëscht vu sécheren Drëttlänner 
ass net virgesinn.
ad 5. Den Europäesche Conseil vum 25. Juni 
2015 huet d’Kommissioun invitéiert, d’Mooss-
namen ze presentéieren, déi et erlaben, de Ren-
forcement vum Mechanismus vun de sécheren 
Hierkonftslänner ëmzesetzen, an dat ënnert der 
Koordinatioun vum „European Asylum Support 
Office“ (EASO).
A senge Konklusioune vum 20. Juli 2015 huet de 
Conseil JAI de Memberstate recommandéiert, 
eng Evaluatioun vun deenen Drëttlänner ze 
maachen, déi als sécher Hierkonftslänner kéin ten 
agestuuft ginn. Eng Prioritéit sollt der Evalua-
tioun vun de Balkanstaten accordéiert ginn.
Den 9. September 2015 huet déi Europäesch 
Kommissioun eng Propositioun vun engem Re-
glement gemaach, fir eng gemeinsam euro-
päesch Lëscht vun de sécheren Hierkonftslänner 
opzestellen. An deem Text gëtt proposéiert, Al-
banien, Bosnien-Herzegovina, ARYM, Kosovo, 
Montenegro, Serbien an d’Tierkei als sécher 
Hierkonftslänner ze qualifizéieren. D’Diskussiou-
nen iwwert déi Propositioun goufe vun der Lët-
zebuerger Présidence am Rot vun de Member-
state lancéiert an d’Propositioun gouf a ver-
schiddenen Aarbechtsgruppen an op verschid-
denen Niveauen am Rot diskutéiert. Den Dossier 
konnt awer ënnert der Lëtzebuerger Présidence 
net ofgeschloss ginn an d’Diskussioune sinn 
nach ëmmer amgaangen.

Question 2075 (19.05.2016) de M. Claude 
Haagen (LSAP) concernant la nouvelle or-
thographe française:
À partir de la rentrée 2016 en France, les ou-
vrages scolaires appliqueront la nouvelle ortho-

graphe censée être en vigueur depuis 1990 sur 
recommandation de l’Académie française. Ce 
sont les éditeurs des manuels qui ont décidé 
d’adopter ces changements orthographiques. 
Leurs nouveaux ouvrages d’orthographe et de 
grammaire distribués à la rentrée prochaine 
porteront un macaron «nouvelle orthographe».
La nouvelle orthographe est recommandée, 
mais l’ancienne reste admise. Dans la pratique, 
pendant une durée de transition indéterminée, 
la «nouvelle» orthographe et «l’ancienne» or-
thographe sont toutes deux admises.
Les ouvrages de référence tels que les diction-
naires et les grammaires seront mis à jour de 
façon progressive.
L’Académie française a approuvé à l’unanimité 
les propositions de simplification. Dans la 9e 
édition de son «Dictionnaire», en cours de ré-
daction, elle mentionne systématiquement les 
nouvelles formes, en leur donnant souvent pré-
férence. Parmi d’autres organismes, le Conseil 
supérieur de la langue française (France), le 
Conseil supérieur de la Communauté française 
de Belgique, celui du Québec et le Conseil 
international de la langue française y sont aussi 
favorables.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, à 
Monsieur le Ministre de la Fonction publique et 
de la Réforme administrative, et à Monsieur le 
Ministre aux Relations avec le Parlement:
1. La nouvelle orthographe est-elle ou sera-t-
elle enseignée dans les écoles luxembour-
geoises? Le cas échéant, les manuels scolaires 
seront-ils révisés dans ce sens?
2. Des formations à la nouvelle orthographe 
sont-elles prévues pour les enseignants, et no-
tamment les enseignants de français?
3. Les administrations publiques devront-elles 
également adopter la nouvelle orthographe?
4. Qu’en est-il plus spécifiquement des textes 
législatifs et réglementaires? Le Service central 
de législation dispose-t-il d’une ligne de 
conduite, voire d’une règle contraignante en la 
matière?
5. Quelles sont les règles qui s’appliquent ac-
tuellement respectivement qui s’appliqueront à 
l’avenir dans le cadre de l’examen-concours 
pour l’admission au stage dans la fonction pu-
blique? L’Institut national d’administration pu-
blique dispose-t-il d’une norme contraignante, 
sinon d’une ligne de conduite en la matière?
Réponse commune (24.06.2016) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, de M. Dan 
Kersch, Ministre de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative, et de M. Fernand 
Etgen, Ministre aux Relations avec le Parlement:
La question de l’honorable Député porte sur la 
décision des éditeurs français de manuels sco-
laires d’appliquer les recommandations sur l’or-
thographe française favorablement accueillies 
par l’Académie française il y a 25 années et pu-
bliées dans les documents administratifs du 
Journal officiel du 6 décembre 1990 par le 
Conseil supérieur de la langue française. À ce 
moment, les autorités compétentes belges et 
québécoises ont rejoint l’avis de l’Académie 
française.
De prime abord, il faut saluer tout effort de 
rendre l’orthographe du français plus cohé-
rente et plus facile à appliquer. Cependant, on 
ne peut guère parler de réforme de l’ortho-
graphe comme ces recommandations ne con-
cernent que la graphie d’un nombre extrême-
ment restreint de mots (le trait d’union, le plu-
riel des mots composés, l’accent circonflexe, les 
anomalies orthographiques, les mots emprun-
tés ou encore les séries désaccordées). La situa-
tion n’est donc pas comparable à l’introduction 
de la nouvelle orthographe allemande. Le 
contexte est également différent, comme les-
dites recommandations n’ont pas connu de 
suites pendant un quart de siècle.
ad 1. + 2. Pour ce qui est du contexte scolaire, 
force est de constater que nos écoles n’utilisent 
pas exclusivement des publications d’éditeurs 
français, mais également des manuels édités en 
Suisse, en Belgique ou au Luxembourg. De 
plus, à ce stade, pour les ouvrages littéraires, 
l’ancienne orthographe reste appliquée. Afin 
de répondre à ces démarches différentes, un 
groupe de travail ad hoc a été constitué. Le 
groupe comprend des inspecteurs de l’ensei-
gnement fondamental, des représentants des 
différentes commissions nationales des pro-
grammes de l’enseignement du français ainsi 
que des collaborateurs du Service de Coordina-
tion de la Recherche et de l’Innovation péda-
gogiques et technologiques (SCRIPT).
Le groupe de travail a souligné la nécessité 
d’introduire la nouvelle orthographe de façon 
progressive et de manière naturelle. Les experts 
rejoignent la recommandation suivante du Mi-

nistère français de l’Éducation nationale: «En 
aucun cas, ni dans l’enseignement ni dans la 
correction comme ailleurs, aucune des deux 
graphies - ni l’ancienne, ni la nouvelle - ne peut 
être tenue pour fautive.»
Les cinq manuels de français de l’enseignement 
fondamental ont été remis à des correcteurs 
seulement pour que les experts aient une vue 
d’ensemble de la situation en disposant du cor-
pus des mots et des règles à corriger. Les ex-
perts seront alors en mesure de préciser leur 
position. Entre-temps, l’enseignement du fran-
çais au Luxembourg ne sera guère concerné 
par lesdites recommandations. Une instruction 
ministérielle y relative sera transmise aux ensei-
gnants concernés lors de la rentrée à venir. Les 
manuels scolaires de l’enseignement fonda-
mental restent inchangés.
ad 4. Le Service central de législation n’émet 
pas de lignes de conduite, respectivement de 
règles contraignantes, ayant trait à l’emploi de 
l’orthographe et n’intervient pas au moment 
de la rédaction-même des textes normatifs. Il 
appartient exclusivement à l’auteur d’un projet 
législatif ou réglementaire de veiller à l’emploi 
correct de l’orthographe française.
Le Conseil d’État veille, dans ses avis, à l’amé-
lioration formelle des différents instruments 
normatifs lui soumis en proposant des redresse-
ments textuels du point de vue de la légistique 
formelle.
Le Service central de législation veille au res-
pect rigoureux par les ministères des règles 
procédurales de l’ordonnancement légal et ré-
glementaire. Dans ce contexte, des lignes de 
conduite concernant le contenu du dossier lé-
gislatif et réglementaire, respectivement l’ache-
minement correct de la procédure législative et 
réglementaire, sont périodiquement émises 
aux ministères. Par ailleurs, un outil de généra-
tion de documents «LegiCompil» est mis à dis-
position par le SCL, à tous les agents de l’État 
intervenant dans la procédure législative et ré-
glementaire. Cet outil permet de générer des 
lettres prêtes à être signées avec une liste des 
annexes à joindre, et ceci à la suite d’une série 
de questions posées à l’utilisateur en fonction 
de la démarche qu’il souhaite réaliser (p. ex. 
saisine du Conseil d’État, demande d’approba-
tion d’un avant-projet de loi par le Conseil de 
Gouvernement, demande d’avis d’une 
chambre professionnelle sur un projet de RGD, 
respectivement des formulaires «Nous Henri», 
etc.).
ad 3 + 5. Au vu de ce qui précède et concer-
nant les règles d’orthographe applicables aux 
administrations publiques, respectivement aux 
candidats des examens-concours pour l’accès à 
la fonction publique, le département de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive se ralliera, le moment venu, aux conclu-
sions du groupe de travail susmentionné.

Question 2076 (19.05.2016) de Mme Josée 
Lorsché et M. Henri Kox (déi gréng) concer-
nant la fermeture de la centrale nucléaire 
de Cattenom:
Selon l’ambassadeur du Luxembourg en 
France, Paul Dühr, la Ministre française de l’En-
vironnement envisage la fermeture de la cen-
trale nucléaire de Cattenom. La ministre a dé-
claré mardi 17 mai 2016, lors d’un petit-déjeu-
ner des ambassadeurs des pays européens or-
ganisé à Paris, que «la priorité sera donnée à la 
fermeture des réacteurs frontaliers Fessenheim, 
Bugey et Cattenom».
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre, à Madame la Ministre de la Santé et à 
Madame la Ministre de l’Environnement:
1. Est-ce que le Gouvernement luxembour-
geois est au courant de ces plans et peut-il 
confirmer ces informations?
2. Y a-t-il déjà des détails concrets concernant 
la fermeture de la centrale de Cattenom?
Réponse commune (06.06.2016) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, 
et de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement:
ad 1. Le Gouvernement luxembourgeois suit 
de près, et cela de longue date, les mesures 
prises par les autorités françaises vis-à-vis de la 
centrale nucléaire de Cattenom. Le sujet figure 
régulièrement à l’ordre du jour des réunions bi-
latérales à haut niveau entre délégations des 
deux pays. La Ministre française de l’Environne-
ment, de l’Énergie et de la Mer, chargée des 
relations internationales sur le climat, a pré-
senté récemment, dans un cadre non officiel, 
aux représentants diplomatiques des pays 
membres de l’UE, les orientations générales de 
la politique française en matière d’environne-
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ment et d’énergie notamment dans la perspec-
tive de la loi sur la transition énergétique. Le 
Gouvernement luxembourgeois a reçu un rap-
port sur les propos qui ont été échangés à 
cette présentation par son ambassade à Paris. 
Ces propos représentent, en ce qui concerne le 
Luxembourg, un message encourageant. Le 
Gouvernement luxembourgeois entend revenir 
sur ces propos dans le cadre de ses démarches 
politiques concernant la centrale de Cattenom.
ad 2. Le Gouvernement luxembourgeois ne 
dispose pas, à ce stade, de détails concrets 
quant à une date de fermeture de la centrale 
de Cattenom, mais ne manquera pas de pour-
suivre le dialogue avec les autorités françaises 
sur ce sujet. La question de la fermeture de la 
centrale de Cattenom figurera à l’ordre du jour 
de la prochaine réunion entre les ministres alle-
mand, français et luxembourgeois en charge 
de ce dossier.

Question 2077 (19.05.2016) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant la prise en 
charge des prothèses de bain:
À l’origine le sport est synonyme de justice et 
d’égalité des chances, de participation à la so-
ciété, de performance personnelle et de bien-
être physique et mental. Ainsi, la pratique 
d’une activité sportive par une personne handi-
capée ne favorise pas seulement son intégra-
tion dans la vie sociétale, mais contribue égale-
ment à améliorer son état de santé. En ce qui 
concerne les personnes amputées, une pro-
thèse de bain ne peut donc pas être considérée 
comme un luxe, mais comme un moyen indis-
pensable pour pouvoir se déplacer dans des 
lieux humides tels que piscines, plages et 
autres. Par ailleurs, il va sans dire que la nata-
tion est depuis longtemps reconnue en tant 
qu’activité physique favorisant de manière 
exemplaire l’amélioration de la mobilité et la 
réhabilitation d’une personne ayant subi une 
amputation.
Dans cet ordre d’idées, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité sociale et à Monsieur le Ministre des 
Sports:
1. Quels sont les motifs pour lesquels la prise 
en charge d’une prothèse de bain, en tant que 
deuxième prothèse pour une personne ampu-
tée, est suivant les dispositions statutaires de la 
CNS uniquement accordée aux personnes pro-
fessionnellement occupées?
2. La mise en œuvre de la Convention des Na-
tions Unies relative aux droits des personnes 
handicapées que le Luxembourg a ratifiée 
exige que le principe de non-discrimination de 
ces personnes soit respecté à tous les niveaux. 
Le plan d’action y relatif stipule même que 
«toutes initiatives dans le domaine du sport 
non compétitif, destinées à favoriser l’inclusion 
de personnes handicapées sont à soutenir». Par 
conséquent, Monsieur le Ministre n’est-il pas 
d’avis que toutes les personnes amputées de-
vraient avoir droit au remboursement d’une 
prothèse de bain en tant que deuxième pro-
thèse et que leur statut professionnel ne devrait 
en aucun cas être considéré comme critère de 
sélection?
3. De façon générale, Monsieur le Ministre 
n’envisage-t-il pas de réviser les articles 90 et 
91 des statuts de la CNS afin de prévenir le 
risque de discrimination fondée sur le handicap 
et de répondre par ce biais aux aspirations des 
personnes handicapées physiques qui, malgré 
leurs besoins spécifiques, restent souvent très 
actives dans la vie associative, culturelle et 
sportive?
4. Puisque conformément à l’article 418 du 
Code de la sécurité sociale, les avis du Contrôle 
médical de la sécurité sociale s’imposent à la 
Caisse nationale de santé, n’y a-t-il pas lieu 
d’imposer au Contrôle médical le respect de la 
Convention des Nations Unies relative aux 
droits des personnes handicapées?
Réponse (13.06.2016) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, Mi-
nistre des Sports:
La question de Madame la Députée concerne la 
pratique d’une activité sportive par des personnes 
handicapées et plus particulièrement la pratique 
de la natation par des personnes portant une 
prothèse.
Tout d’abord il y a lieu de rappeler que la pra-
tique d’un sport est bénéfique pour chacun 
d’entre nous et ceci vaut non moins, voire encore 
plus, pour une personne présentant un handicap 
physique.
Afin de soutenir les personnes présentant un han-
dicap, le Ministère des Sports mène activement, 
et ceci depuis des années, une politique d’inclu-
sion et d’encouragement à la pratique sportive.

En ce qui concerne les questions concrètes rela-
tives à la prise en charge des prothèses de bain 
par la CNS, le Code de la sécurité sociale dispose 
que l’assurance maladie prend en charge les 
prothèses prévues dans la nomenclature des 
prothèses orthopédiques, orthèses et épithèses 
selon les conditions et les modalités prévues par 
les statuts de la CNS.
Une prothèse de bain est une prothèse légère 
qui permet des activités au contact de l’eau 
telles que la douche, l’utilisation en piscine ou 
pour des bains de mer. Elle permet la marche 
sans chaussure.
Or, la nomenclature en question ne prévoit pas 
la «prothèse de bain» en tant que fourniture 
spécifique de sorte que ces prothèses sont à 
considérer comme des prothèses «ordinaires», le 
cas échéant, supplémentaires à une première 
prothèse.
Entre le 1er janvier 2010 et le 31 décembre 
2014, 197 assurés ont bénéficié de la prise en 
charge par l’assurance maladie d’une prothèse 
et pour 46 personnes l’assurance maladie a pris 
en charge une deuxième prothèse.
L’article 90, alinéa 1er des statuts de la CNS dis-
pose que la personne protégée a droit à une 
seule prothèse orthopédique par région anato-
mique. En cas de besoin professionnel, la per-
sonne protégée a droit dans le délai visé ci-des-
sus, sur autorisation préalable du Contrôle mé-
dical, à deux prothèses orthopédiques.
Ainsi, le seul cas de figure permettant la prise 
en charge d’une deuxième prothèse est celui 
du besoin professionnel. L’assuré qui affirme un 
besoin professionnel pour une deuxième pro-
thèse est supposé présenter un degré d’activité 
régulier supérieur, de sorte que sa prothèse 
présente une usure plus importante. La deu-
xième prothèse prise en charge par l’assurance 
maladie peut être une véritable prothèse à part 
entière et qui peut être utilisée en véritable al-
ternance de la première dans les activités quo-
tidiennes sociales et professionnelles.
L’assurance maladie ne prévoit pas de critères 
permettant de considérer cette deuxième pro-
thèse comme une simple prothèse de secours 
qui ne peut être utilisée qu’en cas d’indisponi-
bilité de la prothèse habituelle (casse, vol, répa-
ration, etc.). Il va toutefois de soi que l’assuré, 
pouvant prétendre à la prise en charge d’une 
deuxième prothèse en raison d’un besoin pro-
fessionnel, peut opter pour une prothèse de 
bain.
En vertu de l’article 420 du Code de la sécurité 
sociale le Contrôle médical de la sécurité so-
ciale (CMSS) autorise la prise en charge des 
prestations de soins de santé visées à l’article 
17, alinéa 1 pour autant qu’une autorisation 
médicale de prise en charge est prescrite par 
les lois, règlements ou statuts. Les avis médi-
caux individuels du CMSS ne lient toutefois la 
CNS que dans la limite des dispositions statu-
taires.
Depuis quelques années déjà, certains reven-
diquent que les prothèses de bain soient prises 
en charge par l’assurance maladie pour toute 
personne qui en fait une demande. Le CMSS 
est d’avis qu’un droit à la compensation la plus 
complète possible des conséquences du handi-
cap de ces personnes existe. Telle est d’ailleurs 
également la position des juridictions alle-
mandes (Bundessozialgericht 25 juin 2009, AZ; 
B 3 KR 2/08 R, B 3 KR 19/08 R, B 3 KR 10/08 R) 
et du Conseil arbitral de la sécurité sociale (ju-
gement du 22 novembre 2013 Gonnering c/
CNS).
En guise de conclusion, il peut être retenu que 
la CNS analysera l’option d’une deuxième pro-
thèse en dehors d’un besoin professionnel dans 
le cadre de la refonte de la nomenclature des 
fournitures orthopédiques dont les travaux 
sont prévus pour automne 2016. Le cas 
échéant, la CNS procédera à une adaptation 
des articles 90 et suivants de ses statuts.

Question 2078 (20.05.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’internat du 
Lycée technique Agricole:
Un nouveau Lycée technique Agricole sera 
construit à Gilsdorf. Suite à une décision gouver-
nementale, l’internat du Lycée ne sera plus, 
comme initialement prévu, implanté sur le site 
de Gilsdorf. Dans une réponse à la question par-
lementaire n°1260 du 1er juillet 2015 (cf. compte 
rendu n°16/session ordinaire 2014-2015), les mi-
nistres concernés font savoir qu’en ce qui 
concerne le nouveau terrain d’implantation de 
l’internat, «trois sites potentiels à Diekirch se-
raient actuellement en cours d’analyse».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:

- Monsieur le Ministre peut-il me fournir des in-
formations sur l’état d’avancement du projet de 
construction de l’internat?
- Est-ce qu’un nouveau terrain d’implantation 
pour l’internat a été entre-temps trouvé?
- Dans l’affirmative, lequel?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer s’il est 
prévu d’ouvrir l’internat au même moment que 
le Lycée?
- Quand les travaux peuvent-ils commencer?
Réponse commune (22.06.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Par la question parlementaire, l’honorable Dé-
putée Madame Martine Hansen souhaite avoir 
des informations concernant l’internat du nou-
veau Lycée technique Agricole.
En ce qui concerne l’état d’avancement du 
projet de construction de l’internat, trois sites 
potentiels à Diekirch ont été analysés.
Suite à ces études, deux sites ont été écartés, 
l’un à cause de la non-constructibilité du ter-
rain et l’autre pour des raisons budgétaires.
Un troisième site dont les études sont encore 
en cours pourrait cependant se prêter pour la 
mise en place d’une infrastructure scolaire ou 
sportive, y comprise l’implantation d’un inter-
nat, en l’occurrence le site actuel des ateliers de 
l’Administration des Ponts et Chaussées et de 
l’Administration de la Gestion de l’Eau sis route 
de Gilsdorf.
Considérant les délais d’études, d’autorisations, 
de soumissions et de construction nécessaires, 
l’internat pourrait ouvrir ses portes au plus tôt 
d’ici sept ans. De ce fait, il n’est pas prévu 
d’ouvrir l’internat au même moment que le Ly-
cée technique Agricole dont l’ouverture est 
prévue pour la rentrée 2020.

Question 2079 (23.05.2016) de M. Marc 
Angel (LSAP) concernant la Maison du 
Luxembourg à Bruxelles:
La presse nationale a récemment rapporté que 
la Chambre de Commerce s’installera à Bru-
xelles, et ceci dans des bureaux dans la Maison 
du Luxembourg, lieu de résidence de la repré-
sentation permanente du Luxembourg auprès 
de l’Union européenne et de l’Ambassade du 
Luxembourg à Bruxelles. L’installation de la 
Chambre de Commerce, en tant que représen-
tant institutionnalisé des secteurs économiques 
du Luxembourg, dans le même bâtiment que 
l’Ambassade du Luxembourg suit des accords si-
milaires à Paris et Berlin. Cependant, la presse 
rapporte également que des discussions seraient 
en cours avec les représentants de l’ABBL, de 
l’Alfi et de la Fedil en vue d’une location éven-
tuelle de bureaux dans ce même bâtiment.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes et à Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie:
1. Est-ce que Messieurs les Ministres peuvent 
confirmer ces discussions? Dans l’affirmative, 
quelles sont les considérations du Gou-
vernement qui l’ont mené à ces discussions?
2. Comment est-ce que Messieurs les Ministres 
jugent une telle action éventuelle dans le cadre 
de la stratégie du «Nation Branding»?
3. Plus précisément, comment Messieurs les 
Ministres considèrent-ils qu’un tel rapproche-
ment physique entre les représentants des sec-
teurs financier et de l’industrie, d’une part, et la 
représentation permanente du Luxembourg 
auprès de l’Union européenne, d’autre part, se-
rait perçu d’un point de vue symbolique?
4. Comment, le cas échéant, serait-il garanti à 
l’intérieur du bâtiment que les représentants de 
l’ABBL, de l’Alfi et de la Fedil n’aient pas un ac-
cès privilégié aux bureaux des représentants 
nationaux?
5. Finalement, dans le cadre de la diplomatie 
économique, quelles autres mesures sont pré-
vues?
Réponse commune (20.06.2016) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
ad 1. Les ministres peuvent confirmer que 
l’Ambassade du Luxembourg à Bruxelles héber-
gera un représentant de la Chambre de Com-
merce en tant que représentant des secteurs 
économiques du Luxembourg. La tâche de ce 
représentant sera de défendre et de promou-
voir les intérêts économiques des entreprises 
luxembourgeoises en Belgique. L’accord conclu 
entre le Ministère des Affaires étrangères et la 

Chambre de Commerce est similaire à ceux 
conclus dans le cas des représentants de la 
Chambre de Commerce auprès des ambas-
sades du Luxembourg à Paris et à Berlin.
Des négociations concernant une location 
éventuelle des représentants de l’ABBL, de l’Alfi 
et de la Fedil dans la Maison du Luxembourg 
ne sont pas en cours.
ad 2. Compte tenu de la réponse à la question 
1 concernant une location éventuelle des re-
présentants de l’ABBL, de l’Alfi et de la Fedil 
dans la Maison du Luxembourg, la question ne 
se pose pas.
ad 3. Un rapprochement et un renforcement 
de la coordination entre tous les partenaires so-
ciaux, d’une part, et de la représentation per-
manente du Luxembourg auprès de l’Union 
européenne, de l’autre, est souhaitable. Cela 
permettrait de mieux défendre les intérêts 
luxembourgeois auprès de l’Union euro-
péenne. Un tel rapprochement ne doit pas né-
cessairement se traduire par un rapprochement 
physique.
ad 4. Compte tenu de la réponse à la question 
1 concernant une location éventuelle des re-
présentants de l’ABBL, de l’Alfi et de la Fedil 
dans la Maison du Luxembourg, la question ne 
se pose pas.
ad 5. Dans le cadre de la diplomatie écono-
mique, un ensemble de mesures est envisagé 
pour mieux promouvoir le Luxembourg et ses 
intérêts dans le monde. Il y a lieu de mention-
ner la réforme de la promotion économique 
décidée par le Conseil de Gouvernement du 27 
mai 2016 et présentée par le Ministre de l’Éco-
nomie lors d’une conférence de presse le 31 
mai 2016. Cette réforme comporte une nou-
velle plate-forme de coordination sous l’auto-
rité du Ministre de l’Économie qui comprend 
un «Trade and Investment Board» (TIB - 
Conseil du commerce extérieur et des investis-
sements) présidé par le Ministre de l’Économie. 
Le TIB comprendra comme membres les repré-
sentants des ministères et organisations qui as-
sument tous des rôles dans la promotion éco-
nomique (soit dans la promotion du commerce 
extérieur, soit dans la prospection) et est ap-
pelé à superviser le «Steering Committee» 
(TISC - Comité de pilotage du commerce exté-
rieur et des investissements) et à valider la stra-
tégie de promotion et de prospection écono-
miques à l’étranger élaborée par ce comité sur 
base des priorités du Gouvernement dans le 
domaine de la promotion économique et des 
stratégies respectives de la Chambre de Com-
merce et de Luxinnovation. Le Ministère des 
Affaires étrangères et européennes est dûment 
représenté dans «Board» ainsi que dans le 
«Steering Committee». En effet, l’objectif est 
que le réseau diplomatique soit impliqué de 
cette manière par le biais du Ministère des Af-
faires étrangères et européennes dans la straté-
gie de promotion économique et contribue ac-
tivement à sa mise en œuvre.

Question 2080 (23.05.2016) de M. Gilles 
Roth et Mme Diane Adehm (CSV) concer-
nant les accords fiscaux:
Selon les informations parues dans la presse in-
ternationale, la Commission européenne 
compte annoncer d’ici juillet une décision sur 
l’accord fiscal conclu entre Amazon et le 
Luxembourg sur lequel la Commission enquête 
depuis près de deux ans et pourrait ordonner 
au Grand-Duché de récupérer 400 millions 
d’euros d’arriérés. Ce chiffre serait une estima-
tion préliminaire et pourrait encore être révisé.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
ces informations?
- Dans l’affirmative, est-ce qu’une récupération 
ne risque pas d’engager ultérieurement la res-
ponsabilité délictuelle de l’État sur base d’une 
violation du principe de confiance légitime?
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer si 
une enquête serait en cours sur un accord fiscal 
conclu entre McDonald’s et le Luxembourg?
Réponse (22.06.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
En ce qui concerne les deux premières ques-
tions, le Ministère des Finances ne dispose ac-
tuellement pas d’éléments concrets permettant 
de confirmer les rumeurs auxquelles font réfé-
rence les honorables Députés. Partant, toute 
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spéculation sur d’éventuelles conséquences 
d’une décision hypothétique serait prématurée.
En ce qui concerne la troisième question, il 
convient de rappeler aux honorables Députés 
que le Luxembourg ne conclut pas d’«accords 
fiscaux» avec des contribuables. Les décisions 
anticipées en matière fiscale («rulings») émises 
par l’administration fiscale constituent des 
actes unilatéraux de l’administration. Le 3 dé-
cembre 2015, la Commission européenne a 
ouvert une enquête concernant le traitement 
fiscal accordé par le Luxembourg à McDo-
nald’s. Le communiqué intégral de l’annonce 
par la Commission peut être consulté ici: 
http://europa.eu/rapid/press-release.IP-15-
6221_fr.htm. Le Gouvernement luxembour-
geois en a pris acte par un communiqué du 
même jour, qui peut être consulté ici: http://
www.mf.public.lu/actualités/2015/12/ce_en-
quete_031215/

Question 2081 (23.05.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les déchets 
de verdures:
Le règlement grand-ducal du 18 décembre 
2015 relatif aux avertissements taxés détermi-
nant les modalités d’application de l’avertisse-
ment taxé et établissant un catalogue des 
contraventions soumises à l’avertissement taxé 
prévu par la loi modifiée du 21 mars 2012 rela-
tive aux déchets définit entre autres le catalogue 
des avertissements taxés pour les contraventions 
en matière d’incinération de déchets à l’air libre, 
dont l’incinération de déchets de verdures.
L’article 11 de la loi du 19 janvier 2004 concer-
nant la protection de la nature et des ressources 
naturelles précise qu’il est défendu d’abandon-
ner, de déposer ou de jeter en dehors des lieux 
spécialement désignés à cet effet par les autori-
tés étatiques et communales des déchets de 
quelque nature que ce soit, y compris tous en-
gins mécaniques hors d’usage et les parties de 
ces engins mécaniques.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
- Madame la Ministre peut-elle m’informer sur 
les dispositions qui règlent le dépôt de déchets 
de verdures sur les parcelles agraires sachant 
que selon les dispositions de la loi du 19 janvier 
2004 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles les autorités étatiques 
et communales sont tenus de désigner des lieux 
pour le dépôt de déchets de quelque nature que 
ce soit et ce jusqu’au retrait de ces déchets?
- Madame la Ministre peut-elle m’informer sur 
les modalités d’application de l’article 11 de la 
loi du 19 janvier 2004 concernant la protection 
de la nature et des ressources naturelles?
- Existe-t-il une dérogation à cet article pour les 
déchets de verdures?
- Les communes sont-elles au courant de la dis-
position susmentionnée?
Réponse (27.06.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Contrairement à ce que l’honorable Députée 
avance dans sa question parlementaire, la loi 
modifiée du 19 janvier 2004 n’oblige pas les 
communes et l’État de désigner des lieux pour 
le dépôt de déchets. Par ailleurs, il n’existe pas 
de disposition spécifique réglant le dépôt de 
déchets de verdures sur les parcelles agraires.
Toutefois, le département de l’Environnement 
vient d’entamer les travaux pour établir au ni-
veau national un système de collecte en vue de 
la valorisation des déchets de verdure. Un pre-
mier groupe de travail constitué par les acteurs 
principaux du secteur a eu lieu en date du 2 
juin 2016. La logistique envisagée devra per-
mettra d’éviter la gestion incontrôlée des dé-
chets de verdures. Il est évident que le dépôt 
temporaire de court terme avant la collecte 
n’est pas à considérer comme une gestion in-
contrôlée de déchets, mais qu’il s’agit d’une 
étape nécessaire pour permettre la valorisation 
énergétique des déchets de verdures.

Question 2082 (23.05.2016) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’Airbus A400M:
Selon la presse allemande («Süddeutsche Zei-
tung», 17 mai 2016), des nouveaux problèmes 
ont été détectés auprès de l’avion militaire 
A400M. En effet la société Airbus a informé le 

Ministère de la Défense allemand qu’elle entend 
remplacer auprès de toutes les machines déjà 
fournies des parties du fuselage suite à des fis-
sures constatées. À l’époque des problèmes avec 
les réacteurs avaient déjà été notés. Partant, la 
question est posée au niveau du Ministère alle-
mand de la Défense si l’A400M est capable de 
remplacer la machine Transall.
Compte tenu de ces nouvelles informations, j’ai-
merais poser les questions suivantes à Monsieur 
le Ministre de la Défense:
- Est-ce que Monsieur le Ministre peut confirmer 
les récentes réserves émises par le Ministère alle-
mand de la Défense concernant l’acquisition de 
l’A400M?
- Est-ce que les nouveaux défauts apparus pour-
raient avoir un impact sur l’acquisition de ce 
type d’avion par l’État luxembourgeois?
Réponse (22.06.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Défense:
À l’occasion de récentes consultations, mon ho-
mologue allemande a fait état de sa préoccupa-
tion au sujet des retards et contretemps dans le 
développement de certains équipements de 
l’A400M et de leur impact sur l’échéancier de li-
vraison de la flotte allemande, mais a confirmé 
que la participation de l’Allemagne au pro-
gramme A400M n’était pas remise en cause.
Airbus s’est fermement engagé à résoudre rapi-
dement les problèmes apparus, de sorte que 
l’aéronef du Luxembourg, dont la livraison est 
programmée au premier trimestre 2019, ne de-
vrait pas être affecté par les défauts évoqués 
dans la presse. Au contraire, la livraison plus tar-
dive de notre aéronef devrait permettre d’obte-
nir un avion dont les principaux défauts de nais-
sance auront déjà pu être corrigés. Les difficultés 
que connaît actuellement le programme ne re-
mettent nullement en cause l’acquisition d’un 
aéronef par l’État luxembourgeois.
Il convient de rappeler les raisons de la décision 
prise par le Gouvernement luxembourgeois en 
2000 d’acquérir un avion A400M.
- Le projet A400M est né en 2000 sur base du 
constat qu’il existait des lacunes importantes en 
matière de capacités de transport stratégique et 
tactique européennes. La mise en service de 
l’A400M permettra de répondre à cette lacune 
qui n’a cessé de se développer au cours des der-
nières années et permettra de disposer de capa-
cités supplémentaires en matière de transport 
stratégique, que ce soit au niveau de l’UE ou de 
l’OTAN. Dans le cadre de sa politique de sécu-
rité et de défense commune, l’UE désire renfor-
cer son autonomie stratégique.
- L’A400M luxembourgeois sera acquis et opéré 
conjointement avec la Belgique au sein d’une 
unité belgo-luxembourgeoise. Grâce à l’A400M, 
l’Armée luxembourgeoise se dote également 
d’une expertise en matière aérienne, no-
tamment avec la formation de six pilotes et six 
soutiers luxembourgeois qui opérerait l’A400M 
au sein de la flotte binationale belgo-luxem-
bourgeoise. Le transport aérien stratégique civil 
a une longue tradition dans notre pays et l’État 
y détient un investissement institutionnel consé-
quent. La défense luxembourgeoise s’est inves-
tie dès lors dans un domaine bien établi à 
Luxembourg en s’appropriant elle aussi ce sa-
voir-faire et en contribuant sa part dans le 
concert des efforts multinationaux visant à pal-
lier aux lacunes capacitaires.
- Il est également important pour l’industrie eu-
ropéenne de développer ses propres capacités 
et d’être plus indépendante. L’A400M, qui est le 
premier avion militaire de la société Airbus, ren-
forcera durablement la position de l’industrie 
européenne dans le domaine de l’aviation mili-
taire. Les retards et difficultés que connaît le pro-
gramme sont inhérents à tout programme ma-
jeur de développement.
- Le Luxembourg a décidé d’acquérir un A400M 
pour ses besoins nationaux et pour contribuer 
de façon visible à une réponse collective face 
aux lacunes capacitaires de l’UE et de l’OTAN, et 
souhaite aussi par ce biais contribuer au déve-
loppement de l’industrie européenne à travers 
sa participation au plus récent grand pro-
gramme d’armement européen. À côté du 
Luxembourg, six autres partenaires de l’UE et de 
l’OTAN participent au programme A400M, à sa-
voir l’Allemagne (53 avions), la France (50), l’Es-
pagne (27), le Royaume-Uni (22), la Turquie 
(10) et la Belgique (7). Hors Europe, la Malaisie 
a décidé d’acquérir quatre avions et d’autres na-
tions ont également signalé leur intérêt.

Question 2083 (24.05.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’agrofores-
terie:
Selon mes informations, le Ministère de l’Envi-
ronnement serait en train d’analyser l’introduc-
tion de la pratique de l’agroforesterie au 

Luxembourg et ce par le biais de plusieurs pro-
jets pilotes. L’agroforesterie est un mode de 
production agricole associant sur une même 
parcelle des plantations d’arbres à d’autres 
cultures ou pâturages dans la perspective d’ef-
fets bénéfiques réciproques.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
- Madame la Ministre peut-elle me confirmer 
ces informations?
- Madame la Ministre peut-elle m’informer sur 
les objectifs des projets pilotes?
- Quelles et combien de surfaces agricoles se-
raient réservées aux projets pilotes?
Réponse (27.06.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
De prime abord, permettez-moi de formuler 
quelques remarques préliminaires:
Le terme agroforesterie désigne un ensemble 
de systèmes d’utilisation des terres combinant, 
sur un même terrain, la culture d’arbres ou 
d’arbustes avec l’élevage ou les cultures agri-
coles. L’agroforesterie englobe aussi bien la 
plantation active d’arbres et de ligneux selon 
des schémas précis que le maintien et la pro-
motion de végétations ligneuses existantes na-
turelles ou semi-naturelles du type haies, bos-
quets, ripisylves ou arbres isolés. L’agroforeste-
rie permet de diversifier et d’enrichir la produc-
tion agricole et de renforcer tout un éventail de 
services écologiques. Ainsi, l’agroforesterie 
contribue à la création et la pérennisation de 
paysages agricoles multifonctionnels, alliant la 
production agricole classique, la protection de 
la biodiversité et des eaux, le captage de car-
bone, la lutte contre l’érosion, la conservation 
et amélioration des sols, la préservation des 
paysages ainsi que la production de bois et 
d’énergies renouvelables.
Globalement, les systèmes agroforestiers diver-
sifient et stratifient le territoire agricole et favo-
risent ainsi la complexité des interactions biolo-
giques et les processus physicochimiques natu-
rels, indispensables à des pratiques agricoles 
durables et respectueuses de l’environnement 
et des ressources naturelles.
À cause de ses nombreux bénéfices, l’agrofo-
resterie a suscité l’attention de nombreuses or-
ganisations intergouvernementales (FAO, 
UNEP, CBD...) et non gouvernementales, ainsi 
que des médias, comme en témoignent les 
multiples citations dans la presse écrite et télé-
visée. De nombreuses associations, telle que 
l’Association français de l’agroforesterie (www.
agroforesterie.fr), fédérant la recherche, l’éco-
logie et l’agriculture ont vu le jour pour pro-
mouvoir et développer les systèmes agrofores-
tiers en Europe. Leur action a contribué à l’inté-
gration de la promotion de l’agroforesterie 
dans le règlement (UE) 1305/2013 du Parle-
ment européen et du Conseil du 17 décembre 
2013 relatif au soutien au développement rural 
par le Fonds européen agricole pour le déve-
loppement rural.
Les bénéfices de l’agroforesterie:
Biodiversité:
La structuration du milieu ouvert avec des es-
pèces ligneuses et les bandes herbacées y asso-
ciées permet de fournir un habitat, des zones 
de refuge et une source en nourriture tout au 
long des saisons, tant pour les pollinisateurs 
que pour les espèces antagonistes aux nuisibles 
des cultures agricoles. Une plus grande richesse 
de ces espèces peut à son tour avoir des réper-
cussions positives sur la production agricole 
proprement dite. Le milieu agroforestier consti-
tue en lui-même un habitat de prédilection 
pour de nombreuses espèces de lichens, de 
mousses, d’invertébrés, d’oiseaux et de mam-
mifères caractéristiques du milieu ouvert.
Les formations ligneuses inhérentes aux sys-
tèmes agroforestiers créent un maillage plus ou 
moins dense, qui assure des connexions entre 
différents milieux. Les corridors de biodiversité 
ainsi constitués favorisent le brassage géné-
tique des populations et participent à la restau-
ration de la connectivité écologique des pay-
sages.
Sol:
Le système racinaire des arbres améliore la 
structure du sol en augmentant sa porosité et 
en permettant ainsi une meilleure infiltration et 
une optimisation des capacités de stockage de 
l’eau dans les sols. L’activité biologique des sols 
est améliorée par la création de microclimats 
tempérés, favorables au développement de la 
macrofaune et des populations microbiennes 
des sols. Le bilan organique des sols est amé-
lioré grâce aux arbres et à l’enherbement des 
lignes de plantation. La réduction de la vitesse 
du vent, sous l’action de la fonction de coupe-
vent par les arbres et autre ligneux, limite l’éro-
sion éolienne. L’érosion pluviale est freinée par 
une meilleure infiltration et l’introduction de 
reliefs dans les parcelles agricoles formant un 

obstacle physique à l’écoulement des eaux. Les 
pertes de sols sont ainsi évitées en particulier 
sur les labours.
Eau:
Le système racinaire développé des arbres en 
agroforesterie structure le sol et facilite la péné-
tration de l’eau en décompactant le sol. Par ail-
leurs, des recherches récentes ont mis en évi-
dence le phénomène de l’ascenseur hydrau-
lique et de nutriments, mis en route par les 
arbres à travers leur capacité de faire remonter 
l’eau et les nutriments des couches profondes 
du sol via les racines pour les remettre à dispo-
sition des cultures de surface.
Les haies et rangées d’arbres provoquent une 
diminution de l’évaporation et donc de la perte 
en eau des cultures à travers une réduction du 
vent et la fourniture d’ombre.
L’arbre contribue à la réduction des risques 
d’inondations, car il intercepte une partie des 
eaux de pluie grâce à son feuillage et à ses 
branches, tout en freinant l’écoulement des 
eaux. En interceptant et en absorbant une par-
tie des eaux de surface, l’arbre régule et pré-
vient l’impact des inondations en améliorant 
l’infiltration jusqu’aux nappes souterraines. En 
limitant l’érosion, l’agroforesterie contribue à 
réduire la turbidité des cours d’eau et le lessi-
vage de résidus chimiques.
Aspects économiques:
Des études françaises confirment que l’agrofo-
resterie, en dehors des aspects environnemen-
taux précités, est économiquement viable et 
est susceptible d’engendrer des revenus sup-
plémentaires aux exploitants. L’expérience a 
montré que les coûts d’installation et d’entre-
tien ont un faible impact sur la trésorerie des 
exploitations et les besoins en main-d’œuvre 
sont maîtrisables.
À long terme (entre 20 et 40 ans) et nonobs-
tant les nombreux services écologiques béné-
fiques pour la productivité agricole mais diffici-
lement monétarisable, la rentabilité de l’agro-
foresterie est supérieure à celle de l’agriculture 
classique, si les paramètres de densité des plan-
tations ou le type d’association li-
gneux / cultures sont bien maîtrisés. Les reve-
nus engendrés proviennent, selon le type de 
projet, de la vente de bois précieux, de bois de 
chauffage, de copeaux de bois ou de fruits. 
Dans les conditions optimales, la plantation 
d’essences produisant du bois d’œuvre peut 
doubler le revenu d’une exploitation.
L’agroforesterie peut permettre ainsi aux agri-
culteurs d’échelonner et de planifier certains 
revenus à plus long terme et d’être moins ex-
posés aux fluctuations annuelles et la volatilité 
des prix agricoles.
Finalement, j’ai l’honneur de répondre aux 
questions posées par l’honorable Députée:
- Partant d’un séminaire public organisé par le 
département de l’Environnement et l’Adminis-
tration de la Nature et des Forêts en collabora-
tion avec l’Association pour l’agroforesterie en 
Wallonie et à Bruxelles en novembre 2013, 
l’idée de la mise en place de projets pilotes 
dans ce domaine a fait surface.
Pour concrétiser ce projet, l’ANF s’est associée 
au «Institut für Naturschutzökologie und Land-
schaftsmanagement (INL)» de l’Université de 
Freiburg en vue de l’élaboration d’un concept 
national de mise en œuvre de l’agroforesterie, 
définissant les objectifs de l’agroforesterie au 
Luxembourg avec une déclinaison en fonction 
des particularités géoécologiques et socioéco-
nomiques des régions.
Par ailleurs, la réalisation de projets pilotes en 
agroforesterie a été retenue comme une des 
mesures à intégrer au deuxième plan national 
concernant la protection de la nature par le 
groupe de travail dédié à l’intégration de la 
protection de la nature dans d’autres secteurs. 
Ce groupe de travail réunissait des représen-
tants des principales institutions et organisa-
tions nationales en matière d’agriculture et de 
la protection de la nature.
- Les objectifs des projets pilotes sont, d’une 
part, l’expérimentation de différents types de 
projets agroforestiers dans le contexte socio-
économique national et, d’autre part, la pro-
motion de l’agroforesterie auprès des agricul-
teurs à travers des projets de démonstration.
- Il est envisagé de mettre en place un réseau 
de cinq projets pilotes selon la subdivision ré-
gionale de l’ANF, qui sera suivi à long terme 
par l’ANF et l’INL, ensemble avec les entre-
prises agricoles participantes. La réalisation de 
ces projets pilotes sera accompagnée et fera 
partie intégrante d’une campagne d’informa-
tion, de sensibilisation et de formation sur 
l’agroforesterie. L’envergure de ces projets n’a 
pas encore été définie. Toujours est-il que dans 
un premier temps, l’ANF focalisera ses efforts 
sur des terrains appartenant à l’État. Les exploi-
tants de ces terrains seront consultés et infor-
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més de cette démarche et seront encouragés de 
continuer leur exploitation après installation du 
projet. La disposition des plantations sera définie 
en concertation avec les exploitants, en vue de 
tenir compte de possibles contraintes agrono-
miques propres aux entreprises concernées. Les 
propriétaires de terrains agricoles communaux 
ou privés souhaitant réaliser des projets sur leurs 
propres terrains sont invités de prendre contact 
avec l’Administration de la Nature et des Forêts.

Question 2084 (24.05.2016) de Mme Nancy 
Arendt (CSV) concernant la protection juri-
dique des volontaires de l’armée:
Afin de conférer aux volontaires de l’armée une 
protection juridique équivalente à celle revenant 
aux militaires de carrière, l’ancien Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région avait envisagé 
via l’article 17 du projet de loi ayant pour objet 
la discipline dans l’armée, la Police grand-ducale 
et l’Inspection générale de police (n°6379) de 
rendre les dispositions de la loi modifiée du 16 
avril 1979 fixant le statut général des fonction-
naires de l’État concernant la protection juri-
dique applicables aux volontaires de l’armée. En 
avril 2014, le projet de loi sous rubrique a été 
retiré du rôle des affaires par le Gouvernement.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Défense:
- Selon Monsieur le Ministre, existe-t-il une base 
légale à la protection juridique des volontaires 
de l’armée luxembourgeoise?
- Le cas échéant, comment le Gouvernement 
compte-t-il conférer une couverture de risque 
aux volontaires de l’armée en cas d’accident 
dans l’exercice de leurs fonctions?
Réponse (22.06.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Défense:
Les lois en vigueur ne prévoient à ce stade au-
cune base légale directement applicable à la 
protection juridique de volontaires de l’armée 
luxembourgeoise. Il convient toutefois de noter 
que chaque demande de protection juridique 
adressée au Ministre de la Défense par un volon-
taire de l’armée est traitée in concreto et au cas 
par cas. En ce sens, le Ministre de la Défense 
soumet cette demande de protection juridique 
pour avis au Ministre de la Fonction publique et 
de la Réforme administrative. Les règles et prin-
cipes tels que prévus dans le cadre du statut gé-
néral des fonctionnaires de l’État seront par la 
suite pris en considération en ce qui concerne la 
question de savoir si le volontaire peut bénéfi-
cier d’une protection juridique par analogie au 
statut général des fonctionnaires de l’État et aux 
militaires de carrière.
Pour pallier à cette lacune, le Gouvernement en-
visage de créer dans le cadre de la réforme de la 
loi modifiée du 23 juillet 1952 concernant l’or-
ganisation militaire une base légale de protec-
tion directement applicable au volontaire de 
l’armée. Il est ainsi prévu d’inscrire dans le texte 
de loi un article se référant aux dispositions du 
statut général des fonctionnaires de l’État ayant 
pour objet la protection du fonctionnaire. Cette 
protection comprendra par ailleurs une base 
plus large que la seule protection juridique en 
donnant ensuite au volontaire tout comme pour 
le fonctionnaire le droit de réclamation ainsi que 
le droit d’accès au dossier personnel. Le choix 
de procéder par une référence aux articles res-
pectifs du statut général des fonctionnaires de 
l’État suit ainsi l’objectif d’une application égale 
aux volontaires de l’armée des règles conformé-
ment à la protection des fonctionnaires.
En ce qui concerne la couverture de risque aux 
volontaires de l’armée en cas d’accident dans 
l’exercice de leurs fonctions, il convient de souli-
gner que la loi du 12 mai 2010 portant réforme 
de l’assurance accident et modifiant particulière-
ment le Code de la sécurité sociale a étendu le 
champ d’application de l’assurance obligatoire 
dans le cadre d’un régime général d’assurance 
accident aux volontaires de l’armée que ce 
soient leurs activités sur le territoire national ou 
à l’étranger.

Question 2085 (24.05.2016) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’accès des députés 
aux documents confidentiels de l’accord 
de libre-échange TTIP:
En effet, l’accès des députés - en tant que repré-
sentants du premier pouvoir - aux documents 
dans une salle de lecture hautement sécurisée 
pose déjà problème d’un point de vue politique, 
démocratique et de dignité. Maintenant, selon 
certains médias allemands dont spiegel.de (par 
exemple l’article «Akten zum Freihandelsabkom-
men: Mysteriöse Lücken im TTIP-Raum» du 13 
mai 2016), la version disponible de ces docu-

ments «consolidés» ne correspondrait même 
pas à la dernière version.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:
1. Monsieur le Ministre peut-il me rassurer que 
les documents consultables à la salle de lecture 
luxembourgeoise correspondent effectivement à 
la dernière version disponible?
2. Monsieur le Ministre peut-il me garantir dès 
lors que les documents accessibles aux députés 
traduisent fidèlement et intégralement l’état ac-
tuel des négociations entre les partenaires tran-
satlantiques?
3. Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-
il démentir les susdits récits médiatiques alle-
mands?
4. Dans l’affirmative encore, Monsieur le Mi-
nistre peut-il me confirmer que les documents 
disponibles au Luxembourg sont identiques à 
ceux disponibles dans les autres États membres 
de l’Union européenne et, le cas échéant, à ceux 
mis à disposition à la salle de lecture allemande?
Réponse (24.06.2016) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1. Les documents mis à disposition aux dé-
putés dans la salle de lecture correspondent en 
effet aux dernières versions disponibles.
ad 2. Les documents consultables dans la salle 
de lecture, le résumé publié par la Commission 
européenne sur chaque session de négociations 
ainsi que les propositions de texte de l’UE, telles 
qu’actualisées et accessibles sur le site de la 
Commission européenne reflètent l’état actuel 
des négociations. Ceci n’exclut pas que les né-
gociateurs s’échangent entre les tours de négo-
ciations formelles. Au fur et à mesure que les né-
gociations progressent et que ces progrès se tra-
duisent par de nouvelles propositions de texte, 
les textes consolidés, de même que les docu-
ments publics, sont mis à jour et diffusés aux 
États membres. Le Ministère des Affaires étran-
gères et européennes transmet sans tarder toute 
mise à jour de la liste desdits documents aux 
services compétents de la Chambre des Dépu-
tés.
ad 3. Voir la réponse à la première question.
ad 4. Étant donné que la Commission euro-
péenne, en charge de la transmission des docu-
ments en question aux délégations nationales, 
soumet les mêmes textes à l’ensemble des États 
membres ayant aménagé une salle de lecture, 
les textes y disponibles dans les capitales des 
États membres devraient être identiques. Ceci 
étant, une vérification sur place s’avérera diffici-
lement réalisable.

Question 2086 (24.05.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’accord de 
libre-échange CETA:
Zënter Februar gëtt et e finaliséierten Text vum 
CETA-Handelsofkommes mat Kanada. An der 
Ëffentlechkeet ass ze spieren, datt vill Leit sech 
net wuelfille mat deem, wat d’EU-Kommissioun 
am Optrag vum EU-Conseil do ausgehandelt 
huet. Eng Haltung, déi wuel nach méi staark ass, 
wa se sech op den deelweis vergläichbaren TTIP, 
dee jo nach an der Verhandlung ass, mat bezitt. 
Awer och a puncto CETA stelle sech eng Rëtsch 
Froen, déi ech heimat wéilt dem Här Statsminis-
ter an dem Här Ausseminister stellen:
1. Den Här Ausseminister schwätzt ganz positiv 
iwwert den CETA: Huet hien e Mandat vun der 
ganzer Lëtzebuerger Regierung, fir sech esou 
positiv iwwert dat Handelsofkommes ze äusse-
ren, dat jo och ganz vill Dossiere betrëfft, déi net 
a senger direkter Verantwortung leien?
2. Wouhier kënnt dem Här Ausseminister seng 
Iwwerzeegung, datt dësen Traité nach bannent 
der aktueller Legislaturperiod vun der Chamber 
ratifizéiert gëtt? Den Här Ausseminister hat dat 
an der aussepolitescher Kommissioun vum 14. 
Mee ugekënnegt. Schwätzt hien do am Numm 
vun der ganzer Regierung?
3. Deelt déi Lëtzebuerger Regierung déi Iddi vun 
der EU-Kommissioun, den Traité direkt ze appli-
zéieren, wann den EU-Rot an d’Europaparla-
ment zougestëmmt hunn, nach iert déi national 
Parlamenter, wann iwwerhaapt, doriwwer ofzes-
tëmme kréien? Ass d’Regierung der Rechts-
iwwerzeegung, datt esou eng provisoresch 
direkt Applikatioun nëmmen déi Beräicher kéint 
beréieren, déi net an déi national Kompetenze 
vun de Memberstate falen?
4. Un de Beispiller CETA an TTIP weist sech, datt 
vill EU-Bierger net oder ëmmer manner bereet 
sinn, d’EU-Kommissioun als exklusive Ve-
rhandlungsträger an d’EU-Parlament als exklu-
siivt Ratifizéierungsorgan ze akzeptéieren a 
léiwer hätten, wann d’Prozedur vun engem «Ac-

cord mixte» (Matratifizéierung duerch déi na-
tional Parlamenter virum Akraafttriede vun 
engem Handelsofkommes) géing allgemeng 
applizéiert a respektéiert ginn. Wat ass d’Posi-
tioun vun der Lëtzebuerger Regierung? Ass si 
bereet, sech dofir anzesetzen, datt den CETA 
als en «Accord mixte» muss considéréiert ginn, 
deen deemno vu Lëtzebuerg muss ratifizéiert 
ginn, ier e kann a Kraaft trieden? Wéi eng Reak-
tioun hätt déi lëtzebuergesch Regierung, wann 
den CETA vun der EU-Kommissioun net géing 
als gemëschten Accord agestuuft ginn?
5. Zu Lëtzebuerg huet sech d’Resistenz géint 
CETA an TTIP an enger Plattform organiséiert. 
Wéi steet d’Lëtzebuerger Regierung zu den Ar-
gumenter vu Stop-TTIP, wéi zum Beispill:
- Gi Bestëmmungen aus dem CETA auto-
matesch an den TTIP iwwerholl?
- Brauche multinational (US-)Firmen nëmmen 
eng Filial a Kanada opzemaachen, eventuell 
nëmmen eng Bréifkëscht, fir vu CETA-Bestëm-
mungen ze profitéieren, soulaang den TTIP net 
verhandelt an a Kraaft ass?
- Erlaabt den Investoreschutz Entreprisen, Re-
gierungen a Gemengen ze verkloen a 
Schueden ersatz ze verlaangen, zum Beispill 
wann ëmweltschiedlech Industrieprojeten am 
Kader vu gesetzlechen Ëmweltbestëmmungen 
net erlaabt ginn?
- Gëtt beim CETA a beim TTIP eng Parallelljustiz 
duerch speziell Schiidsgeriichter agefouert, déi 
net an den nationale Rechtssystemer ugesidelt 
sinn?
- Ass déi regulatoresch Koordinatioun, déi an 
deenen zwee Handelsofkommesse virgesinn 
ass, eng Brems fir weidere Fortschrëtt bei Ëm-
welt- a Konsumenteschutz a bei soziale Froen?
- Ass d’Regierung d’accord, fir den Novum vun 
enger onpreziser Negativlëscht ze akzeptéie-
ren, fir verschidde Felder vum CETA auszekla-
meren, oder géing si virzéien, datt am CETA 
genau opgelëscht wär, wat fir Produiten an 
 Déngschtleeschtunge betraff sinn a wéi eng 
net?
- Ass déi „géigesäiteg Unerkennung“ vun Nor-
men a Standarden, déi finanziell Virdeeler fir 
d’Entreprisë brénge soll, eppes anescht wéi en 
Opweechen an Ofschwäche vun den Normen?
Réponse (24.06.2016) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1. D’Positioun vun der Lëtzebuerger Re-
gierung zum Handelsofkommes mat Kanada, 
dem CETA, gëtt am Regierungsrot guttge-
heescht, an et ass dann um zoustännege Minis-
ter, fir dës Positioun zu Bréissel ze vertrieden.
ad 2. Den Zäitplang fir déi nächst Etappen, 
deen d’EU-Kommissioun de Memberstate vir-
gestallt huet, gesäit vir, datt den CETA kéint um 
nächste Sommet tëschent der EU a Kanada ën-
nerschriwwe ginn. Duerno wier dann d’Euro-
päescht Parlament un der Rei, fir iwwert den 
CETA ofzestëmmen. Dës Ofstëmmung kéint am 
Fréijoer 2017 stattfannen, soudatt duerno déi 
national Ratifikatiounsprozedure kéinten ufän-
ken.
ad 3. D’Regierung ass der fester Iwwerzee-
gung, datt den CETA e sougenannten 
„gemëschten Accord“ ass; dat heescht, datt 
bestëmmten Deeler vun dësem Accord an 
d’Kompetenz vun der EU falen an datt gläich-
zäiteg aner Deeler vum Accord zu den natio-
nale Kompetenze vun den EU-Memberstate 
gehéieren. An esou engem Fall gesinn d’euro-
päesch Verträg vir, datt déi Deeler vum Accord, 
déi an d’Kompetenz vun der EU falen, also Be-
standdeel vun der gemeinsamer europäescher 
Handelspolitik sinn, provisoresch kënnen appli-
zéiert ginn. Dat ass gängeg Praxis. Fir d’Regie-
rung ass et awer kloer, datt d’Europäescht Par-
lament fir d’Éischt muss esou enger provisore-
scher Applikatioun zoustëmmen. Déi national 
Parlamenter mussen duerno nach hir gréng 
Luucht ginn, fir datt den Accord definitiv kann 
a Kraaft trieden.
ad 4. Fir d’Regierung ass den CETA en 
„gemëschten Accord“ an dës Aschätzung gouf 
an deene leschte Wochen a Méint vum Ausse-
minister zu Bréissel virgedroen. Sollt d’EU-Kom-
missioun virschloen, den CETA net als 
gemëschten Accord anzestufen, da géif Lëtze-
buerg sech am Conseil derfir asetzen, datt de 
Conseil, deen dozou dat lescht Wuert huet, 
den CETA als gemëschten Accord astuuft. Aller-
déngs ass dann d’Unanimitéit am Conseil nout-
wendeg.
ad 5. Zu deenen eenzelnen Argumenter ass 
Folgendes ze soen:
- All Handelsofkommes ass eenzel ze kucken a 
gëtt opgrond vun engem spezifesche Mandat, 
dat de Conseil der EU-Kommissioun dofir 
ausstellt, ausgehandelt. D’Resultater vun dëse 
Verhandlunge sinn dann op der Basis vun 
deem spezifesche Mandat ze bewäerten. 
Deementspriechend gëtt et och keen Automa-
tismus, fir eenzel Bestëmmungen aus dem CETA 

an den TTIP ze iwwerhuelen. Anescht ausgedré-
ckt: Den CETA ass net den TTIP.
- An de Genoss vun den CETA-Bestëmmunge 
kënnen nëmme kanadesch Firme kommen, déi 
eng substanziell Aktivitéit am Kanada hunn an 
och Kanadier gehéieren respektiv vu Kanadier 
kontrolléiert ginn: Bréifkëschtefirmen oder eidel 
Firmenhülsen, déi aus deem eenzege Gronn ge-
grënnt ginn, fir kënne vum CETA ze profitéieren, 
si kategoresch ausgeschloss.
- D’Bestëmmunge vum CETA zum Investore-
schutz si bewosst ganz strikt gehalen an enk de-
finéiert: Et sinn nëmme ganz bestëmmte Grënn, 
déi kënnen zu enger Klo féieren. An dozou 
gehéiere virun allem d’Enteegnung an d’Diskri-
minatioun vun engem Investisseur opgrond vu 
senger Nationalitéit. D’Bestëmmungen zum In-
vestoreschutz am CETA ënner sträiche ganz däit-
lech, datt Gesetzer am ëffentlechen Interessi (an 
dozou zielen ënner anerem den Ëmweltschutz, 
de Konsumenteschutz, d’Sozialrechter oder déi 
allgemeng Sécherheet) zu all Moment kënne 
geännert ginn, ouni datt eng Entreprise do-
wéinst de Stat ka verkloen.
- Den Investoreschutz, deen am CETA fest-
gehalen ass, ënnerbënnt parallell Kloen. Dat 
heescht, en Investisseur, dee sech entscheet, fir 
d’Éischt iwwert deen nationale Justizwee ze 
kloen, ka sech zwar am Laf vun esou engem 
Prozess entscheeden, virun deen neien Investi-
tiounsgeriichtshaff, also den „Investment Court 
System“, ze goen, mä an deem Moment, wou 
hie sech dozou entscheet, verzicht hien op all 
Rechter am Kader vun der nationaler Instanz, 
dat heescht hie gëtt dee Wee op a kann och net 
méi dohinner zréck. Deemno ass et eben net 
méiglech, zweegleiseg ze fueren, an der Hoff-
nung, duebel entschiedegt ze ginn. Beim TTIP 
ass et esou, datt d’EU-Kommissioun e Virschlag 
op den Dësch geluecht huet, dee sech ganz enk 
un de Bestëmmunge vum CETA orientéiert. Bis 
elo huet déi amerikanesch Administratioun nach 
keng offiziell Positioun dozou geholl. An deenen 
zwee Fäll, CETA an TTIP, bleift awer festzehalen, 
datt privat Schiidsgeriichter, wou den Investis-
seur sech kann d’„Schiidsriichter“ selwer eraussi-
chen, keng Plaz an engem europäeschen Han-
delsofkommes wäerten hunn.
- Wat elo déi allgemeng regulatoresch Zesum-
menaarbecht am TTIP ugeet, verweisen ech op 
meng Äntwert op d’Ufro N°1724 vum 20. Ja-
nuar 2016 (cf. compte rendu n°7/session ordinaire 
2015-2016). Am Fall vum CETA faassen ech 
dëse Punkt an dee leschten an dëser 
Oplëschtung zesummen, well déi zwee Punkten 
zesumme gehéieren.
- D’Zilsetzung bei enger positiver wéi bei enger 
negativer Lëscht ass a béide Fäll déiselwecht: 
Bestëmmte Servicer sollen net fir auslännesch 
Konkurrenten „opgemaach“ ginn. Béid Lëschte-
prinzipien, déi iwwregens just fir Servicer an net 
fir Produite gëllen, erlaben et deemno, beispills-
weis ëffentlech Servicer auszeklameren: An 
deem enge Fall (negativ Lëscht) seet een, si sinn 
net op, an deem anere Fall (positiv Lëscht) zielt 
ee se net zu deene Servicer, déi ee fir d’Konkur-
renz vum Handelspartner opmécht.
Am Kader vum CETA ass derzou ze soen, datt et 
bei der sougenannter regulatorescher Zesum-
menaarbecht dorëms geet, datt béid Säiten, 
also déi europäesch an déi kanadesch Régula-
teuren, méi enk zesummeschaffen an Informa-
tiounen austauschen. Dësen Austausch verhën-
nert awer net, datt béid Säiten Normen a Stan-
darden esou festleeën, wéi si et jeeweils zum 
Schutz vun der Allgemengheet fir richteg a 
wichteg halen: Dat bleift weiderhin d’Aufgab 
vum Gesetzgeber. Et geet dorëms, um Wee, fir 
dëst Zil ze erreechen, beispillsweis „doubel“ Pro-
zeduren ze vermeiden. Dës Virgoensweis 
entsprécht deemno dem allgemengen Usproch 
vum CETA, fir eis europäesch Standarden, ënner 
anerem am Beräich Ëmwelt- a Konsumentes-
chutz, net erofzesetzen. Wat een awer elo wësse 
muss an dësem Zesummenhang ass, datt dës 
Zesummenaarbecht op fräiwëlleger Basis ge-
schitt. A schliisslech ginn och d’Zivilgesellschaft 
an d’Sozialpartner an dës Zesummenaarbecht 
matagebonnen.

Question 2087 (24.05.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’accord entre 
l’Union européenne et la Turquie sur les 
migrants:
Am däitsche Magazin „Der Spiegel“, Nummer 
21 vum 21.5.2016, steet en Artikel mam Titel 
„Katastrophe mit Ansage“, deen iwwert d’Mi-
gratiounskris an den Accord tëschent der EU an 
der Tierkei geet. An dem Artikel gëtt och Lëtze-
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buerg besonnesch ernimmt. Den „Vertrieder vu 
Lëtzebuerg“ hätt an enger Reunioun zu Bréissel 
gesot, datt d’Tierkei net géif op eng équili-
bréiert Zesummestellung vun de Migranten 
Uecht ginn, „sondern entweder schwere medi-
zinische Fälle enthalten oder Flüchtlinge mit 
sehr niedriger Bildung“.
1. Kann den Här Minister déi Informatiounen 
aus dem „Spiegel“ confirméieren?
2. Wa jo, wéi laang kennt den Här Minister déi 
do Problematik schonn?
3. Wéi huet hie reagéiert? Ass diplomatesch 
géintiwwer der Tierkei oder dem UNHCR inter-
venéiert ginn? Wéi eng Propositiounen huet 
Lëtzebuerg an den europäeschen Instanze ge-
maach, fir déi do Zoustänn ze veränneren?
4. Wor deen „Vertrieder vu Lëtzebuerg“, vun 
deem den „Spiegel“ schwätzt, eventuell sou-
guer den Här Minister selwer?
5. Sinn och zu Lëtzebuerg op de Wee iwwert 
d’Tierkei besonnesch vill schwéier medezin-
nesch Fäll ukomm? Wa jo, a wéi enger Propor-
tioun?
6. Wéi ass de Bildungsprofil vun deene Migran-
ten, déi iwwert den EU-Tierkei-Accord zu Lëtze-
buerg ukomm sinn?
7. Ass realistesch dovun auszegoen, datt déi 
Migranten, déi am Kader vun dem genannten 
Accord aus der Tierkei op Lëtzebuerg kommen, 
iwwerhaapt jeemools op dem Aarbechtsmaart 
eng Chance hunn, oder sinn dat Leit, déi e 
Liewe laang musse vum Stat versuergt ginn?
8. Wéi eng konkret Handlungsméiglechkeeten 
hunn déi lëtzebuergesch Beamten, déi am Ka-
der vun dem Accord a Griichenland respektiv 
an d’Tierkei geschéckt goufen?
Den Netrespekt vum Accord duerch d’Tierkei 
werft nach eng Rei vun aneren, méi prinzipielle 
Froen op.
9. Kann d’EU ënnert deenen am „Spiegel“-Arti-
kel beschriwwenen Ëmstänn respektiv Vertrags-
verletzunge vun tierkescher Säit nach sënnvol-
lerweis hir eegen Obligatiounen anhalen?
10. Wéi vill Suen huet d’Tierkei schonn am Ka-
der vun dësem Accord vun der EU kritt? Wéi 
héich ass de lëtzebuergeschen Undeel, sief et 
bilateral, sief et iwwert den EU-Budget, a wéi 
vill huet Lëtzebuerg scho bezuelt?
11. Duerch deen Accord goufe weider Kapite-
len am Kader vun de Bäitrëttsverhandlunge 
mat der Tierkei opgemaach. Ass Lëtzebuerg der 
Meenung, datt dës Kapitele musse weider 
opbleiwen an datt muss weider verhandelt 
ginn, och wann d’Tierkei hir Obligatiounen net 
erfëllt?
12. Et schéngt esou ze sinn, datt d’Tierkei eng 
Rei vun deene Konditioune fir d’Visafräiheet net 
erfëllt, z. B. am Beräich vun der Rechtsstaat-
lechkeet oder dem Respekt vun de Mënsche-
rechter oder der Fräiheet vun der Press. Ass Lët-
zebuerg der Meenung, datt ënnert deenen ak-
tuellen Ëmstann der Tierkei esou eng Visafräi-
heet kann accordéiert ginn?
Réponse (21.06.2016) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1. Am Kader vun der Ëmsetzung vum sou-
genannten „1:1 Mechanismus“, wéi en an der 
gemeinsamer Deklaratioun tëscht der EU an 
der Tierkei vum 18. Mäerz 2016 virgesinn ass, 
kréien d’EU-Memberstate vun den tierkeschen 
Autoritéite méiglech Kandidate fir d’Reinstalla-
tioun an hirem Land proposéiert, dëst iwwert 
den UNHCR.
Bei der Analys vum Profill vun de Persounen, déi 
Lëtzebuerg an déi aner Memberstaten ënner-
breet kruten, ass opgefall, datt wéineg Syrer mat 
engem Schoulofschloss derbäi sinn an och vill 
Persoune gesondheetlech ugeschloe sinn. An 
deem Kontext muss een awer bedenken, dat 
den UNHCR kloer Kritären huet, wien als vulne-
rabel gëllt an dohier prioritär soll reinstalléiert 
ginn. Ënnert dëse Kritäre sinn ënner anerem me-
dezinnesch Fäll, Kanner an eeler Leit ze fannen.
ad 2. De Profill vun de Leit, déi fir eng Reinstal-
latioun zu Lëtzebuerg proposéiert goufen, ass 
bekannt säit der „mission de sélection“, déi 
Lëtzebuerger Beamten an der leschter Woch 
Abrëll 2016 am Kader vum „1:1 Mechanismus“ 
an der Tierkei gemaach hunn.
ad 3. Lëtzebuerg, genee wéi aner Membersta-
ten, huet insistéiert, datt de Grupp vu Leit, déi 
solle reinstalléiert ginn, méiglechst équilibréiert 
soll sinn. Allerdéngs ass et och wichteg, datt all 
syresch Flüchtlingen, déi de Kritären entsprie-
chen a wëllen an der EU reinstalléiert ginn, och 
d’Chance dozou kënne kréien.

Lëtzebuerg huet dëse Message net nëmmen zu 
Bréissel an den Instanze vum Conseil vun der 
Europäescher Unioun matgedeelt, mä och der 
Vertriedung vun der Europäescher Kommis-
sioun zu Ankara, déi am direkte Kontakt mat 
den tierkeschen Autoritéite stinn, an dëst am 
Numm vun alle Memberstaten, déi am Kader 
vum „1:1 Mechanismus“ aktiv sinn.
ad 4. D’Positioun vu Lëtzebuerg gouf vun de 
Lëtzebuerger Vertrieder op verschiddenen Ni-
veaue souwuel zu Bréissel wéi och op anere 
Plaze matgedeelt.
ad 5. Bis elo sinn am Kader vum sougenannten 
„1:1 Mechanismus“ 27 syresch Flüchtlingen 
aus der Tierkei zu Lëtzebuerg ukomm. An dë-
sem Grupp waren zwee mental a physesch 
behënnert Kanner an eng Persoun mat Häerz-
problemer derbäi.
ad 6. Am Grupp vu 27 Leit, déi bis elo zu Lët-
zebuerg ukomm sinn, sinn d’Halschent Kanner, 
déi wäerte scolariséiert ginn. Bei den Erwues-
sene si Leit mat ganz verschiddene Bildungsni-
veaue vertrueden.
ad 7. D’Integratiounschancen op den Aar-
bechtsmaart fir déi Leit, déi op Lëtzebuerg 
kommen, loosse sech schwéier am Viraus be-
stëmmen. Hei spille vill Facteuren eng Roll, wéi 
zum Beispill hir Capacitéit, d’Sprooche vum 
Land ze léieren, oder hir Ausbildung.
ad 8. Am Kader vun den „missions de sélec-
tion“ maache Vertrieder vu Lëtzebuerger Auto-
ritéiten an der Tierkei selwer Interviewe mat de 
syresche Flüchtlingen, déi wëllen aus der Tier-
kei op Lëtzebuerg reinstalléiert ginn. Op Basis 
vun dësen Interviewe gëtt dann iwwert déi 
méiglech Reinstallatioun op Lëtzebuerg déci-
déiert. Déi definitiv Décisioun iwwert déi zréck-
behale syresch Flüchtlingen deelt Lëtzebuerg 
dem UNHCR mat, deen den tierkeschen Autori-
téiten d’Informatioun weidergëtt.
ad 9. Et kann net vu Vertragsverletzung vun 
den tierkeschen Autoritéite geschwat ginn. Ze 
bemierken ass awer, datt all Memberstat selwer 
déi definitiv Décisioun hëlt, wien et a sengem 
Land wëllt ophuelen a wien net.
ad 10. An der gemeinsamer Deklaratioun vun 
der EU an der Tierkei vum 18. Mäerz ass virge-
sinn, eng Facilitéit ze schafen, déi mat dräi Mil-
liarden Euro dotéiert ass. Dovu soll eng Milliard 
Euro aus dem Budget vun der EU kommen, an 
zwou Milliarden Euro vun de Memberstaten 
direkt bäigesteiert ginn. Mat dëse Sue gi Pro-
jete fir Refugiéen an der Tierkei finanzéiert.
Déi direkt Contributioun vu Lëtzebuerg fir déi 
Facilitéit beleeft sech op 4.314.749,52 Euro. 
Dovu gouf bis elo eng éischt Tranche vun 
3.175.655,64 Euro ausbezuelt. Fir 2017 ass eng 
zweet Tranche vun 1.139.093,88 Euro virge-
sinn.
Den Undeel vu Lëtzebuerg un der Contribu-
tioun, déi iwwert den EU-Budget finanzéiert 
gëtt, léisst sech net direkt bestëmmen, well 
d’Recettë vum EU-Budget net just aus de 
Contributioune vun de Memberstaten („res-
sources propres RNB“ (revenu national brut)) 
kommen, mä och aus anere Quellen, wéi zum 
Beispill den „ressources propres TVA“, den 
„ressources propres traditionnelles“ oder den 
Amenden, déi am Beräich vun der 
Wettbewerbspolitik vun der Kommissioun 
operluecht ginn. D’Contributioun vu Lëtze-
buerg au titre vun der „ressource propre RNB“ 
um EU-Budget huet en Undeel vun 0,22% (no 
deem sougenannten „GNI key“). Mä well d’EU 
nach aner Recetten huet, léisst sech den Un-
deel vun all eenzelne Memberstaten un enger 
Dépense vun der EU net direkt aus dem Undeel 
vun der nationaler Contributioun au titre vun 
der „ressource propre RNB“ un den EU-Budget 
ofleeden.
De leschte Rapport vun der Europäescher Kom-
missioun iwwert d’Ëmsetzung vun der Deklara-
tioun EU-Tierkei, deen de 15. Juni publizéiert 
gouf, hält fest, datt d’Memberstate bis elo 
1.285 Milliounen Euro iwwerwisen hunn an 
datt weider 715 Milliounen Euro an der nächs-
ter Woch iwwerwise solle ginn.
ad 11. Wéi virgesinn an der gemeinsamer 
Deklaratioun vun der EU an der Tierkei vum 29. 
November 2015, gouf de 14. Dezember 2015, 
ënnert der lëtzebuergescher Présidence vum 
Conseil vun der Europäescher Unioun, d’Kapi-
tel 17 opgemaach am Kader vun de Bäi-
trëttsverhandlungen. D’EU an d’Tierkei hate 
sech och drop accordéiert, d’Virbereedungsaar-
becht fir d’Ëffnung vun de Kapitele 15, 23, 24, 
26 an 31 weiderzeféieren. An der gemeinsamer 
Deklaratioun vum 18. Mäerz 2016 gouf virge-
sinn, d’Kapitel 33 opzemaachen ënner hollän-
nescher Présidence. D’Fortschrëtter vun der 
Tierkei an deenen Domänen, déi vun de ver-
schiddene Kapitele couvréiert ginn, kënnen am 
Kader vun de Bäitrëttsverhandlungen evaluéiert 
ginn. Lëtzebuerg ass dofir der Meenung, datt 
d’Weiderféiere vun de Bäitrëttsverhandlungen 
am Interessi vun der EU ass. Si ginn d’Opportu-
nitéit, fir am Kader vun de Verhandlunge mat 

der Tierkei schwiereg Themen unzespriechen. 
Dofir wäert Lëtzebuerg sech och weider dofir 
asetzen, datt d’Kapitelen 23 a 24 (déi d’funda-
mental Rechter an de Justizsystem betreffen) 
esou schnell ewéi méiglech opgemaach ginn, 
esou datt mir an deenen Domänen e konstruk-
tiven Dialog féiere kënnen.
ad 12. No der Ënnerschrëft vum Réckféierungs-
ofkommen tëscht der EU an der Tierkei am 
Dezember 2013 huet d’EU eng „feuille de 
route“ opgestallt mat 72 objektive Kritären, déi 
d’Tierkei erfëlle muss, éier et zu enger Visalibe-
ralisatioun tëscht der EU an der Tierkei komme 
kann. D’Anhale vun deene Kritären ass ee kom-
plexe Prozess, bei deem grouss Efforte vun der 
Tierkei gefrot sinn. D’Europäesch Kommissioun 
iwwerpréift d’Anhale vun de Kritären duerch 
d’Tierkei an informéiert d’Memberstaten. Lët-
zebuerg huet sech ëmmer derfir agesat, datt all 
d’Kritäre mussen erfëllt ginn. Dëst gouf och 
nach eng Kéier festgehalen an der gemeinsa-
mer Deklaratioun vun der EU an der Tierkei 
vum 18. Mäerz 2016, déi beseet, datt d’Ëm-
setzung vun der „feuille de route“ sollt méi 
séier virugedriwwe ginn, fir datt d’Visaflicht fir 
tierkesch Bierger bis spéitstens Enn Juni 2016 
kéint opgehuewe ginn, wann da bis dohin all 
d’Kritären erfëllt sinn. D’Europäesch Kommis-
sioun huet uginn an hirem Rapport iwwert 
d’Ëmsetzung vun der Deklaratioun vum 18. 
Mäerz, déi de 15. Juni publizéiert gouf, datt 
d’Tierkei weider Fortschrëtter gemaach huet 
säit dem Rapport vum 4. Mee iwwert d’Ëm-
setzung vun der „feuille de route“. Et ass awer 
kloer, datt souwuel d’EU wéi och d’Tierkei 
selwer sech bewosst sinn, datt et de Moment 
héchst onwahrscheinlech ass, datt d’Kritären all 
bis Enn vun dësem Mount erfëllt sinn.

Question 2089 (24.05.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la nouvelle or-
thographe française:
D’Reform vun der franséischer Sprooch vun 
1990 gëtt elo trotz Kritik vu ville Leit an de 
Schoulbicher fir d’Schouljoer 2016-2017 kon-
kret.
An deem Kontext stelle sech mir e puer Froen, 
déi ech wollt un d’Häre Schoul- an Héich-
schoulminister stellen:
1. Wat fir Auswierkungen huet d’Akraafttriede 
vun der franséischer Sproochreform vun 1990 
op d’Lëtzebuerger Schoul an Héichschoul?
2. Gëtt et fir d’Enseignanten an der Grond-
schoul a fir Enseignantë vum Franséischen am 
Secondaire a Postsecondaire eng eenheetlech 
Formatioun, wou si déi nei Orthografie kënne 
léieren? Heiheem oder am Ausland? Fraiwëlleg 
oder obligatoresch?
3. Zwou Lëtzebuerger Zeitungen hunn iwwert 
de Weekend géigesätzlech iwwert dëse Punkt 
geschriwwen: Wierkt sech déi franséisch Décisi-
oun op d’Lëtzebuerger Schoulbicher aus a 
mussen dës geännert ginn oder net? Gëtt et en 
Datum, wéini dës Lëtzebuerger Schoulbicher 
mussen an der neier Rechtschreiwung sinn? 
Wär et e Grond, Schoulmaterial vun auslän-
nesche Verläg net méi an de Programm vun de 
Lëtzebuerger Schoulbicher ze huelen, wann déi 
net mat den neie Regele konform wären?
4. Ginn déi nei Regelen an der Lëtzebuerger 
Grondschoul agefouert? A wéi engem Schoul-
joer; 2016 oder méi spéit?
5. Gi Schüler bestrooft, déi weider déi al Recht-
schreiwung gebrauchen oder gëtt den Iwwer-
gank vun där aler zur neier Rechtschreiwung 
flexibel gehalen?
Een Argument fir eng „vereinfacht“ Orthogra-
fie war jo, wéi schonn an Däitschland 2004-
2006, datt vill Kanner mat den ale Regele 
Schwieregkeeten haten an datt d’Reform 
d’Sprooch géing méi einfach maachen.
6. Ass hei zu Lëtzebuerg ënnersicht ginn, ob 
an, wa jo, wat fir eng Auswierkungen d’Reform 
vun der däitscher Rechtschreiwung op d’Resul-
tater an deem Fach hat?
7. Sinn dem Ministère wëssenschaftlech Etüden 
oder Statistiken aus Däitschland bekannt, déi 
beleeë géifen, datt no der Reform manner Kan-
ner an der Sprooch duerchfale wéi virdrun?
Réponse (05.07.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
Wat dem honorablen Deputéierte Fernand 
Kartheiser seng Froen zu den Ännerungen an 
der franséischer Orthografie ugeet, verweisen 
ech op meng Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro N°2075 vum honorablen Deputéierte 
Claude Haagen (cf. ci-dessus).
Wat d’Aféierung vun der neier Rechtschrei-
wung am Däitsche betrëfft, kann een, am Géi-

gesaz zu deem, wat am Franséische virgesinn 
ass, nawell wierklech vun enger Rechtschreibre-
form schwätzen. An deem Kontext muss ee fir 
d’Alleréischt natierlech feststellen, datt d’„Ëm-
schalten“ op nei Regele fir déi eeler Schüler - 
grad ewéi fir eis Erwuessen - dach eng 
Erausfuer derung duergestallt huet a vill méi 
schwéier war wéi fir déi Kanner, déi direkt mat 
den neie Schreifregelen alphabetiséiert goufen 
an ni eng aner kannt hunn.
Esou wéi déi ganz Reform hir Géigner an hir 
Befürworter hat, gëtt et och zanterhier Etüden, 
déi behaapten, déi Reform hätt Fortschrëtter 
bruecht oder vill Nodeeler. Insgesamt kann ee 
festhalen, datt si sech duerchgesat huet a lin-
guistesch Kohärenzen ëmsetzt, vun deenen een 
didaktesch Virdeeler kann ofleeden, esou virun 
allem d’Stammschreibung.
Nawell gëtt et wëssenschaftlech Ënnersichun-
gen, déi zur Konklusioun koumen, datt no der 
Rechtschreibreform am Däitschen d’Schülerin-
nen an d’Schüler net nëmme méi Feeler schrei-
wen, ma datt grad och nach an deene Beräi-
cher, wou gemengt gouf, d’Reform géif Verein-
fachungen a Kohärenz bréngen, wéi zum Bei-
spill beim <ß>, der Groß- und Kleinschreibung 
oder de Komposita. Dës Recherchë soll ee 
sécherlech seriö huelen, mä si hunn als grouss 
Schwächt, datt et kaum e Peergroup gëtt, deen 
e synchrone Verglach erméiglecht, well jo 
kaum nach e Kand déi al Orthografie léiert. 
Deemno vergläicht een hei net nëmme Regel-
wierker, mä och Generatioune vu Schülerinnen 
a Schüler mat hiren Astellungen an hire Kom-
petenzen aus engem ganzheetleche Bléckwén-
kel.
A ville Sproochen a Kulture ronderëm d’Welt 
gëtt festgestallt, datt d’Rechtschreibfertegkee-
ten a -kenntnisser bei der Schülerpopulatioun 
ofhuelen. Grammatik a Rechtschreiwung hunn 
hire Stellewäert verluer am Zäitalter vum Com-
puter. Grammatik a Rechtschreiwung hu virun 
allem awer an der Sproochendidaktik nëmme 
méi eng „dienende Funktion“ zanter den 
1980er Joren, wou de kommunikative Sproo-
chenunterrecht sech duerchgesat huet, och zu 
Lëtzebuerg.
D’Lëtzebuerger Schoul leet nach ëmmer vill 
Wäert op d’Vermëttlung vun der Rechtschrei-
wung a verlaangt vun de Schülerinnen a Schü-
ler eng uerdentlech Presentatioun vun hire Pro-
duktiounen, och mëttels enger propperer 
Schrëft. Esou ginn zum Beispill bei der Alpha-
betiséierung am Cycle 2.1 vun Ufank un och 
déi entspriechend Rechtschreifregelen a -strate-
gië mat vermëttelt. Ma haaptsächlech léiert 
een eng Sprooch, fir sech auszedrécken a fir 
eppes ze verstoen. Déi viséiert Kärkompetenze 
sinn am Sproochenunterrecht „Hörverstehen“, 
„Leseverstehen“, „Schreiben“ an „Sprechen“, 
woubäi beim „Schreiben“ et haaptsächlech ëm 
de kommunikativen a manner ëm de formellen 
Aspekt geet. An deene véier Kärkompetenze 
ginn d’Kanner och gréisstendeels gepréift an 
evaluéiert, dat souwuel an den Tester, déi vum 
Léierpersonal konzipéiert ginn, wéi an den 
natio nalen Épreuven. Deemno ass eng Äntwert 
op d’Deelfro 6 leider net méiglech.

Question 2090 (24.05.2016) de M. Gast 
Gibéryen (ADR) concernant le «Péril en la 
demeure» dans la Fonction publique:
Et gëtt Situatiounen am ëffentlechen Déngscht, 
wou besonneschen Asaz gefuerdert ass. Mam 
Konzept vum „Péril en la demeure“ ginn, wéi 
et schéngt, och Stonnepläng a Schaffzäite 
beim Stat, bei de Gemengen oder beim para-
staatlechen Déngscht kuerzfristeg ëmdis-
ponéiert. Dat gëllt z. B. am Wanter bei Beruffs-
chaufferen, déi dann eventuell am Stree-
déngscht agesat ginn, awer bestëmmt net 
nëmmen an deem Fall. Mä grad bei Beruffs-
chaufferen, déi besonneschen Aarbechtszäiten 
ënnerleien a Pause musse respektéieren, kéin-
ten esou hierarchesch Décisioune Problemer 
opwerfen.
Dofir dës Froen:
1. Gëtt et beim Stat, bei de Gemengen oder 
beim parastaatlechen Déngscht eng Regelung, 
wat den „Péril en la demeure“ ugeet?
2. Op wéi engem hierarcheschen Niveau gëtt 
décidéiert, ob esou en Noutfall virläit?
3. Wou a wéi gëtt déi Décisioun festgehalen? 
Muss dat trotz Zäitdrock an esou engem Fall 
schrëftlech sinn oder geet e mëndlechen Uer-
der duer?
4. Wou a wéi kann e Mataarbechter, deen esou 
en Uerder kritt, sech séier genuch wieren, 
wann deen Uerder senge perséinlechen oder 
berufflechen Interessen entgéintsteet?
5. Wann esou en Uerder zu rechtleche Konse-
quenze féiert, z. B., fir beim Beruffschauffer ze 
bleiwen, bei engem Accident duerch Iwwer-
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middung oder enger Strof wéinst Netres-
pektéiere vun de gesetzlech virgeschriwwene 
Pausen, wien huet dann déi Konsequenzen ze 
droen?
6. Sollt et nach keng Prozedur fir esou e Fall 
ginn, ass de Minister opgrond vun dëse Froen 
net der Meenung, datt den „Péril en la de-
meure“ besser ze encadréieren ass?
Réponse (27.06.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative:
A senger parlamentarescher Fro N°2090 stellt 
den Här Deputéierte Gast Gibéryen eng Rei 
Froe betreffend d’Konzept vum „Péril en la de-
meure“ am ëffentlechen Déngscht.
Generell wëll ech drop hiweisen, dass d’No-
tioun vum „Péril en la demeure“ en eeleren 
Terme ass, deen zu Lëtzebuerg net spezifesch 
geregelt ass, an nach just vereenzelt an Texter 
gebraucht gëtt, notamment an den Artikele 
468 an 1991 vum Code civil, ouni dass en do 
awer definéiert géif. Am heitege Sproochge-
brauch géif een éischter vun enger Noutfallsi-
tuatioun schwätzen, déi e séiert Handelen 
erfuer dert, wann zukünftege Schued vermidde 
soll ginn.
Déi aktuell Texter iwwert d’Fonction publique 
erlaben et, esou Noutfallsituatiounen elo 
schonns ze regelen, soudass eng spezifesch 
Reglementatioun fir Noutfallsituatiounen net 
erfuerderlech ass. Den Artikel 19 vum Statsbe-
amtestatut gesäit beispillsweis d’Méiglechkeet 
vir, dass d’Agenten an Noutfallsituatiounen ob-
ligéiert kënne ginn, fir Iwwerstonnen ze leesch-
ten. D’groussherzoglecht Reglement vum 25. 
Oktober 1990 iwwert d’Iwwerstonne 
bestëmmt diesbezüglech, wat fir Situatiounen 
als Noutfall ugesi ginn an zu welleche Moda-
litéiten dës Iwwerstonne geleescht solle ginn.
Wat d’Méiglechkeeten ugeet, déi en Agent an 
dësem Kontext huet, fir sech géint een Uerder 
ze wieren, dee seng perséinlech oder profes-
sionell Interessen affektéiert, applizéiert sech 
generell an esou Fäll den Artikel 33 (Droit de 
réclamation) an den Artikel 9 Paragraf 4 vum 
Statsbeamtestatut.
Bei engem Accident wärend der Aarbecht ap-
plizéiere sech déi üüblech Regelen iwwert 
d’Aarbechtsaccidenter.
Ausser wann den Accident duerch e Feeler vum 
Agent geschitt ass, applizéiere sech och d’Re-
gelen iwwert d’Protektioun vum Fonctionnaire, 
wéi se am Artikel 32 vum Statsbeamtestatut 
virgesi sinn. Bei engem net rechtméissegen 
Uerder besteet des Weideren eventuell d’Méig-
lechkeet, dass den Auteur disziplinaresch be-
laangt an dem Stat seng Responsabilitéit en-
gagéiert kéint ginn.
Betreffend d’Situatioun vun de Beruffschauffe-
ren, op déi den Här Deputéierte sech referéiert, 
wëll ech preziséieren, dass dëst Beispill duerch 
spezifesch Bestëmmungen aus dem Statsaar-
bechterkollektivvertrag geregelt ass (Annexe 6 
§1).
Dës Bestëmmunge gesi Folgendes vir:
„I. Sonderbestimmungen betreffend die Arbeit-
nehmer der Straßenbauverwaltung
1. Wenn durch ungünstige winterliche Witte-
rungseinflüsse (Eis und Schnee) eine erheblich 
verstärkte Tätigkeit bedingt wird, kann für 
diese Zeiten gemäß den Bestimmungen des Ar-
tikels L. 211-13 des Arbeitsgesetzbuches die Ar-
beitszeit bis zu 60 Stunden wöchentlich, je-
doch nicht über 12 Stunden täglich verlängert 
werden, um die Sicherheit der Verkehrsteilneh-
mer und die Befahrbarkeit des Verkehrsnetzes 
zu gewährleisten.
Für nach regelmäßigem Dienstplan geleistete 
Arbeitsstunden, die die Dauer von 10 Stunden 
täglich und 48 Stunden wöchentlich nicht 
überschreiten, gelten die Bestimmungen von 
Artikel 8 Paragraph 2 Absatz 1 bezüglich des 
Jahreszeitenausgleiches. Arbeitsstunden, die die 
Dauer von 10 Stunden täglich und 48 Stunden 
wöchentlich überschreiten, gelten als Über-
stunden.
2. Wenn das nicht vorhersehbare Auftreten un-
gewöhnlicher und unbeeinflussbarer Wetterbe-
dingungen oder Ereignisse, deren Folgen nicht 
vermieden werden können (cas de force ma-
jeure), es dringend erfordert, kann für diese 
Zeiten die Gesamtarbeitszeit der Nachtarbeiter 
auf bis zu 12 Stunden täglich und 60 Stunden 
wöchentlich verlängert werden, sofern die 
während der in Artikel 9 Paragraph 4 festgeleg-
ten nächtlichen Zeitspanne geleistete Arbeits-
zeit auf höchstens 5 Stunden begrenzt ist. An-
dernfalls darf die Gesamtarbeitszeit der Nacht-
arbeiter die Dauer von durchschnittlich 8 Stun-
den pro Tag während einer Referenzzeit von 7 
Tagen nicht überschreiten gemäß den Bestim-
mungen des Artikels L 211-15 des Arbeitsge-
setzbuches.
3. Wenn das nicht vorhersehbare Auftreten un-
gewöhnlicher und unbeeinflussbarer Wetterbe-

dingungen oder Ereignisse, deren Folgen nicht 
vermieden werden können (cas de force ma-
jeure), es dringend erfordert, kann die tägliche 
zusammenhängende Ruhezeit von 11 Stunden 
auf zwei Ruhezeiten aufgeteilt werden.
4. Ist es der Verwaltung nicht möglich, die un-
unterbrochene wöchentliche Ruhezeit von 44 
Stunden zu gewährleisten, gelten die Bestim-
mungen des Artikels L. 231-11 des Arbeitsge-
setzbuches. In keinem Fall jedoch darf diese 
Ruhezeit die Dauer von 24 Stunden pro Zeit-
spanne von 7 Tagen unterschreiten.
5. Die Leistung der in Paragraph 1 und 2 ge-
nannten Mehrarbeits- beziehungsweise Über-
stunden ist durch die entsprechende zusam-
menhängende Kürzung der Arbeitszeit auszu-
gleichen. (...)“

Question 2091 (24.05.2016) de M. Gast 
Gibéryen (ADR) concernant les chauffeurs 
professionnels:
Den ëffentlechen Déngscht an de Privatsecteur 
kennen de Beruffschauffer. Déi Leit sinn dacks 
an niddrege Carrièren ugestallt, déi net onbe-
déngt hirer Responsabilitéit an hirer Forma-
tioun Rechnung droen. Duerch d’EU sinn 
d’Ufuerderungen un dee Beruff mat deem neie 
Camionsführerschäin nach geklommen. An op 
ville Plaze ginn och nach Zousazformatioune 
gefuerdert, z. B., wat den Transport vu Gefore-
gidder ugeet.
An deem Zesummenhank wollt ech der 
Madamm Gesondheetsminister, dem Här 
Schoulminister an dem Här Transportminister 
dës Froe stellen:
1. Gëtt et ausser dem Führerschäi selwer en Di-
plom, deen eng offiziell Unerkennung vun de 
Kompetenzen an der Formatioun vun engem 
Beruffschauffer wär?
2. Am anere Fall, ass dru geduecht, am Kader 
vun engem DAP oder engem äänlechen Dip-
lom, déi Formatioun, déi, wéi geschriwwen, of-
fiziell als Beruff unerkannt ass, opzewäerten?
3. Wéi kann e Beruffschauffer, deen net nëm-
men de Führerschäi gemaach an ëmmer aktuell 
gehalen, mä eventuell och nach Zousazforma-
tioune wéi den ADR gemaach huet, seng be-
rufflech Kompetenz am Kader vun der „Valori-
sation des acquis de l’expérience“  unerkenne 
loossen?
4. Wär et net gutt, am Kader vun der Lëtze-
buerger Logistikpolitik, dee Beruffsstand duerch 
entspriechend Mesuren ze valoriséieren?
5. Ausser den theoreteschen a prakteschen 
Ufuerderunge muss de Beruffschauffer och eng 
Rëtsch gesondheetlech Kritären erfëllen, déi et 
him soss, éischter wéi Leit an anere Beruffer, 
kënnen onméiglech maachen, säi Beruff weider 
auszeüben. Ass séchergestallt, datt dee Mann 
oder déi Fra an esou engem Fall ëmgeschoult 
ka ginn? Wéi gesäit et mat der Gesetzgebung 
iwwert de Reklassement aus? Oder bedeit e ge-
sondheetleche Problem fir de Beruffschauffer, 
datt d’Entwécklung vu senger Carrière a vu 
senge Verdéngschtméiglechkeete brutal 
ophält?
Réponse commune (24.06.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
A senger parlamentarescher Fro stellt den ho-
norabelen Deputéierte Froen zum Beruffsstand 
vum Beruffschauffer.
Zu Lëtzebuerg gëtt et zurzäit keen Diplom vum 
Éducatiounsministère, deen de Beruff vum 
Chauffer géif zertifizéieren. Deen eenzegen Di-
plom an dësem Beräich ass dee vum Fahrlehrer 
- Instructeur de la conduite automobile (DAP).
Fir kënnen als Beruffschauffer ze schaffen, 
mussen d’Chaufferen no den Dispositioune 
vum geännerte Gesetz vum 5. Juni 2009 
iwwert d’Qualifikatioun an d’Formation con-
tinue vun de Beruffschaufferen [Führerschäiner 
vun de Kategorien C1, C1E, C, C E (Camion) 
an D1, D1E, D an DE (Bus)], déi fir e Betrib 
schaffen, dee säi Sëtz an der Europäescher U -
nioun huet, eng Grondqualifikatioun an eng 
Formation continue maachen. Wann déi be-
traffe Leit dës Formatioun gemaach hunn a si 
zu Lëtzebuerg wunnen, kréie si e Certificat aus-
gestallt an de Code „95“ gëtt op hire Führer-
schäi geschriwwen, wat si europawäit als Be-
ruffschauffer ausweist. Wann d’Persoun net zu 
Lëtzebuerg wunnt, kritt si eng „Carte de quali-
fication de conducteur“ mam Code „95“ aus-
gestallt. Dës Formation continue muss all fën-
nef Joer widderholl ginn. Zu Lëtzebuerg gëtt 
dës Formatioun vum Centre de Formation pour 
Conducteurs zu Suessem ugebueden.

Des Weideren, am Aklang mat den Dispositi-
oune vum geännerte groussherzogleche Regle-
ment vum 31. Januar 2003 iwwert den Trans-
port vu geféierleche Gidder (Accord ADR an 
der Versioun vum 1. Januar 2015), muss all 
Chauffer zu Lëtzebuerg, dee mat geféierleche 
Gidder fiert, eng Formatioun maachen, déi zu 
Lëtzebuerg am Optrag vum Stat vum House of 
Training ugebuede gëtt (Organisme de forma-
tion vun der Chambre de Commerce). No dë-
ser Formatioun, déi all fënnef Joer widderholl 
muss ginn, kréien d’Kandidaten eng Kaart aus-
gestallt, déi si als ADR-Chauffer ausweist.
Ausser dëse Formatiounen ass et am Moment 
net geplangt, nach weiderer anzeféieren.
Eng Validation des acquis de l’expérience kann 
een nëmmen op offiziell formal Diplomer maa-
chen. Well et zurzäit an deem Beruff keen offi-
ziellen Diplom gëtt, ass dat am Moment 
deemno och net méiglech.
Niewent de gesondheetleche Kritären, fir den 
C- oder D-Führerschäin ze kréien, ginn och 
 duerch d’Aarbechtsmedezinn medezinnesch 
Ënnersichunge gemaach. E professionelle 
Chauffer huet par définition e Risikoposten, 
muss also vun der Aarbechtsmedezinn bei der 
Embauche, a virun der Mise au travail, mede-
zinnesch apte erkläert ginn. Duerno gëtt perio-
desch gekuckt; am Prinzip all fënnef Joer an ab 
50 Joer all dräi Joer. Déi betraffe Persoun kann 
awer och méi oft gekuckt ginn, fir hir Aptitude 
nei festzestellen, wa si virdru laang krankge-
mellt war opgrond vun engem Accident oder 
enger Krankheet.
Wann de Chauffer da géif inapte geschriwwe 
ginn, zum Beispill fir een Aen- oder Gehéiers-
problem oder opgrond vun enger Seenenent-
zündung vun de Schëlleren, dann huet hien 
d’Méiglechkeet, e Recours (Asproch) bei der 
Divisioun vun der Aarbechtsmedizinn an der 
Ëmwelt (DSATE) vun der Direktioun vun der 
Santé anzeleeën.
Wann déi betraffe Persoun awer méi wéi zéng 
Joer als professionelle Chauffer geschafft huet, 
wat also als Risikoposten agestuuft ass, a wann 
hire Patron méi wéi 25 Leit beschäftegt, da fält 
déi Inaptitude ënnert d’Attributioune vun der 
néier Gesetzgebung vum Reklassement, an déi 
Persoun, déi inapte erkläert ginn ass, muss in-
tern am Betrib reklasséiert ginn. Den Aar-
bechtsmedezinner, deen zoustänneg ass fir dëse 
Betrib, muss dann der Commission mixte e Be-
richt maachen, wou ënner anerem d’Reschtca-
pacitéite vun der Persoun beschriwwe ginn. 
D’Commission mixte kann dann d’Décisioun fir 
e Reclassement interne akzeptéieren oder sech 
fir e Reclassement externe ausschwätzen. E Re-
cours bei der DSATE gëtt et an dëse Fäll net. Am 
Kader vum Reclassement externe kann dann dës 
Persoun zum Beispill vun enger Ëmschoulung 
profitéieren a vu perio deschen Ënnersichungen, 
fir erauszefannen, ob d’Inaptitude nach ëmmer 
weider besteet. Wann dat net méi de Fall ass, 
kann d’ADEM dës Persoun fir eng nei Aarbecht 
vermëttelen.

Question 2093 (26.05.2016) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les accords fiscaux 
verbaux:
D’après le journal belge «L’Echo» qui cite plusi-
eurs fiscalistes, le Luxembourg continuerait à 
conclure des accords fiscaux avantageux avec 
des entreprises, et ce de manière verbale. Le 
Ministre des Finances belge a annoncé deman-
der des explications aux autorités luxembour-
geoises.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que les 
informations divulguées par le journal belge 
«L’Echo» sont fausses?
- Comment Monsieur le Ministre entend-il réa-
gir aux allégations mensongères dirigées con-
tre notre pays?
- Le Luxembourg s’est-il doté d’une stratégie 
pour contrecarrer de telles attaques média-
tiques contre le Grand-Duché? Dans l’affirma-
tive, laquelle?
Réponse (22.06.2016) de M. Pierre Gra-
megna, Ministre des Finances:
Les allégations répandues par les journaux 
belges «L’Echo» et «Tijd» ne correspondent 
nullement à la réalité. Des explications corres-
pondantes ont été diffusées aux rédactions in-
ternationales dès la parution des articles en 
question. Partant, la position du Luxembourg a 
été reprise dans la journée par les médias inter-
nationaux.
Le Conseil de Gouvernement a approuvé en 
date du 2 avril 2015 une stratégie de commu-
nication de crise. Dans ce contexte a égale-

ment été mise en place une «cellule de 
réponse», composée de représentants du Mi-
nistère d’État, du Ministère des Finances, du 
Ministère de l’Économie, du Ministère des Af-
faires étrangères et de Luxembourg for Fi-
nance. Il s’agit d’une innovation, alors que le 
Luxembourg ne disposait auparavant d’aucun 
outil correspondant.
D’une manière générale, il convient de rappe-
ler que toute stratégie de communication est 
tributaire de la qualité des dossiers sous-ja-
cents. En l’occurrence, la dissipation des alléga-
tions précitées a été favorisée par l’engage-
ment conséquent et crédible du Gouverne-
ment en faveur de la transparence, notamment 
dans le contexte de la Présidence luxembour-
geoise du Conseil de l’Union européenne.

Question 2094 (26.05.2016) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les obligations de 
vigilance incombant aux professionnels 
du secteur financier au sens large:
Dans le contexte de la lutte contre le blanchi-
ment d’argent et le financement du terrorisme, 
les professionnels du secteur financier ont dû 
adapter leurs procédures d’identification et de 
vérification de l’identité des clients au fil du 
temps. La lourdeur des obligations de vigilance 
pesant sur lesdits professionnels est fonction du 
niveau de risque que présente chaque client in-
dividuellement. Cette évaluation des risques, 
de même que la gestion des risques et de la 
documentation correspondante constitue pour 
ces professionnels un coût non négligeable.
Or, le Luxembourg semble vouloir innover en 
ce qui concerne le recours aux nouvelles tech-
nologies. Comme le rapporte le «Luxemburger 
Wort» dans son édition d’aujourd’hui, la CSSF 
aurait accepté en avril dernier le recours à la 
vidéo comme moyen d’identification des cli-
ents.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces 
dernières informations?
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer si 
le recours à la vidéo à un impact sur la nature 
et l’étendue de l’évaluation des risques aux-
quelles sont obligées les professionnels du sec-
teur financier?
- Le recours à la vidéo comme moyen d’identi-
fication est-il actuellement couvert par l’article 
4 (2) (ii) du règlement CSSF n°12-02 du 14 
décembre 2012 relatif à la lutte contre le blan-
chiment d’argent et contre le financement du 
terrorisme, sinon par une autre disposition lé-
gale ou réglementaire? À défaut, une initiative 
législative ou réglementaire est-elle envisagée?
Réponse (27.06.2016) de M. Pierre Gra-
megna, Ministre des Finances:
La CSSF autorise les professionnels du secteur 
financier à identifier leurs clients et à vérifier 
leur identité au moyen d’appels vidéo en ligne 
(«online video conference»). La CSSF a publié, 
en date du 8 avril 2016, sa position sous la 
forme de «Questions/Réponses» sur son site In-
ternet.
La CSSF a en outre attiré l’attention des profes-
sionnels du secteur financier sur le nouveau 
procédé dans sa newsletter d’avril 2016 en 
soulignant que la démarche s’inscrit «dans la 
dynamique de l’évolution des nouvelles tech-
nologies tout en respectant les exigences re-
quises par les textes légaux et réglementaires 
applicables en matière de lutte contre le blan-
chiment de capitaux et contre le financement 
du terrorisme».
Le nouvel outil d’identification et de vérifica-
tion de la clientèle, qui répond aux attentes des 
consommateurs en quête de solutions FinTech 
efficaces, ne change aucunement les obliga-
tions des professionnels du secteur financier en 
matière de lutte contre le blanchiment de capi-
taux et de lutte contre le financement du terro-
risme.
Si le professionnel est amené à considérer que 
l’entrée en relation d’affaires avec un client au 
moyen de ce procédé présente un risque parti-
culier, il sera tenu de prendre des mesures de 
mitigation selon son appréciation de la situa-
tion et du risque détecté.
L’article 4 (2) (ii) du règlement CSSF n°12-02 
du 14 décembre 2012 relatif à la lutte contre le 
blanchiment d’argent et contre le financement 
du terrorisme dispose que «[c]ette évaluation 
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des risques comprend également l’identification 
et l’évaluation des risques de blanchiment ou de 
financement du terrorisme pouvant résulter [...] 
(ii) de l’utilisation de technologies nouvelles ou 
en développement en lien avec de nouveaux 
produits ou des produits préexistants. Cette 
évaluation du risque doit avoir lieu avant [le lan-
cement des nouveaux produits ou des nouvelles 
pratiques commerciales ou avant] l’utilisation de 
technologies nouvelles ou en développement».
D’une manière générale, l’article 7 (5) du règle-
ment grand-ducal du 1er février 2010 requiert la 
mise en œuvre d’une organisation interne adé-
quate pour prévenir une utilisation abusive des 
technologies nouvelles à des fins de blanchi-
ment ou de financement du terrorisme.
La notion de «technologies nouvelles» est un 
concept vaste qui couvre notamment le pro-
cédé d’identification et de vérification de l’iden-
tité des clients au moyen d’appels vidéo en ligne 
de sorte qu’il ne s’avère pas nécessaire de légifé-
rer spécifiquement pour permettre le recours 
aux appels vidéo en ligne.
L’utilisation d’appels vidéo en ligne est assujettie 
à une série de conditions et d’exigences strictes. 
Ainsi, la CSSF exige des professionnels qui ont 
recours aux appels vidéo en ligne qu’ils mettent 
en place, en amont de leur mise en application, 
un arsenal de mesures complémentaires. Parmi 
celles-ci figurent l’exigence d’un guide pour la 
conduite de la conférence par vidéo, la réalisa-
tion d’un audit préalable («due diligence») en 
matière de sécurité informatique ainsi que de 
lutte contre le blanchiment de capitaux et 
contre le financement du terrorisme, l’exigence 
de formation adéquate de la personne en 
charge de cette tâche, l’utilisation de locaux 
adaptés à la réalisation du procédé, ainsi que 
l’existence de procédures internes adéquates.
Le considérant (19) de la directive 
(UE) 2015/849 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement du 
terrorisme, qui est à transposer en droit national 
pour le 26 juin 2017 au plus tard, reconnaît 
d’ailleurs expressément l’avantage pour les en-
treprises et les consommateurs de recourir à des 
solutions FinTech, en stipulant que: «Les nou-
velles technologies offrent aux entreprises et aux 
clients des solutions rentables et efficaces en 
termes de temps et devraient dès lors être prises 
en compte au moment de l’évaluation des 
risques.»

Question 2095 (26.05.2016) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant la fermeture de 
bureaux de poste:
A senger Äntwert op meng Fro Nummer 2005 
(cf. compte rendu n°13/session ordinaire 2015-
2016) huet den Här Wirtschaftsminister mat 
kengem Wuert op de Volet 4 vun der Fro geänt-
wert. Dëse war esou formuléiert: „Am Minett 
maachen d’Leit sech Suergen, datt och d’Büroe 
vun Uewerkuer, Nidderkuer a Bieles kéinten zou-
gemaach ginn. Kann de Minister dat confirméie-
ren oder ass näischt drun un deenen Informa-
tiounen?“
Heimat hätt ech gär eng Äntwert op dës Fro.
Réponse (24.06.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
A menger Äntwert op d’Fro 2005 vum hono-
rabelen Deputéierten hunn ech Folgendes ge-
schriwwen:
„De Conseil d’administration vun der Post huet, 
am Kontext vun der neier Strategie fir de Ver-
kafsréseau, décidéiert, 35 Postbüroen, déi wéi-
neg besicht waren a reduzéiert Ëffnungszäiten 
haten, zouzemaachen. Déi nei Strategie gëtt elo 
ëmgesat an deemno ass och nach keng aner 
Décisioun geholl ginn, wat déi zukünfteg Evolu-
tioun vum Verkafsréseau vun der Post ugeet. De 
Conseil d’administration vun der Post wäert, au 
contraire, regelméisseg de Bilan maachen 
iwwert de Succès vun dëser Strategie, ier nei 
Décisioune geholl ginn.“
An anere Wierder heescht dat, dass, wann nach 
keng aner Décisioun geholl ginn ass, wat déi zu-
künfteg Evolutioun vum Verkafsréseau vun der 
Post ugeet, dann ass och net décidéiert ginn, fir 
d’Postbüroe vun Uewerkuer, Nidderkuer a Bieles 
zouzemaachen.
Ech wëll dem honorabelen Deputéierten awer 
net virenthalen, dass entre-temps déi Respon-
sabel vun der Post mech informéiert hunn, dass 
de Propriétaire vum Lokal, wou de Postbüro vun 
Nidderkuer dran ass, der Post de Bail gekënnegt 

huet. Dat heescht also, dass de Postbüro zu Nid-
derkuer säin aktuellt Lokal muss an noer Zukunft 
verloossen. Et ass elo un der Post ze kucken, wéi 
d’Presenz vun der Post zu Nidderkuer an Zu-
kunft assuréiert gëtt.
D’Gesetz vum 26. Dezember 2012 iwwert 
d’Postservicer gesäit vir, dass de Verkafsréseau 
vun der Post net méi dem Service universel ën-
nerläit. Esou sinn d’Décisioune betreffend de 
Verkafsréseau vun der Post also net méi un d’Re-
gele vun der Prestation de service universel ge-
bonnen an et ass un der Post ze décidéieren, 
wéi de Réseau vun de Postbüroe géréiert gëtt.

Question 2096 (26.05.2016) de M. Jean-Ma-
rie Halsdorf (CSV) concernant la récente ini-
tiative du Président de la Caisse nationale 
de santé:
Dans une lettre du 29 avril 2016 adressée aux 
chirurgiens du Grand-Duché intervenant sur 
l’appareil locomoteur, le président de la CNS de-
mande la transmission de milliers de comptes 
rendus opératoires au Service Lutte Abus et 
Fraude de la CNS.
Cette demande risque poser problème au ni-
veau de la protection des données et du secret 
médical. La question de la transparence des 
compétences se pose généralement et particu-
lièrement partant du fait que le directeur du 
Contrôle médical de la sécurité sociale a dans 
ses attributions le contrôle de documents médi-
caux sensibles.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité sociale:
1. Qui est le commanditaire de cette demande 
et quelle en est la raison? Existe-t-il des indices 
de fraude?
2. Pourquoi une telle demande n’émane-t-elle 
pas du Contrôle médical de la sécurité sociale?
3. Qu’en est-il de la coopération entre la CNS et 
le Contrôle médical de la sécurité sociale dans 
ce contexte?
Réponse (13.06.2016) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
ad 1. La Caisse nationale de santé (CNS) est 
commanditaire de la demande étant donné 
qu’il y avait des indices de non-respect des dis-
positions légales, réglementaires et convention-
nelles suivantes: article 19 alinéa 3 du Code de 
la sécurité sociale, article 74 alinéa 1er de la con-
vention conclue entre l’AMMD et la CNS.
Cette action a débuté en août 2015, sans préju-
dice quant à la date exacte, sur base d’un signa-
lement du service de la CNS qui est en charge 
de la liquidation des honoraires médicaux dans 
le cadre du tiers payant. Le signalement concer-
nait la mise en compte par les médecins 
exerçant dans un établissement hospitalier 
donné d’un nombre anormalement élevé d’as-
sistances opératoires (article 11 alinéa final de la 
nomenclature des actes et services médicaux).
Je tiens à faire remarquer que la question des as-
sistances opératoires est un sujet qui est discuté 
depuis des années sous l’angle de l’utile et du 
nécessaire. La CNS a demandé au Contrôle mé-
dical de la sécurité sociale (CMSS) de procéder à 
la vérification des rapports opératoires corres-
pondant aux actes en question (2K46, 2K52 et 
2K63) afin de la renseigner sur la question de 
savoir si l’envergure des interventions pratiquées 
justifiait la présence de plusieurs assistants. Sur 
base d’une comparaison des prestations décrites 
au niveau des rapports opératoires fournis par 
les médecins concernés avec les prestations fac-
turées aux assurés, le CMSS a constaté une in-
adéquation entre la facturation et les gestes et 
temps opératoires prestés en réalité et a conclu 
à une facturation par analogie, ce qui ne serait 
pas conforme à l’article 19 du Code de la sécu-
rité sociale et 74 de la convention conclue entre 
l’AMMD et la CNS. Pour vérifier, d’une part, 
l’envergure de cette pratique non conforme et, 
d’autre part, éviter de se voir reprocher un trai-
tement inégalitaire, alors que les conclusions ne 
visaient que les médecins exerçant dans un seul 
établissement hospitalier, la CNS a demandé 
l’assistance du CMSS pour la vérification, au 
moy en des rapports opératoires, de la factura-
tion des trois actes en question par les autres 
médecins.
ad 2. et 3. La collaboration entre le CMSS et la 
CNS se fonde sur l’article 419 alinéa 3 du Code 
de la sécurité sociale qui dispose comme suit «Le 
Contrôle médical de la sécurité sociale assiste la 
Caisse nationale de santé dans le cadre du con-
trôle des mémoires d’honoraires et des prescrip-
tions, des délivrances et des consommations des 
prestations en vue de détecter et de sanctionner 
les abus et les fraudes».
L’article 54 de la convention conclue entre 
l’AMMD et l’UCM (actuellement la CNS) intitulé 
«Rapports médicaux» dispose comme suit: «Art. 

54. À la demande du Contrôle médical de la sé-
curité sociale et des institutions de sécurité so-
ciale dans le cadre de leurs missions légales, le 
médecin leur transmet, sauf justification légi-
time, dans le délai de 15 jours les rapports et au-
tres documents visés à l’article 21 du Code des 
assurances sociales (N.B.: l’article 21 du CAS est 
devenu l’actuel article 60bis du Code de la sécu-
rité sociale).
Si, malgré un rappel, le médecin ne transmet 
pas les documents conformément à l’alinéa 
ci-dessus, le paiement des honoraires lui redus 
dans le cadre du tiers payant peut être suspendu 
jusqu’à concurrence de deux cent cinquante eu-
ros (250 €). Ce montant est porté au double si 
le médecin ne donne pas suite à un deuxième 
rappel.»
L’article 60bis du Code de la sécurité sociale dis-
pose en son alinéa 1er que: «(1) Tout prestataire 
de soins de santé visé à l’article 61, tout établis-
sement hospitalier, tout réseau d’aides et de 
soins visé à l’article 389, tout établissement 
 d’aides et de soins visé aux articles 390 et 391, 
dépositaire d’un dossier de soins ou d’éléments 
d’un tel dossier, de données médicales sous 
forme de rapports médicaux, de résultats d’ana-
lyses, de comptes rendus d’investigations diag-
nostiques, d’ordonnances ou de prescriptions, 
d’imagerie médicale ou de tout document ou 
effet intéressant l’état de santé ou le traitement 
thérapeutique d’un assuré, doit en donner com-
munication, sur sa demande, au médecin ré-
férent, à tout médecin désigné par l’assuré et au 
Contrôle médical de la sécurité sociale.»
En pratique, la procédure se déroule comme 
suit: La CNS, en tant que donneur d’ordre, 
dresse un listing des prestations dont elle veut 
faire contrôler la conformité. Après concertation 
avec le CMSS sur le principe et le bien-fondé de 
cette action, la CNS adresse un courrier aux mé-
decins en joignant le listing des matricules et 
des prestations pour lesquelles une justification 
est demandée sur base des données extraites. 
Ce courrier comprend indication que les dos-
siers sont à destination du CMSS et que les 
pièces médicales peuvent être fournies par le 
médecin sous pli fermé pour pouvoir être trans-
mis, sous pli fermé, aux médecins du CMSS. Le 
personnel administratif de la CNS n’a pas accès 
aux pièces fournies, sous pli fermé, au CMSS.
Cette procédure ressemble à la procédure d’ap-
plication pour les demandes d’autorisation de 
prise en charge de prestations. Dans ces cas, la 
CNS figure comme porte d’entrée dans le sys-
tème, ce afin de permettre qu’avant la transmis-
sion du dossier au CMSS, la CNS procède au 
préalable à la vérification de données adminis-
tratives (affiliation, conformité de la demande, 
délais, etc.), ce afin de pouvoir, le cas échéant, 
refuser une demande s’il ressort d’emblée des 
données fournies qu’une ou plusieurs des condi-
tions de prise en charge ne sont pas remplies.
D’ailleurs cette démarche avait récemment été 
validée par le Collège médical en se fondant sur 
un secret partagé et une simplification adminis-
trative.
Par courrier du 13 mai 2016, le Collège médical 
a confirmé à l’égard de la société luxembour-
geoise d’orthopédie et de traumatologie la léga-
lité de la démarche de la CNS et du CMSS. 
D’ailleurs la CNS et le CMSS ont décidé d’adres-
ser une lettre conjointe aux médecins concernés 
pour les rassurer par rapport au respect du 
secret médical.
Il convient toutefois de considérer qu’à partir du 
moment où le CMSS conclut à une facturation 
erronée ou fautive d’un ou de plusieurs méde-
cins, il doit transmettre ses conclusions, cont-
enant inévitablement des éléments médicaux, à 
la CNS pour que celle-ci puisse saisir la Commis-
sion de surveillance, ce pouvoir n’appartenant 
pas au CMSS dans le cadre de l’article 73 du 
Code de la sécurité sociale, à moins de se trou-
ver dans le cas de figure des rapports d’activité.
Finalement je tiens encore à rappeler que les 
agents de la CNS sont des fonctionnaires et em-
ployés assermentés et soumis au secret profes-
sionnel en vertu de l’article 411 du Code de la 
sécurité sociale et de l’article 11 de la loi modi-
fiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires et que la CNS vient de se doter 
d’une politique rigide en matière de protection 
des données.

Question 2097 (26.05.2016) de M. Jean-
Marie Halsdorf et Mme Sylvie Andrich-
Duval (CSV) concernant la composition de 
la Commission de Nomenclature:
Nous souhaitons poser une question parlemen-
taire à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale au 
sujet de la composition de la Commission de 
Nomenclature telle que prévue par l’article 65 
du Code de la sécurité sociale.

Cette commission a pour mission de donner 
son avis en matière de nomenclatures des actes 
et services des professionnels de la santé.
Elle se compose de:
- deux membres, dont le président, désignés 
par arrêté conjoint des ministres ayant dans 
leurs attributions la Sécurité sociale et la Santé; 
un membre doit avoir la qualité de médecin; 
- deux membres désignés par le comité direc-
teur de la Caisse nationale de santé;
- deux membres désignés par le ou les groupe-
ments signataires de la convention pour les 
médecins;
- en fonction de la nomenclature en cause, 
deux membres désignés par le ou les groupe-
ments signataires de la convention concernée.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes aux Ministres concer-
nés:
- Est-ce que Madame et Monsieur les Ministres 
ne voient pas un conflit d’intérêt dans la prési-
dence de cette commission par le directeur du 
Contrôle médical dont une des attributions est 
de veiller à la bonne application des nomencla-
tures?
- Ne serait-il pas indiqué que la Direction de la 
Santé soit représentée par un membre effectif 
au sein de cette commission?
Réponse commune (10.06.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
La composition de la Commission de Nomen-
clature est définie à l’article 65, alinéas 8 et 10 
du Code de la sécurité sociale.
L’alinéa 8 dispose que:
«(8) La Commission de Nomenclature se com-
pose de:
1) deux membres, dont le président, désignés 
par arrêté conjoint des ministres ayant dans 
leurs attributions la Sécurité sociale et la Santé; 
un membre doit avoir la qualité de médecin;
2) deux membres désignés par le comité direc-
teur de la Caisse nationale de santé;
3) deux membres désignés par le ou les grou-
pements signataires de la convention pour les 
médecins;
4) en fonction de la nomenclature en cause, 
deux membres désignés par le ou les groupe-
ments signataires de la convention concernée.»
et l’alinéa (10) que pour chaque membre effec-
tif un membre suppléant est désigné d’après 
les modalités prévues ci-dessus.
Ni le Code de la sécurité sociale, ni le règle-
ment grand-ducal du 30 juillet 2011 relatif au 
fonctionnement de la Commission de Nomen-
clature des actes et services pris en charge par 
l’assurance maladie ne définit des critères spé-
cifiques pour la nomination du président de 
celle-ci. Le précédent président de la Commis-
sion de Nomenclature était un fonctionnaire 
médecin de la Direction de la Santé, alors que 
le médecin directeur du Contrôle médical de la 
sécurité sociale a été désigné comme son suc-
cesseur.
Ladite commission a un caractère très tech-
nique, de sorte qu’il importe d’y rassembler 
toutes les personnes dont les connaissances 
professionnelles permettent de faire aboutir 
aux meilleurs résultats possibles.
À rappeler dans ce contexte que la Commis-
sion permanente pour le Secteur hospitalier est 
présidée par le directeur de la Santé. Ni dans 
l’un, ni dans l’autre cas, il n’y a incompatibilité 
entre les fonctions de président de commission 
et les attributions professionnelles des concer-
nés.
En particulier, les recommandations circonstan-
ciées de la Commission de Nomenclature, 
telles que définies à l’article 8, dernier alinéa du 
règlement grand-ducal du 30 juillet 2011 rela-
tif au fonctionnement de la Commission de 
Nomenclature des actes et services pris en 
charge par l’assurance maladie sont le résultat 
des discussions entre les parties présentes au 
sein de la Commission de Nomenclature et 
elles sont soumises à un vote avant d’être 
transmises aux ministères ayant la Santé et la 
Sécurité sociale dans leurs attributions.
S’agissant d’une commission consultative, ce 
ne sont que des recommandations que la com-
mission soumet aux ministres; ceux-ci ne sont 
pas tenus par la loi à les mettre en œuvre telles 
que proposées.
Ainsi, rien ne s’oppose à la présidence du mé-
decin directeur du Contrôle médical de la sécu-
rité sociale à la Commission de Nomenclature.
En ce qui concerne la question de la représen-
tation du Ministère de la Santé par un membre 
effectif au sein de la commission, il y a lieu d’y 
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revenir lors d’un prochain renouvellement de la 
commission.

Question 2098 (26.05.2016) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les micropolluants 
dans l’eau:
C’est un fait que certaines stations d’épuration 
communales sont à l’origine de micropollu-
tions causées par des médicaments, des pro-
duits phytopharmaceutiques, de soins corpo-
rels ou de nettoyage, faute d’équipement 
d’une phase de traitement adaptée. Afin de 
pouvoir estimer l’envergure de cette probléma-
tique, il est stipulé à la page 85 du plan de ges-
tion des districts hydrographiques du Rhin et 
de la Meuse (parties luxembourgeoises) que 
durant les années 2015 et 2016 une étude affé-
rente serait réalisée. Cette étude devrait définir 
les stations d’épurations qui pourront éventuel-
lement être équipées d’une quatrième phase 
de traitement et proposer des solutions afin de 
combattre la pollution à la source.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
1. Est-ce que cette étude a été réalisée ou est 
en cours de réalisation?
2. Dans l’affirmative, est-ce que des conclu-
sions sont déjà connues?
3. Quel est l’impact des micropolluants sur la 
qualité des eaux en général?
Réponse (27.06.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1. + 2. Actuellement, l’étude réalisée par le 
département «Environmental Research and In-
novation» du «Luxembourg Institute of Science 
and Technology» est toujours en cours et les 
conclusions ne sont pas encore disponibles.
ad 3. Le terme «micropolluants» s’applique à 
des substances synthétiques organiques pré-
sentes dans les cours d’eau en concentrations 
de l’ordre de nanogrammes et de micro-
grammes par litre et en concentrations encore 
plus faibles. Leurs sources dans les eaux usées 
sont multiples p. ex. des résidus de produits 
chimiques ménagers, de produits d’hygiène 
corporelle et de médicaments qui ne sont pas 
suffisamment dégradés ou retenus dans les sta-
tions d’épuration conventionnelles équipées 
d’une phase mécanique et biologique. Une 
autre source est la pollution diffuse p. ex. des 
résidus de produits phytosanitaires.
Certains de ces micropolluants peuvent porter 
atteinte aux écosystèmes aquatiques et la biocé-
nose dans les eaux de surface, même à de très 
faibles concentrations en agissant entre autres 
sur le système endocrinien. Certains encore 
peuvent avoir des impacts négatifs sur la produc-
tion d’eau potable à partir d’eau brute de surface 
ou des eaux souterraines.
Au Luxembourg les normes de qualité environ-
nementales concernant les micropolluants sont 
définies par le règlement grand-ducal du 16 jan-
vier 2016 relatif à l’évaluation de l’état des 
masses d’eau de surface transposant notamment 
la directive 2013/39/UE du 12 août 2013 modi-
fiant les directives 2000/60/CE et 2008/105/CE 
en ce qui concerne les substances prioritaires 
pour la politique dans le domaine de l’eau.

Question 2099 (27.05.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les investisse-
ments de moins de 40 millions:
D’Verfassung gesäit am Artikel 99 eng Limitt 
vir, iwwert déi grouss Investissementer fir Infra-
strukturen oder Gebaier mussen iwwer e Spe-
zialgesetz geneemegt ginn. Dës Limitt ass am 
Gesetz vum 29. Mee 2009 op 40 Milliounen 
Euro gehuewe ginn.
Duerzou wéilt ech dem Här Statsminister an 
dem Här Finanzminister dës Froe stellen:
1. Wéi eng Investissementer tëschent dräi 
Milliounen a 40 Milliounen Euro huet dës Re-
gierung pro Ministère geneemegt?
2. Fir all Investissement, wéi ass do de Statut 
vun den Aarbechten (an der Planung, an der 
Ausféierung, fäerdeg...)?
3. Fir Investissementer, wou d’Aarbechten of-
geschloss sinn, kann d’Regierung do d’Zuele gi 
vum Devis a vum Dekont respektiv dem Total 
vun de Rechnungen, wann nach keen Dekont 
gemaach ginn ass?
Réponse (29.06.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:

En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député, Monsieur Kartheiser, il im-

porte de préciser que le terme «investissement» 
est défini par le SEC 2010 comme étant les dé-
penses qui sont comptabilisées dans la catégo-
rie «Formation brute de capital fixe» de l’Admi-
nistration publique. À cela il y a lieu d’ajouter 
que la question parlementaire vise les dépenses 
qui sont décidées par le Gouvernement. Il 
s’agit donc des dépenses d’investissements qui 
sont financées à charge du budget de l’État 
proprement dit et à charge des fonds spéciaux.

Ainsi qu’il ressort du tableau ci-après, les dé-
penses d’investissements sont principalement 
financées à charge des fonds spéciaux de l’État. 
Rappelons à cet égard que les dépenses des 
fonds figurent annuellement en détail dans les 
tableaux qui accompagnent la programmation 
pluriannuelle des dépenses de l’État.

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Budget 98,0 206,1 208,9 151,6 163,7 147,8 141,8

en % du  
total 15% 24% 21% 16% 16% 17% 16%

Fonds  
spéciaux 536,2 617,8 777,6 799,6 814,0 712,4 696,7

en % du  
total 82% 72% 77% 82% 82% 81% 81%

       
Services de 
l’État à ges-
tion séparée

18,3 35,8 20,3 23,8 20,6 21,2 21,5

en % du  
total 3% 4% 2% 2% 2% 2% 2%

Total 652,5 859,8 1.006,7 975,0 998,2 881,3 860,0

 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

Notes: - Les chiffres de ce tableau sont exprimés en millions 
d’euros.

- Estimations effectuées dans le cadre de la 17e actualisation 
du Programme de stabilité en avril 2016

Les tableaux qui figurent en annexe fournissent 
le détail des projets dont le coût prévisible se 
situe entre trois millions et 40 millions et qui 
seront réalisés au cours de la période 2014 à 
2020, c’est-à-dire au cours de la période qui est 
couverte par le programme pluriannuel qui a 
été approuvé par la loi du 19 décembre 2015.

Ces tableaux renseignent l’ensemble des pro-
jets qui seront réalisés au cours de la période 
visée et non pas seulement les projets qui ont 
été entamés par le Gouvernement actuel.

Pour ce qui est de la question relative au «sta-
tut» de l’ensemble de ces projets (études, réali-
sations, évolution des dépenses, timing, etc.), il 
est évidemment impossible de fournir dans le 
cadre de cette réponse l’ensemble de ces infor-
mations au sujet de l’intégralité des projets qui 
sont en cours de réalisation. Ces informations 
sont disponibles auprès des ministères qui sont 
en charge de l’exécution de ces projets.

Pour ce qui est de la question relative aux dé-
comptes des projets clôturés, il importe de rap-
peler que d’après la «procédure à suivre en 
matière de préparation et de présentation de 
nouveaux projets d’infrastructure», qui a été 
approuvée par voie de résolution de la 
Chambre des Députés, le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures est tenu 
de présenter à la Commission du Contrôle de 
l’Exécution budgétaire «tous les six mois le bi-
lan financier des grands projets d’infrastructure 
dépassant dix millions aux commissions com-
pétentes».

(annexes à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 2100 (27.05.2016) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant le recrute-
ment auprès de la Police grand-ducale:

En 2015, suite à l’examen-concours d’admis-
sion à l’École de police, Monsieur le Ministre de 
la Sécurité intérieure avait décidé que tous les 
candidats qui avaient réussi à l’examen étaient 
admis à l’École de police - à savoir 106 volon-
taires au lieu des 80 initialement prévus. Cette 
mesure a été prise en vue de renforcer les effec-
tifs de la Police grand ducale et de recruter 
jusqu’en 2018 un total de 346 nouveaux poli-
ciers.

L’examen-concours en 2016, dont le délai pour 
les dossiers de candidature vient de se terminer 
le 20 mai, prévoit également un maximum de 
80 volontaires de police.

Dans ce cadre, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
intérieure:

- Combien de candidatures ont été déposées 
en 2016?

- Est-ce que Monsieur le Ministre envisage, le 
cas échéant, d’admettre également en 2016 
plus de volontaires de police qu’initialement 
prévu, dans le but d’augmenter les effectifs de 
la Police grand-ducale?

- Pour la période 2010-2016, Monsieur le Mi-
nistre peut-il me fournir:

• le nombre d’inscriptions aux épreuves?

• le nombre de candidats qui se sont présentés 
effectivement aux examens?

• le nombre de candidats ayant réussi à l’exa-
men?

• le nombre d’admissions à l’École de police?

• le nombre de candidats qui ont terminé avec 
succès leur formation à l’École de police?

Réponse (13.06.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:

Parmi les recommandations de l’audit sur l’or-
ganisation et le fonctionnement de la police fi-
gurait celle d’augmenter le nombre de candi-
dats à admettre à la formation de base dans les 
limites des capacités de l’École de police.

Dans sa séance du 19 juin 2015, le Conseil de 
Gouvernement, sur proposition du Ministre de 
la Sécurité intérieure, a décidé de relever le 
nombre de volontaires de police à recruter au 
cours des prochaines années à 80. Le 19 sep-
tembre 2015, le Conseil de Gouvernement a 
marqué son accord à ce que tous les 106 can-
didats qui avaient réussi l’examen-concours or-
ganisé au mois de juillet 2015 soient admis à la 
formation de base de l’inspecteur de police et à 
ce que l’ensemble des candidats qui réussiront 
la formation soient engagés, et ce même dans 
l’hypothèse dans laquelle leur nombre dépasse-
rait le plafond de 80 initialement fixé.

Le Ministère de la Sécurité intérieure a reçu 
411 candidatures pour l’examen-concours or-
ganisé au mois de juillet 2016.

Le nombre de candidats finalement admis à la 
formation de base dépendra des résultats de 
l’examen-concours.

Le tableau ci-dessous renseigne les chiffres de-
mandés pour les années 2010 à 2016:

candidats 
admissibles

candidats qui 
se sont pré-

sentés à l’exa-
men

candidats 
ayant réussi 
l’examen-
concours

candidats ad-
mis à la for-
mation de 

base

candidats asser-
mentés

2010 418 295 92 65 49

2011 322 226 53 53 33

2012 361 272 97 65 53

2013 341 243 78 64 48

2014 321 211 62 50 néant*

2015 386 299 148 105 néant**
Remarques:
* 37 en formation
** 79 en formation

Question 2101 (30.05.2016) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant la construction d’un 
pont reliant Cents au Kirchberg:
D’Stad Lëtzebuerg plangt un enger Verbin-
dung fir déi duuss Mobilitéit, déi de Quartier 
Cents mam Plateau vum Kierchbierg soll ver-
bannen. De Projet vun der Bréck iwwert d’Nei-
duerf gëtt dobäi awer staark vun den Awunner 
contestéiert.

D’Awunner proposéieren eng Alternativ, déi 
eng Pist nieft dem Contournement virgesäit an 
déi zum Deel op d’Infrastruktur vun der Auto-
bunn iwwert den Dall bei der Kalchesbréck 
zréckgräift.
Dowéinst wéilt ech dem Här Minister fir Ent-
wécklung an Infrastrukturen dës Froe stellen:
1. Kennt den Här Minister den alternative Projet, 
wéi e vun den Awunner an hire Syndikater pro-
poséiert gëtt?
2. Ass den Här Minister bereet, eng Etüd an eng 
Evaluatioun vun esou engem Vëlos- a Foussgän-
gerwee ze maachen?
3. Gëtt et zu dësem Projet eng Zesummenaar-
becht tëschent dem Ministère fir Infrastrukturen 
an den Autoritéite vun der Stad Lëtzebuerg?
Réponse (06.07.2016) de M. François 
 Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
An der parlamentarescher Fro N°2101 vum 30. 
Mee 2016 freet den éierenhaften Deputéierten, 
Här Roy Reding, no zousätzlechen Informatiou-
nen iwwer eng Verbindung fir déi duuss Mobi-
litéit tëschent dem Quartier Cents an dem Pla-
teau vum Kierchbierg.
Den alternative Projet, dee vun den Awunner 
proposéiert ginn ass a virgesäit, de Quartier 
Cents duerch eng Passerelle mam Plateau vum 
Kierchbierg ze verbannen, ass mir bekannt. Dë-
sen ass an enger Reunioun mam „Syndicat d’in-
térêts locaux Luxembourg-Neudorf“, déi den 
18. Juni 2015 stattfonnt huet, virgestallt ginn.
Meng Servicer hunn dës Variant doropshin ana-
lyséiert a sinn zum Entschloss komm, dass e Pro-
jet wéi dësen, dee virgesäit, d’Vëlospist un d’Au-
tobunnsbréck unzehänken, aus verschiddene 
Grënn net realiséierbar ass.
Vum technesche Standpunkt hier ass et effektiv 
net méiglech, eng Vëlospist un d’Fuerbunn vun 
der Bréck unzebréngen an et ass ebenfalls im-
mens schwiereg, fir se op der Héicht vum Feiler 
ze befestegen. Och vum Tracé hier ass dës Vari-
ant net virdeelhaft, well se de Cyclistë relativ 
grouss Ëmweeër an och Héichtenënnerscheeder 
(Accès op d’Passerelle ënnert der Autobunns-
bréck, Duerchquerung vum Park „Klosegrënn-
chen“) géif imposéieren.
Well d’Verbindung vum Quartier Cents mam Pla-
teau vum Kierchbierg awer e grousst Potenzial 
huet, virun allem am Zesummenhang mat der 
PC2 um Kierchbierg an der PC27 vu Contern aus, 
déi amgaangen ass realiséiert ze ginn, si meng 
Servicer mat der Stad Lëtzebuerg a Kontakt.

Question 2102 (30.05.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’Université 
du Luxembourg:
Laut einem Zeitungsartikel im Luxemburger 
Wort vom 4. Mai dieses Jahres sei das Campus-
gelände der Universität Belval als Forschungs- 
und Lehrstandort noch nicht erkennbar. Ein 
richtiges „Campusleben“ sei noch nicht aufge-
kommen. Der Grund dafür sei, dass die Uni über 
einen geringen Gestaltungsfreiraum verfügt, da 
die Gebäude vom Fonds Belval verwaltet wer-
den. Auch wenn die Zusammenarbeit zwischen 
dem Fonds und der Uni gut funktioniere, benö-
tige die Universität einen größeren Freiraum, 
um sich ein eigenes Profil geben zu können. Es 
gehe den betroffenen Akteuren nicht darum, die 
Gebäudestruktur verändern zu können, sondern 
vielmehr darum, eine größere Freiheit und Flexi-

bilität bei der Gestaltung und Nutzung der 
 Räumlichkeiten zu haben.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an den Herrn Minister für Hochschulwe-
sen und Forschung sowie an den Herrn Minister 
für nachhaltige Entwicklung und Infrastruktur 
stellen:
- Wie sehen die Minister diese Problematik?
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- Gedenken die Minister die Verwaltungsorganisa-
tion der Gebäude auf dem Campus der Universi-
tät Belval zu überdenken und gegebenenfalls an-
zupassen?
- Sind die Minister gewillt, der Universität eine 
größere Gestaltungsfreiheit bei der Nutzung der 
Räumlichkeiten zuzusprechen, dies zum Beispiel 
vorläufig in einer Testphase?
Réponse commune (28.06.2016) de M. Marc 
Hansen, Ministre délégué à l’Enseignement supé-
rieur et à la Recherche, et de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures:
Bevor auf die eigentlichen Fragen der Frau Ab-
geordneten Martine Hansen eingegangen wird, 
sei hier zunächst auf die grundlegenden, von der 
Regierung im Jahre 2002 verabschiedeten Kon-
zepte zur Umnutzung der Industriebrache von 
Belval und zur Entwicklung der „Cité des 
Sciences, de la Recherche et de l’Innovation“ 
 verwiesen:
Das städtebauliche Konzept.
Die Umnutzung von Industriebrachen wie im 
Falle von Belval bietet eine einzigartige Chance 
für neue Schwerpunkte in der Raumordnung des 
Großherzogtums sowie für eine sozioökono-
mische Belebung des Südens des Landes und für 
öffentliche und private Investitionen.
Mit dem Umnutzungsprojekt der Industriebrache 
von Belval wird das Ziel eines neuen multifunktio-
nellen Stadtviertels verfolgt, in dem die unter-
schiedlichen Aktivitäten gebündelt werden, die 
für eine nachhaltige und zukunftsorientierte Urba-
nität mit Bürogebäuden, Einzelhandel und Res-
taurants, Wohnungen und Freizeitmöglichkeiten 
sorgen. Es sollte keineswegs eine monofunktio-
nelle Stadtsiedlung entstehen, deren Problematik 
allgemein bekannt ist.
Ganz bewusst hat man sich dafür entschieden, 
die Hochofenterrasse als Stadtviertel mit ge-
mischter Nutzung zu entwickeln und dort einen 
Mix von öffentlichen und privaten Funktionen zu 
schaffen, um einen Ort der Begegnungen mit un-
terschiedlichen Aktivitäten und Synergien entste-
hen zu lassen.
Die „Cité des Sciences, de la Recherche et de l’In-
novation“ vervollständigt damit das Angebot und 
sorgt für eine Diversifizierung der Aktivitäten und 
der Bevölkerungsgruppen. Das städtebauliche 
Programm umfasst neben den Universitäts- und 
Forschungseinrichtungen auch Start-Ups und Un-
ternehmen der digitalen Wirtschaft, Einzelhandel, 
Gastronomie, Dienstleistungen und Verwaltungs-
behörden, das Nationalarchiv, die Konzerthalle 
„Rockhal“, soziokulturelle und pädagogische In-
frastrukturen sowie Infrastrukturen für Veranstal-
tungen und Kongresse.
Die Universität und die Forschungszentren sind 
also in das städtische Gefüge eingebunden und 
integriert, im Gegensatz zu den Campusgelän-
den der sechziger Jahre, die isoliert in städ-
tischen Randlagen errichtet wurden. Insofern ist 
es eigentlich angebrachter, von einem Unizen-
trum im Norden der „Cité des Sciences, de la 
Recherche et de l’Innovation“ zu sprechen. Es 
handelt sich um einen Schwerpunkt in einem 
kohärenten urbanen Gesamtkontext, der einem 
ständigen Wandel und einer Weiterentwicklung 
unterworfen ist. Dieses groß angelegte städte-
bauliche Programm ist noch lange nicht 
 abgeschlossen und viele Projekte sind noch in 
der Fertigstellung oder Planung.
Die thematischen „Häuser“.
In diesem Kontext der thematischen Schwer-
punktsetzung befinden sich im Norden der 
 Hochofenterrasse die folgenden Häuser: Maison 
du Savoir (Haus des Wissens), Maison des 
Sciences humaines (Haus der Geisteswissen-
schaften), Maison du Nombre et des Arts et Étu-
diants (Haus der Zahlen, der Künste und 
Studenten). Es handelt sich um unabhängige 
Häuser mit spezifischen Funktionen für Lehre 
und Forschung, Verwaltungsaufgaben oder mit 
einem pädagogischen, kreativen, sozialen oder 
soziokulturellen Profil. Diese Häuser werden 
größtenteils von der Universität Luxemburg ge-
nutzt, aber auch von anderen Einrichtungen wie 
z. B. dem nationalen Forschungsfonds „Fonds 
national de la recherche (FNR)“, der Stiftung 
Restena, dem „Institut Universitaire International 
de Luxembourg (IUIL)“, dem „Luxembourg In-
come Study Database (LIS)“ und dem „Luxem-
bourg Institute of Socio-Economic Research (LI-
SER)“. Diese Gebäude wurden nicht einzelnen 
Nutzern überlassen, sondern spezifischen Funk-
tionen und Aktivitäten zugeordnet.
Das Konzept der einzelnen „Maisons“ und die 
Entscheidung zugunsten von dynamischen Ge-
bäuden mit großer Flexibilität, die mehreren Nut-
zern offenstehen, aber im Eigentum des Staates 
bleiben, bringen auch den politischen Willen zum 

Ausdruck, Orte des Miteinanders, des Aus-
tauschs und der Begegnung zu schaffen, um auf 
allen Ebenen Synergien zwischen den einzelnen 
institutionellen Akteuren und ihrem Aufgabenge-
biet zu schaffen. Diese Synergien und die ge-
meinschaftliche Nutzung eines Teils der moder-
nen und gut ausgestatteten Räume durch alle in 
Belval ansässigen Akteure führt zu einer besseren 
Belegung der Gebäude, einer Reduzierung des 
notwendigen Bauvolumens und zu erheblichen 
Einsparungen bei den Baukosten, dem Unterhalt 
und der Nutzung. Die vorlesungsfreien  Zeiträume 
während der Semesterferien der Universität, die 
zur Verfügung stehende Anzahl von Räumen und 
die aktuell schwache Auslegung der Gebäude 
durch die Universität erlauben diese gemein-
schaftliche Nutzung der Räume.
Die Gebäude der „Cité des Sciences“ bieten mit-
telfristig Platz für 7000 Studenten. Insgesamt ste-
hen den Nutzern der „Cité des Sciences“ 81 
Lehr- und Hörsäle in der „Maison du Savoir“ zur 
Verfügung. Die Universität Luxemburg ist derzeit 
auf dem Standort von Belval mit rund 2100 
Studenten vertreten, die aber nicht alle zur glei-
chen Zeit vor Ort sind. Daraus ergibt sich, dass 
etwa 20% der maximalen Kapazitäten der in der 
„Maison du Savoir“ untergebrachten 
Unterrichtsinfras truktur in der Vorlesungszeit ge-
nutzt werden. Hinzu kommen die vorlesungs-
freien Zeiten der Universität - die Vorlesungen fin-
den nur während zwei dreimonatigen Semestern 
statt - während derer die Lehreinrichtungen 
größtenteils ungenutzt bleiben, selbst wenn die 
Prüfungen und einige Veranstaltungen auch 
während der Semesterferien stattfinden.
Zu Frage 1:
Zunächst gilt es festzuhalten, dass, wie eingangs 
ausgeführt, die Hochofenterrasse als Stadtviertel 
mit funktionaler Durchmischung konzipiert 
wurde. Sie befindet sich noch mitten in der Ent-
wicklung und ist noch längst nicht abgeschlos-
sen. Durch das Konzept der thematischen „Häu-
ser“, die für spezifische Aktivitäten mehreren Nut-
zern zur Verfügung stehen und nicht nur einem 
Nutzer vorbehalten sind, ist die Universität 
Luxemburg nicht der alleinige Gebäudenutzer, 
sondern teilt sich die Bauten mit anderen dort 
untergebrachten Einrichtungen.
Die Frage nach dem Gestaltungsfreiraum und 
Handlungsspielraum der Universität muss dem-
nach im Zusammenhang mit der geteilten Raum-
nutzung und dem bewussten Vorgehen einer 
Schaffung und Nutzung von Synergieeffekten mit 
anderen Nutzern in diesen „Häusern“ gesehen 
werden. Es ist jedoch selbstverständlich, dass jede 
Einrichtung über ein gewisses Maß an Autonomie 
verfügen muss, um eigene Ideen und Identitäten 
zu entwickeln sowie ein Zugehörigkeits- und Ge-
meinschaftsgefühl mit der Möglichkeit zur Teil-
habe und einem offenen Umgang miteinander, 
wozu auch der Respekt vor der zur Verfügung 
gestellten Infrastruktur und vor den anderen Nut-
zern gehört.
Die Verwaltung des Standortes und der Gebäude 
durch den Fonds Belval gewährleistet den ver-
schiedenen Nutzern und der Universität Luxem-
burg ein entsprechendes Maß an Autonomie. Es 
ist jedoch wie bei jedem neuen Projekt, und dies 
umso mehr bei einem derart groß angelegten 
und auf Weiterentwicklung hin angelegten kom-
plexen Projekt wie Belval, völlig normal und 
notwendig, in den ersten Monaten, wenn nicht 
Jahren des Betriebs kontinuierlich Verbesserungen 
und Anpassungen an den gegebenen und 
 festgestellten Bedarf vorzunehmen.
Zu Frage 2:
Das grundlegende Konzept, wie obenstehend 
erläutert und darin bestehend, dass die Gebäude 
unterschiedlichen Nutzern, wie der Universität 
Luxemburg, zur Verfügung gestellt werden, aber 
weiterhin Eigentum des Staates bleiben und also 
der Schaffung von Synergieeffekten und einer 
geteilten Raumnutzung dienen, wird von der Re-
gierung weiterhin unterstützt und aufrechterhal-
ten.
Gleiches gilt für die Übertragung der Verwa l-
tungsaufgaben an den Fonds Belval durch den 
Staat der in Belval realisierten staatlichen Infra-
strukturen, und zwar in Übereinstimmung mit 
dem Gesetz vom 24. November 2015 in Abände-
rung des Gesetzes vom 25. Juli 2002 über die 
Gründung einer öffentlichen Einrichtung zur Rea-
lisierung staatlicher Strukturen und Anlagen auf 
dem Standort von Belval-West.
Da jedoch die tatsächlichen und spezifischen Be-
dürfnisse der Universität und der anderen Nutzer 
sowie die zukünftigen Entwicklungen zum Zeit-
punkt der Konzipierung der Bauprogramme der 
einzelnen Lehr- und Forschungsgebäude nicht im 
Einzelnen bekannt waren, mussten anpassungs-
fähige und flexible Entwürfe erarbeitet werden, 
damit die Lehr- und Forschungsgebäude auch in 
unterschiedlichen Entwicklungsszenarien dauer-
haft funktionieren können.
Die notwendigen Verbesserungen bzw. Anpas-
sungen der Infrastruktur oder bei der Verwaltung 
der Gebäude werden unter Berücksichtigung der 
Rückmeldungen aus den ersten Monaten der 

 Nutzung der in Betrieb genommenen Gebäude 
erfolgen.
Zu Frage 3:
Wie schon in der Antwort auf Frage 1 ausgeführt 
ist es selbstverständlich, dass die Universität 
Luxemburg und die anderen Einrichtungen über 
ein gewisses Maß an Autonomie verfügen müs-
sen und die notwendigen Optimierungen und 
Anpassungen vorgenommen werden. Bezüglich 
der Nutzung und Reservierung der Lehrsäle und 
Hörsäle hat die Universität Luxemburg selb s t-
verständlich Priorität.
Es sei auch darauf verwiesen, dass das Projekt 
„Belval“ sich immer noch in der Realisierung be-
findet und viele Gebäude, unter anderem die 
„Maison des Arts et Étudiants“ (Haus der Künste 
und Studenten) oder die „Maison du Livre“ 
(Haus des Buches), das zukünftige „Learning 
Center“ von Belval, allesamt noch im Bau sind. Es 
fehlt auch noch ein Teil der wissenschaftlichen 
Ausrüstung und des Mobiliars, der nach den ers-
ten Erfahrungen in Auftrag gegeben wurde. 
Diese Elemente werden mit Sicherheit zu einem 
Aufschwung des urbanen und studentischen 
Lebens führen sowie zu einer Verbesserung der 
Wahrnehmung und der Atmosphäre des Ortes. 
Das Gleiche gilt für die Zahl der Studenten, die 
jetzt noch im Verhältnis zur Größe der Gebäude 
und des Standorts recht gering ist, aber in den 
nächsten Jahren ansteigen wird. Das lässt sich 
auch von den kleinen Einzelhandelsgeschäften 
und Gastronomiebetrieben sagen, die in Zukunft 
einen Beitrag zur Belebung des Viertels leisten 
werden.
Abschließend ist zu betonen, dass der Fonds 
Belval und die Universität Luxemburg sowie die 
anderen vor Ort präsenten Einrichtungen alle das 
gleiche Ziel verfolgen: die Schaffung eines 
 einzigartigen Ortes und attraktiven Lebensraumes 
sowie von interessanten und belebten Plätzen, 
bei denen sich verbesserte Lösungen durch Dia-
log und durch gewonnene Erkenntnisse finden 
lassen werden.
Auch wenn alles unternommen wird, um zu einer 
angenehmen Atmosphäre und einer starken 
Identität des Standorts zu gelangen, muss doch 
angemerkt werden, dass dies den Gebäuden, der 
Ausstattung, der Raumgestaltung und dem 
öffentlichen Raum alleine nicht gelingen kann; 
auch die Zahl der Studenten vor Ort, das Ange-
bot, die Qualität und der Zeitplan der 
 Lehrveranstaltungen und Vorlesungen, die Attrak-
tivität der universitären und außeruniversitären 
Kurse und Veranstaltungen sowie die interne 
Kommunikation und die universitäre Betreuung 
der Studenten sind wichtige Bedingungen für ein 
erfolgversprechendes Vorhaben.
Aber auch der große Anteil der in Luxemburg 
ansässigen Studenten, die oft die Universität 
gleich nach den Vorlesungen verlassen, ist der 
Entwicklung einer universitären Gemeinschaft 
und eines richtigen Universitätslebens wie in den 
großen Metropolen nicht förderlich.

Question 2103 (30.05.2016) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant la 17e actualisa-
tion du programme de stabilité et le rap-
port du Fonds Monétaire International 
sur l’économie luxembourgeoise:
Comme suite à la présentation par le Gou-
vernement de la 17e actualisation du programme 
de stabilité établie pour la période 2016-2020 et 
la publication par le Fonds Monétaire Internatio-
nal de son rapport «Article IV» sur l’économie 
luxembourgeoise, je souhaite poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances:
- Monsieur le Ministre s’est félicité à plusieurs re-
prises d’avoir brisé la «spirale de la dette» enga-
gée par les gouvernements antérieurs. Monsieur 
le Ministre peut-il néanmoins confirmer que les 
informations suivantes telles qu’elles ressortent du 
programme de stabilité sont correctes: hormis le 
déficit de l’administration centrale de l’année 
2016 (469 millions d’euros), son déficit cumulé 
au cours de la période 2017-2020 se chiffre à 
3,56 milliards d’euros. Par ailleurs, en 2018-2020, 
la Trésorerie de l’État doit refinancer des emprunts 
à hauteur de 2,9 milliards d’euros. Par consé-
quent, est-il bien correct de conclure que d’ici 
2020 le Luxembourg éprouvera un besoin de fi-
nancement brut à hauteur de 6,5 milliards d’eu-
ros (hors financement du déficit de 2016)? Mon-
sieur le Ministre peut-il confirmer que compte 
tenu du solde déficitaire de l’administration cen-
trale ce besoin de financement devra être couvert 
par l’émission de dette publique et/ou par la 
vente d’actifs appartenant à l’État?
- Dans son rapport «Article IV», le FMI exhorte le 
Gouvernement à augmenter sans tarder le capital 
de la Banque centrale du Luxembourg. Est-ce que 
Monsieur le Ministre peut désormais confirmer le 
calendrier de cette augmentation de capital? Une 
telle augmentation de capital, n’aurait-t-elle pas 
comme conséquence un besoin de financement 
brut supplémentaire, de façon à ce que l’État 

doive emprunter d’ici 2020 quelque sept à huit 
milliards d’euros (s’il n’y aura pas vente d’actifs)?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer qu’entre 
fin 2013 et fin 2020, la dette publique nette du 
Luxembourg est prévue d’augmenter de 5,244 
milliards d’euros (de 10,86 milliards d’euros à 
16,104 milliards d’euros, soit +48,3%)? Dans l’af-
firmative, comment peut-il affirmer d’avoir en-
rayée l’augmentation de la dette publique?
- Dans une récente interview avec un hebdoma-
daire luxembourgeois, un haut fonctionnaire, en 
l’occurrence le directeur du Statec (qui assume en 
même temps la direction de la Direction générale 
du Ministère de l’Économie), affirme que le 
Luxembourg dispose d’une marge pour augmen-
ter la dette publique et il estime que le Pacte de 
stabilité devrait être flexibilisé pour permettre aux 
États membres de l’Union européenne de faire 
des déficits plus importants sans encourir le risque 
de sanctions. Est-ce que le Ministre partage ce 
point de vue? Le point de vue exprimé par ce 
fonctionnaire, reflète-il la position du Gou-
vernement ou a-t-il donné cette interview à titre 
personnel?
Réponse (29.06.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le Gouvernement s’est fixé, dans son programme 
gouvernemental, comme priorité de stabiliser la 
dette publique brute en-dessous de 30% du PIB. 
La trajectoire des finances publiques décrite dans 
la 17e actualisation du programme de stabilité et 
de croissance montre que le Gouvernement res-
pecte amplement son engagement, la dette pu-
blique brute étant stabilisée autour de 23% du 
PIB sur la période 2016-2020. Le niveau d’endet-
tement public du Luxembourg reste un des plus 
bas dans l’UE28 et dans la zone euro sur la pé-
riode concernée.
La stabilisation de la dette publique brute sur les 
années à venir présente un revirement par rap-
port à la hausse observée ces dernières années. 
Sous les gouvernements précédents, le ratio de la 
dette publique brute par rapport au PIB a en effet 
triplé en passant de 7% du PIB en 2007 à 24% du 
PIB en 2013. La hausse est encore plus impor-
tante sur cette période en termes absolus, le stock 
de la dette publique brute ayant augmenté de 
450% entre 2007 et 2013. Selon les prévisions du 
programme de stabilité et de croissance publié en 
avril 2016, le stock de la dette publique brute 
n’augmentera que de 30% sur la période allant 
de 2016 à 2020.
À cela s’ajoute que le coût de financement de la 
dette se stabilise autour de 0,3% du PIB sur la pé-
riode 2016- 2020.
Le besoin de financement brut des administra-
tions publiques doit être apprécié dans le 
contexte général de la stratégie à moyen terme 
des finances publiques du Gouvernement. Le be-
soin de financement brut est composé de deux 
composantes: les déficits au niveau de l’adminis-
tration centrale et le refinancement de la dette 
qui vient à échéance pendant la période considé-
rée.
Le déficit cumulé de l’administration centrale au 
cours de la période 2017-2020 s’élève 3,56 mil-
liards d’euros, comme mentionné par l’honorable 
Député. Cela correspond à un déficit annuel 
moyen de 1,4% du PIB. Le déficit au niveau de 
l’administration centrale doit s’apprécier à la lu-
mière de l’évolution des investissements publics 
prévus dans la mesure où l’État n’a le droit de 
s’endetter que pour financer des investissements. 
Le programme de stabilité et de croissance pré-
voit des investissements directs et indirects cumu-
lés de 11,56 milliards euros sur la période 2017-
2020. Par conséquent, les déficits cumulés au ni-
veau de l’administration centrale ne représentent 
que 30,8% des investissements prévus. En 
d’autres termes, moins d’un tiers de l’investisse-
ment sera financé par de l’endettement nouveau 
et plus de deux tiers le seront par les recettes du 
budget.
Le besoin de refinancement sur la période 2017-
2020 s’élève à presque trois milliards d’euros dont 
la totalité - à l’exception du sukuk de 200 millions 
venant à échéance en 2019 - correspond à de la 
dette émise par les gouvernements précédents.
La question du niveau optimal de la dette pu-
blique brute pour un pays donné est d’une impor-
tance cruciale. Le Gouvernement y a apporté une 
réponse, lors de l’élaboration de son programme, 
en se fixant comme objectif de stabiliser la dette 
publique brute en-dessous de 30% du PIB.
Le Gouvernement considère que le cadre actuel de 
la surveillance budgétaire dans l’UE, y compris 
l’accord trouvé en décembre 2015 entre le Conseil 
de l’UE et la Commission européenne sur l’utilisa-
tion des clauses de flexibilité selon les règles ac-
tuelles du pacte de stabilité et de croissance, per-
met une surveillance et une gestion de la poli-
tique budgétaire suffisamment souple dans 
l’Union européenne notamment pour éviter des 
risques de politique budgétaire contra-cyclique 
en cas de retournement de la conjoncture.
La trajectoire de la dette figurant dans le pro-
gramme de stabilité et de croissance ne prend 
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pas en compte d’éventuelles opérations finan-
cières visant à renforcer le capital de la Banque 
centrale du Luxembourg (BCL). Le Gou-
vernement a lancé une réflexion, ensemble avec 
la Banque centrale du Luxembourg, sur la 
consolidation de la base capitalistique de cette 
dernière. Il est prématuré de conclure qu’une 
hausse du capital de la Banque centrale du 
Luxembourg se traduira nécessairement par un 
endettement supplémentaire de l’État. Le Gou-
vernement se donne le temps nécessaire de la 
réflexion pour identifier, en concertation avec la 
Banque centrale du Luxembourg, les solutions 
les plus appropriées.

Question 2104 (30.05.2016) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant l’orchestre des 
jeunes de l’Union européenne:
L’orchestre des jeunes de l’Union européenne 
(European Union Youth Orchestra), fondé en 
1976, a annoncé récemment qu’il cesserait ses 
activités à partir de septembre 2016, suite à la fin 
du soutien financier de l’Union européenne. Pen-
dant presque 40 ans cet orchestre composé de 
jeunes musiciens en provenance des 28 pays 
membres a œuvré comme ambassadeur culturel 
de l’Union européenne.
La Chargée aux affaires culturelles du Gou-
vernement fédéral allemand, Madame Monika 
Grütters, s’est exprimée contre la suppression de 
l’orchestre des jeunes de l’Union européenne et a 
demandé au Conseil des Ministres de la Culture 
de l’Union européenne de discuter d’une solution 
au problème.
Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Culture:
- Le Ministre luxembourgeois de la Culture est-il 
en faveur de la survie de l’orchestre des jeunes de 
l’Union européenne? En des temps d’euroscepti-
cisme croissant, le Gouvernement n’est-il pas 
d’avis que de telles initiatives devraient être pro-
mues dans le but de susciter de nouveau une 
image positive de l’Union européenne?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre de la 
Culture compte-t-il intervenir pour assurer la 
continuation du financement de l’orchestre?
Réponse (08.06.2016) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture:
- Comme indiqué par le Ministre dans son inter-
vention lors du Conseil de l’Union européenne 
des Ministres de la Culture du 31 mai 2016, l’or-
chestre des jeunes de l’Union européenne (Euro-
pean Union Youth Orchestra) doit pouvoir res-
pecter les engagements qu’il a contractés et avoir 
une certaine sécurité de planification.
En outre, la disruption du financement intervient 
effectivement à un moment inopportun en 
termes symboliques, sachant aussi qu’il y a peu de 
projets culturels européens qui incarnent de façon 
aussi crédible et vivante le principe européen de 
l’unité dans la diversité.
Il est cependant à noter en même temps que la 
question de la survie de l’orchestre est en lien 
étroit avec son financement structurel et les cri-
tères européens de subventionnement du pro-
gramme «Europe créative». Jusqu’en 2013, le fi-
nancement du EUYO a en effet été assuré en 
grande partie grâce à un subventionnement dit 
de fonctionnement provenant du programme 
«Culture» de l’UE, qui constituait «un soutien au 
fonctionnement d’organismes qui œuvrent en fa-
veur de la coopération culturelle européenne et 
jouent ainsi le rôle „d’ambassadeurs“ de la culture 
européenne»1 et qui était destiné à cofinancer les 
dépenses liées au programme de travail perma-
nent des organismes en question.
Dans le cadre du nouveau programme européen 
culturel «Europe créative», l’instrument des sub-
ventions automatiques de fonctionnement n’a 
plus été retenu, une consultation publique en pré-
paration du programme ayant conclu qu’un sou-
tien par projets était préférable2, l’objectif étant 
aussi de garantir une égalité des chances entre les 
organismes candidats à un soutien. Dans le cadre 
du programme «Europe créative», le EUYO a bien 
bénéficié d’une nouvelle subvention en 2014; il 
n’a cependant plus été retenu en 2016 suite à 
l’évaluation - par des experts indépendants et sur 
base des critères retenus au titre du programme 
«Europe créative» - du dossier déposé en réponse 
à un appel à projets.
- L’orchestre des jeunes de l’Union européenne 
bénéficie depuis plusieurs années d’une contribu-
tion annuelle de £ 8.500 de la part du Ministère 
de la Culture. Par le passé, le EUYO a en outre 
tenu à plusieurs reprises ses sessions de travail esti-
vales au Conservatoire de musique de la ville de 

1 Décision N°1903/2006/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2006 établissant le programme 
«Culture» (2007-2013).
2 Impact assessment accompanying the document Regula-
tion of the European Parliament and of the Council establish-
ing a Creative Europe Framework Programme.

Luxembourg, partenaire conventionné avec le Mi-
nistère de la Culture.
Ceci étant, lors du Conseil des Ministres euro-
péens de la Culture du 31 mai 2016, la Commis-
sion européenne a annoncé qu’elle est en train de 
finaliser une solution permettant de trouver les 
moyens nécessaires pour l’année 2016; pour 
2017, c’est ensemble avec le Parlement européen 
qu’une solution est envisagée. Par la suite, il fau-
dra néanmoins se pencher sur la question de prin-
cipe de savoir si, à l’avenir, le EUYO devra être pri-
vilégié en termes de financement permanent, au 
risque de créer un précédent qui aboutirait au 
soutien automatique de structures similaires dans 
d’autres disciplines. Quelle que soit la solution qui 
sera trouvée, une grande importance sera atta-
chée par ce Ministère à la mise en place d’une 
procédure de sélection qui permette une repré-
sentation plus égale de tous les États membres au 
sein de l’orchestre.

Question 2106 (31.05.2016) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant la gestion du site 
universitaire de Belval:
Le déménagement de l’Université du Luxem-
bourg a commencé en automne dernier avec 
l’arrivée au site de Belval de la faculté des 
sciences humaines et de l’institut de biologie. 
Certains bâtiments, dont la Maison du Savoir et 
la Maison des Sciences humaines, accueillent dé-
sormais des étudiants et des collaborateurs de 
différents départements universitaires. Afin d’as-
surer ses activités, l’université est obligée de 
louer les locaux, notamment les salles de cours 
et les auditoires, auprès du Fonds Belval qui en 
est le propriétaire et qui est en charge de la ges-
tion des bâtiments.
Ces derniers jours, un groupe de collaborateurs 
et d’étudiants de l’université a cependant publié 
dans un document intitulé «Belval est à Nous» 
de nombreuses critiques à rencontre de la ges-
tion par le Fonds Belval. Ces critiques, largement 
reprises dans la presse luxembourgeoise, con-
cernent notamment l’accès d’entités privées aux 
locaux pourtant réservés pour les activités uni-
versitaires, le manque d’espaces réservés aux 
étudiants, la non-prise en compte des attendes 
et besoins des étudiants dans les planifications 
du site et plus généralement la gestion inappro-
priée car trop rigide des bâtiments par le Fonds 
Belval.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Mon-
sieur le Ministre délégué à l’Enseignement supé-
rieur et à la Recherche:
1. Ne trouvez-vous pas que la gestion du site 
universitaire par le Fonds Belval devrait être 
adaptée au fait qu’un campus universitaire a be-
soin d’un certain degré d’autonomie et d’auto-
gestion pour pouvoir développer une dyna-
mique propre et une vie de campus?
2. Messieurs les Ministres ne sont-ils pas d’avis 
que la communauté universitaire avec ses activi-
tés péri- et parauniversitaires devraient avoir la 
priorité dans l’utilisation des espaces de l’univer-
sité et que la présence d’entités privées dans les 
bâtiments universitaires devrait être soumise à 
certaines restrictions?
3. Dans l’affirmative, comment les ministres en-
tendent-ils assurer à l’avenir que la vie sur le 
campus universitaire et les activités précitées ne 
soient plus gênées par l’utilisation des espaces 
universitaires par des entités privées?
4. Le Fonds Belval examinerait actuellement la 
possibilité de construire des containers et d’y 
aménager des espaces exclusivement pour étu-
diants. Les ministres ne trouvent-ils pas qu’il se-
rait préférable de mettre à disposition des étu-
diants des locaux permanents et adéquats à l’in-
térieur des bâtiments universitaires déjà exis-
tants?
5. Quelles seront les modalités d’utilisation des 
espaces de la Maison des Arts et des Étudiants 
actuellement en cours de réalisation? Est-ce qu’il 
est prévu de mettre à disposition des étudiants 
des espaces adéquats dans ce bâtiment et de 
leur en permettre une autogestion? La commu-
nauté étudiante sera-t-elle intégrée de façon dé-
cisive dans l’aménagement de ce bâtiment?
6. Messieurs les Ministres ne sont-il pas d’avis 
que la communauté universitaire devrait être 
plus étroitement engagée dans le développe-
ment et la gestion du site universitaire?
Réponse commune (28.06.2016) de M. Fran-
çois Bausch, Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures, et de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à la 
Recherche:
Avant de répondre aux questions proprement 
dites de Monsieur le Député Marc Baum, il n’est 
pas inutile de rappeler les concepts de base 
adoptés par le Gouvernement en 2002 concer-

nant la reconversion de la triche industrielle de 
Belval, ainsi que le développement de la Cité des 
Sciences, de la Recherche et de l’Innovation:
Le concept urbain
La reconversion des friches industrielles, dont celle 
de Belval, représente une opportunité unique 
pour le rééquilibre de l’organisation territoriale du 
Grand-Duché, pour la relance socio-économique 
du Sud du pays et pour des investissements tant 
publics que privés.
Le projet de reconversion de la friche de Belval 
prévoit la création d’un nouveau quartier urbain 
multifonctionnel qui regroupe des activités socio-
économiques diversifiées, utiles et nécessaires à 
une vie urbaine durable, orientée vers l’avenir, 
dont notamment des espaces de bureaux, de 
commerces et restaurants, de logements, de loi-
sirs. Il s’agit d’éviter une agglomération urbaine 
monofonctionnelle dont les déficiences sont lar-
gement connues.
L’option de concevoir la Terrasse des Hauts Four-
neaux également comme quartier mixte et d’y 
créer un mélange de fonctions publiques et pri-
vées afin de créer un lieu d’activités, d’échanges 
et de synergies multiples a volontairement été re-
tenue.
La Cité des Sciences, de la Recherche et de l’Inno-
vation complète l’offre et contribue à la diversifi-
cation aussi bien des activités que de la popula-
tion. Le programme de la Cité des Sciences, de la 
Recherche et de l’Innovation comprend en sus 
des activités universitaires et de recherche, égale-
ment des start-up et entreprises de la nouvelle 
économie, des commerces, restaurants et cafés, 
des services et administrations de l’État, les Ar-
chives nationales, le Centre de musique amplifiée, 
des infrastructures socioculturelles, pédagogiques, 
événementielles et de congrès.
L’université et les centres de recherche sont donc 
implantés et intégrés dans la ville, contrairement 
au modèle des campus universitaires étrangères 
des années 60 qui se trouvaient généralement iso-
lés en périphérie. Dans ce sens, il convient plutôt 
de parler de pôle universitaire au Nord de la Cité 
des Sciences, de la Recherche et de l’Innovation 
que de campus universitaire, pôle qui se place 
donc dans un contexte urbain cohérent et global 
qui est toujours en devenir. Ce vaste programme 
urbain est loin d’être finalisé et de nombreux pro-
jets restent à être achevés ou réalisés.
Les «maisons» thématiques
C’est dans ce contexte de pôles d’activités théma-
tiques que s’inscrivent, au Nord de la Terrasse des 
Hauts Fourneaux, la Maison du Savoir, la Maison 
des Sciences humaines et la Maison du Nombre 
et des Arts et des Étudiants, maisons indépen-
dantes regroupant les fonctions spécifiques de 
l’enseignement supérieur, de la recherche ou en-
core des activités administratives, pédagogiques, 
sociales et culturelles. Elles constituent avec les 
autres immeubles, publics et privés, un quartier 
de ville mélangeant les fonctions et activités.
Ces maisons sont occupées en majeure partie par 
l’Université du Luxembourg mais également par 
d’autres institutions telles que le Fonds national 
de la recherche (FNR), la Fondation Restena, l’Ins-
titut Universitaire International de Luxembourg 
(lUIL), le Luxembourg Income Study Database 
(LIS) et le Luxembourg Institute of Socio-Econo-
mic Research (LISER). Ces bâtiments ne sont pas 
attribués à un utilisateur unique mais à des fonc-
tions ou activités spécifiques.
Le concept des «maisons» thématiques qui 
restent la propriété de l’État et la décision de 
créer des bâtiments dynamiques à grande flexi-
bilité et accessibles à plusieurs utilisateurs ex-
priment aussi la volonté politique de créer des 
lieux de partage, d’échanges et de rencontres fa-
vorisant des synergies à tous niveaux entre les 
activités de tous les acteurs, quelle que soit leur 
appartenance institutionnelle. Ces synergies et 
l’utilisation commune d’une partie de ces infra-
structures modernes et bien équipées par tous 
les acteurs du site conduisent à une meilleure 
occupation des bâtiments, à une réduction du 
programme à construire et donc à des écono-
mies concernant le coût de construction et les 
frais d’entretien, de maintenance et d’exploita-
tion. Ce partage de surfaces est possible au vu 
du fonctionnement par semestres de l’Université 
du Luxembourg, de l’envergure du nombre de 
salles planifiées et construites et du faible taux 
d’occupation actuel du bâtiment par l’université.
Concernant la question 1.
Précisons tout d’abord que l’Université du 
Luxembourg n’est pas locataire de locaux, de 
salles de cours ou d’auditoires auprès du Fonds 
Belval, établissement public en charge de la ges-
tion des bâtiments de la Cité des Sciences, de la 
Recherche et de l’Innovation; ces locaux sont 
mis gratuitement à la disposition de l’université 
ainsi qu’aux autres institutions publiques concer-
nées.
Il est par ailleurs évident que l’Université du 
Luxembourg est prioritaire dans la réservation 
des salles de cours et des auditoires.

Il y a également lieu de faire remarquer que c’est 
l’État qui est propriétaire des terrains et des bâti-
ments achevés alors que, par la loi du 24 no-
vembre 2015 modifiant la loi modifiée du 25 juil-
let 2002 portant création d’un établissement pu-
blic pour la réalisation des équipements de l’État 
sur le site de Belval-Ouest, l’État délègue au Fonds 
Belval notamment la gestion des infrastructures 
réalisées pour le compte de l’État.
Retenons encore que, comme développé précé-
demment, la Terrasse des Hauts Fourneaux est 
conçue comme quartier urbain mixte, qui est en 
plein développement, et non comme campus 
universitaire monofonctionnel.
Force est de constater que toute institution pré-
sente à Belval doit disposer d’un certain degré 
d’autonomie afin de pouvoir développer ses 
idées, ses identités, un sentiment d’appartenance 
et de communauté, tout en favorisant la partici-
pation et une ambiance conviviale; celle-ci devra 
se faire dans le respect des infrastructures mises à 
disposition et des autres utilisateurs qui partagent 
les surfaces dites communes.
Dans leurs surfaces privatives, tous les occupants 
disposent par ailleurs d’une autonomie totale 
d’aménagement et d’utilisation.
La gestion du site et des bâtiments par le Fonds 
Belval confère une autonomie adéquate aux diffé-
rents utilisateurs et à l’Université du Luxembourg, 
aussi bien en ce qui concerne les surfaces priva-
tives que communes. Il n’est cependant pas tou-
jours fait usage de ces possibilités qui comportent 
également des obligations et responsabilités. 
Aussi, comme dans tout nouveau projet, et plus 
particulièrement dans un projet de l’envergure et 
de la complexité de celui de la Cité des Sciences, 
de la Recherche et de l’Innovation, des optimisa-
tions et adaptations continues aux besoins réels et 
constatés au courant des premiers mois, voire an-
nées, de fonctionnement sont normales et néces-
saires.
Rappelons par ailleurs que la Cité des Sciences, de 
la Recherche et de l’Innovation est toujours en 
voie de réalisation et que de nombreux bâti-
ments, dont la Maison des Arts et des Étudiants 
ou la Maison du Livre, le futur Learning Center, 
sont encore en chantier. En outre, des équipe-
ments scientifiques et mobiliers qui ont été définis 
en fonction des premières expériences restent à 
être livrés. Ces éléments contribueront certaine-
ment à une amélioration et un développement de 
la vie urbaine et estudiantine tout comme le 
nombre d’étudiants qui est actuellement assez 
faible par rapport aux capacités des bâtiments et 
du site mais qui augmentera dans les années à ve-
nir. Il en est de même en ce qui concerne les fu-
tures petites surfaces commerciales, ainsi que les 
restaurants et cafés qui contribueront également 
à l’animation du site.
Retenons finalement que le Fonds Belval, l’Univer-
sité du Luxembourg et les autres institutions pu-
bliques présentes sur le site poursuivent tous le 
même but: créer des lieux intéressants, attrayants 
et vivants alors que des solutions optimisées se 
dégageront des dialogues et des expériences vé-
cues. Si tout est mis en œuvre pour contribuer ef-
ficacement à une ambiance agréable et une iden-
tité forte du site, il y a cependant lieu de noter 
que la présence de bâtiments, d’équipements et 
d’aménagements intérieurs et urbains est une 
condition nécessaire mais non suffisante. Il est 
évident que notamment le nombre d’étudiants 
présents sur le site, l’offre, la qualité et le calen-
drier des cours et conférences, l’attractivité des 
activités universitaires et parauniversitaires, la 
communication interne et les prises en charge et 
encadrements des étudiants constituent des fac-
teurs tout aussi importants. Aussi la forte propor-
tion d’étudiants résidant au Luxembourg qui 
quittent souvent le site après les cours n’est-elle 
pas susceptible de favoriser le développement de 
vraies communautés de vie universitaires comme 
dans les grandes métropoles.
Concernant la question 2.
Il est évident qu’une priorité est accordée à l’Uni-
versité du Luxembourg en ce qui concerne l’utili-
sation et la réservation des salles de cours et des 
auditoires. L’université introduit neuf mois avant 
le début de chaque semestre ses besoins en salles 
en y prévoyant une réserve supérieure à 30%; ces 
locaux sont dès ce moment réservés à l’Université.
Les bâtiments de la Cité des Sciences, de la Re-
cherche et de l’Innovation ont été conçus pour 
pouvoir accueillir à moyen et long terme quelque 
7.000 étudiants. L’Université du Luxembourg est 
actuellement présente sur le site de Belval avec 
environ 2.100 étudiants qui ne sont cependant 
pas tous présents en même temps sur site. Il en 
résulte qu’actuellement environ 20% des capa-
cités en heures des infrastructures d’enseigne-
ment de la Maison du Savoir sont utilisées lors 
des périodes d’enseignement. À cela s’ajoutent 
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les périodes creuses de l’Université du Luxem-
bourg - les cours d’enseignement n’ayant lieu 
que pendant deux semestres à trois mois - pen-
dant lesquelles les infrastructures d’enseigne-
ment sont moins occupées bien que les exa-
mens et quelques autres activités universitaires 
aient également lieu pendant cette période.
81 salles de cours et auditoires sont mis à la dis-
position des utilisateurs de la Cité des Sciences 
dans la Maison du Savoir; ceux-ci permettent 
d’organiser plus de 30.000 cours ou manifesta-
tions sur six mois.
Par rapport à ce chiffre, seulement 33 événe-
ments publics externes (ministères, administra-
tions...) et cinq manifestations de sociétés pri-
vées ont été organisés par le Fonds Belval dans 
la Maison du Savoir au cours des six premiers 
mois de 2016; ceux-ci correspondent à 0,99% 
et 0,15% de la capacité de la Maison du Savoir 
respectivement à 1,63% et 0,25% des réserva-
tions faites par l’université pour le semestre d’été 
2016.
À ces événements externes s’ajoutent encore 28 
manifestations des institutions et centres de re-
cherche publics présents à la Cité des Sciences 
autres que l’université.
Qu’on fasse le calcul par nombre ou par durée 
des manifestations, le ratio est toujours en des-
sous de 2% des capacités maximales respective-
ment en-dessous de 3,5% des réservations de 
l’Université du Luxembourg. À noter encore 
qu’une partie de ces événements a eu lieu dans 
le grand auditoire qui se trouve au sous-sol et 
qui n’est pas utilisé par l’université au quotidien.
Au vu du petit nombre de manifestations ex-
ternes, au vu des salles d’enseignement et d’au-
ditoires vacants et de l’actuel faible taux d’occu-
pation par l’Université du Luxembourg, l’organi-
sation d’événements externes, publics ou privés, 
ne crée pas, à l’heure actuelle, de conflit de co-
habitation, voire d’organisation et le Gou-
vernement ne voit dès lors aucune contre-indica-
tion à mettre ces infrastructures et équipements 
performants à la disposition d’autres utilisateurs 
publics ou privés.
Aussi le reproche parfois formulé que des intérêts 
économiques primeraient n’est-il pas tenable au 
vu du faible nombre de manifestations privées et 
du fait que les salles sont mises gratuitement à la 
disposition des institutions publiques.
Retenons cependant qu’avec la croissance du 
nombre d’étudiants à la Cité des Sciences, les 
possibilités de locations ou de mises à disposition 
de salles à des institutions ou sociétés externes, 
publiques ou privées, seront réduites.
À préciser en outre que chaque demande de ré-
servation introduite est soumise à une analyse 
préliminaire afin de garantir qu’elle soit compa-
tible avec le bon fonctionnement de l’Université 
du Luxembourg. Notons aussi que les événe-
ments externes présentent souvent une opportu-
nité pour l’université dans la mesure où certains 
événements organisés au sein de la Maison du 
Savoir couvrent des domaines dans lesquels 
l’université est également active, favorisant ainsi 
des échanges intéressants entre le monde acadé-
mique et le monde économique.
Concernant la question 3.
Comme indiqué dans la réponse à la question 2, 
les manifestations privées organisées dans la 
Maison du Savoir représentent un pourcentage 
infime. Par ailleurs, celles-ci peuvent constituer 
un échange intéressant pour l’Université du 
Luxembourg sans qu’elles n’entrent en conflit 
avec le fonctionnement quotidien de l’université.
Vu également que les salles de cours et audi-
toires ne sont actuellement utilisés par l’Univer-
sité du Luxembourg que de l’ordre de 20% de la 
capacité maximale en heures, une mise à dispo-
sition des infrastructures aux autres institutions 
de recherche publiques du site ou établisse-
ments publics ou encore à des sociétés privées 
est parfaitement possible sinon une obligation; 
au lieu de laisser ces infrastructures modernes, 
fonctionnelles et à la pointe de la technologie 
vides et non utilisées et d’en enregistrer que les 
seuls frais courants d’entretien, de maintenance 
et d’énergie, il est logique d’en faire profiter no-
tamment les autres institutions de recherche pu-
bliques du site, des ministères et d’autres entités 
publiques ou encore des sociétés privées. 
Lorsque le nombre des étudiants inscrits à Belval 
et les besoins réels de l’Université du Luxem-
bourg en salles de cours et auditoires augmente-
ront, les possibilités de mise à disposition des in-
frastructures à des entités privées diminueront 
en conséquence.
Concernant la question 4.
Il est sans aucun doute préférable de mettre à la 
disposition des étudiants des locaux adéquats 

permanents que de recourir à des solutions tem-
poraires et coûteuses telles que la construction 
d’infrastructures préfabriquées.
Le concept de la Cité des Sciences, de la Re-
cherche et de l’Innovation prévoit justement 
que la Maison des Arts et des Étudiants, actuelle-
ment en voie de réalisation, mette des espaces à 
la disposition des étudiants. L’achèvement des 
travaux de la Maison des Arts et des Étudiants 
est prévu pour la mi-2017. Sur demande ex-
presse de l’Université du Luxembourg - et en at-
tendant la mise en service de la Maison des Arts 
et des Étudiants - des infrastructures temporaires 
existantes sur le site de Belval seront provisoire-
ment mises à la disposition des associations es-
tudiantines. Il s’agit du pavillon préfabriqué uti-
lisé jadis par l’ADEM; cette infrastructure a été 
réalisée par l’Administration des Bâtiments pu-
blics et la décision d’attribution de ces locaux à 
l’Université du Luxembourg a été prise par la 
Commission des Loyers.
Concernant la question 5.
Tel qu’indiqué au projet de loi relatif à la 
construction de la Maison des Arts et des Étu-
diants, le programme de construction prévoit 
des surfaces pour les étudiants, leurs organisa-
tions, associations et clubs, leur permettant de 
se réunir et de travailler dans un contexte appro-
prié. Les locaux mis à leur disposition relèvent 
de leur responsabilité tout en restant dans la 
gestion centrale de l’Université du Luxembourg.
L’ouverture au public et la possibilité d’utilisation 
de certains espaces par des externes est égale-
ment une composante de la Maison des Arts et 
des Étudiants qui se comprend comme une 
autre fenêtre ouverte au monde non acadé-
mique pour contribuer à la diffusion du savoir 
au sens le plus large du terme.
Une éventuelle autogestion des locaux occupés 
par les étudiants est une question interne à 
l’Université du Luxembourg.
Le projet de la Maison des Arts et des Étudiants 
est développé en étroite collaboration avec les 
services responsables de l’Université du Luxem-
bourg qui devraient transmettre les intérêts et 
besoins des étudiants, conformes aux visions et 
règles de fonctionnement de l’université, tout 
en les coordonnant avec les nécessités et deside-
ratas des autres services de l’Université à occu-
per le même bâtiment. Ainsi, de nombreuses 
adaptations ont déjà été apportées au projet 
suite à des demandes de changement de pro-
gramme et la formulation de nouveaux besoins 
par l’Université du Luxembourg.
Concernant la question 6.
La communauté universitaire ainsi que les autres 
utilisateurs de la Cité des Sciences, de la Re-
cherche et de l’Innovation étaient impliqués dès 
le départ, dans le respect des activités et compé-
tences de tout un chacun, dans les discussions 
concernant le développement et la gestion du 
site et des bâtiments, notamment dans des réu-
nions de travail et dans des jurys de concours 
d’architecture. Comme tous les acteurs de la 
Cité des Sciences, de la Recherche et de l’Inno-
vation, l’Université du Luxembourg et le Fonds 
Belval participent activement au développement 
du site par l’organisation de nombreuses activi-
tés culturelles, éducatives, sportives, de loisir et 
autres, ainsi que par la réalisation de nouvelles 
infrastructures.
Rappelons finalement que les Maisons du Savoir, 
des Sciences Humaines et de l’Innovation n’ont 
été mises en service qu’il y a neuf mois alors que 
d’autres infrastructures sont encore en voie de 
réalisation.
Ainsi, chaque nouveau projet urbain d’une cer-
taine envergure et d’un certain degré de com-
plexité demande du temps pour se développer 
en un espace de vie durable, dynamique et at-
tractif, orienté vers le futur et pour voir les 
 interactions avec les résidents, employés, étu-
diants, visiteurs et commerçants, ainsi que l’ap-
propriation des lieux se mettre en place.
La qualité et l’ambiance d’un lieu ne se dé-
crètent, elles se développent progressivement.

Question 2107 (01.06.2016) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant le contrôle 
médical:
Kürzlich hat der Direktor des kontrollärztlichen 
Dienstes der Sozialversicherung erklärt, seinem 
Dienst sei, anlässlich der letzten Reform, zusätz-
liches Personal genehmigt worden. Mangels 
fehlender Infrastrukturen können jedoch keine 
weiteren Mitarbeiter angestellt werden. 
Wissend, dass der Dienst momentan im Ge-
bäudekomplex der Sozialversicherung unterge-
bracht ist und die neue „Cité de la Sécurité so-
ciale“ nicht vor 2020 bezugsfähig sein wird, 
wurde über unterschiedliche Übergangslösun-
gen, wie z. B. die Unterbringung in Containern, 
nachgedacht, damit der Kontrolldienst seinen 

Aufgaben besser nachgehen kann. Sollten ange-
passte Infrastrukturen zur Verfügung stehen, 
könnte der kontrollärztliche Dienst dann auch 
wie vorgesehen Versicherte während der Lohn-
fortzahlung kontrollieren. Laut Aussagen des 
Direktors des Dienstes wurde zugesichert, der 
Platzmangel sei bis Ende des Jahres behoben.
In Anbetracht dieser Tatsachen möchte ich fol-
gende Fragen an die Gesundheitsministerin 
sowie den Minister für soziale Sicherheit stellen:
- Wie gedenkt die Regierung die Infrastruktur-
probleme des kontrollärztlichen Dienstes der So-
zialversicherung bis Ende des Jahres zu lösen?
- Schwebt der Regierung eine „Containerlö-
sung“ vor oder soll der Dienst bis zur Fertigstel-
lung der „Cité de la Sécurité sociale“ in anderen 
Räumlichkeiten untergebracht werden?
Réponse (08.06.2016) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Es ist vorgesehen, dass die Infrastrukturen des 
kontrollärztlichen Dienstes der Sozialversiche-
rung übergangsweise und bis zum Einzug in die 
neuen Räumlichkeiten in der „Cité de la Sécurité 
sociale“ in Luxemburg-Gare um eine „Contai-
nerlösung“ erweitert werden. Dieser Container-
lösung wurde aus Kostengründen der Vorzug 
gegeben, da die neuen Räumlichkeiten bereits 
2020 bezugsfertig sein sollen.
Besagter Containerkomplex wird über einen 
bestehenden Notausgang an das bestehende 
Gebäude angebunden, so dass, in Anbetracht 
der bestehenden Gebäudesituation, der best-
mögliche Zugang für Versicherte und Personal 
geschaffen wird.
Die erste der drei vorgesehenen Bauphasen (die 
Erstellung der Fundamente) ist so gut wie ab-
geschlossen. Danach werden die Container auf 
die vorgesehenen Fundamente gestellt und im 
Laufe der folgenden Monate erfolgt der 
 Innenumbau. Sofern keine unvorhergesehenen 
Zwischenfälle die Zeitplanung durcheinander-
bringen, sollten die neuen Räumlichkeiten Ende 
2016, Anfang 2017 bezugsfertig sein.

Question 2108 (01.06.2016) de M. Alexan-
der Krieps (DP) concernant l’interconnexion 
entre les pharmacies:
Depuis des années le Luxembourg figure parmi 
les tout premiers pays en terme de consomma-
tion de médicaments (p. ex. en ce qui concerne 
les benzodiazépines, les opiacés de synthèse ou 
encore les antibiotiques).
Un des éléments favorisant une consommation 
élevée de médicaments réside dans le fait que 
les pharmacies ne sont actuellement pas encore 
connectées entre elles, afin de pouvoir suivre de 
plus près la vente de certains médicaments à 
certains clients.
Partant, je souhaiterais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale ainsi qu’à Madame la Ministre de la Santé:
- Les Ministres peuvent-ils m’informer si dans le 
cadre de la digitalisation des données de santé 
une interconnexion entre les pharmacies est 
prévue, afin de limiter les abus de consomma-
tion susmentionnés?
- Dans l’affirmative, dans quel délai cette mesure 
pourra-t-elle être mise en place?
- Dans la négative, quelles seraient les raisons 
empêchant l’interconnexion des pharmacies?
Réponse commune (01.07.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité inté-
rieure:
Dans sa question parlementaire, Monsieur le 
Député met en exergue la consommation esti-
mée très élevée de certaines classes de médica-
ments, dont certaines en liaison avec le détour-
nement de leurs usages thérapeutiques. Dans ce 
contexte il suggère que dans le cadre de la digi-
talisation des données de santé des patients, 
l’interconnexion des pharmacies pourrait limiter 
les phénomènes de mésusages et d’abus de cer-
taines classes de médicaments, et ceci au niveau 
individuel.
Les consommations élevées c’est-à-dire large-
ment au-dessus de la moyenne des pays partici-
pants concernant les médicaments antibiotiques 
et certaines classes de médicaments psycho-
tropes (benzodiazépines) furent mises en évi-
dence dans le cadre d’études comparatives ré-
trospectives initiées par des organismes interna-
tionaux comme l’Organisation de Coopération 
et de Développement Économiques (OCDE)3 et 
le European Centre for Disease Prevention and 
Control (ECDC)4 à partir des données informati-
sées des prescriptions remboursées au niveau de 
la population résidente.

3 http://www.oecd.org/els/health-systems/health-data.htm
4 http://ecdc.europa.eu/en/publications/Publications/antimi-
crobial-consumption-europe-esac-net-2012.pdf

La création de l’Agence eSanté et le développe-
ment du Dossier de soins partagé (DSP)5 

peuvent en principe fournir la base pour 
l’échange des données évoqué par Monsieur le 
Député. La finalité précitée est à la base de la 
motivation des ministères concernés et de la 
CNS de s’investir dans ces projets.
Selon le projet eSanté la prescription électro-
nique et l’informatisation des données de santé 
constituent des avantages indéniables pour le 
patient individuel puisque ses antécédents do-
cumentés permettent un meilleur diagnostic, 
une meilleure adaptation du traitement entraî-
nant de ce fait moins d’interactions médicamen-
teuses.
Ceci compte surtout dans le traitement des pa-
tients souffrant de plusieurs maladies chroniques 
pouvant ainsi éviter des consultations auprès de 
médecins différents, le risque d’une redondance 
de prescriptions pouvant porter atteinte à la 
santé du patient.
Les programmes destinés à la surveillance des 
prescriptions peuvent agir à plusieurs niveaux 
comportant des bénéfices directs du point de 
vue santé publique et social.
Ainsi, le risque de mésusage de certaines classes 
de médicaments comme celle des antibiotiques 
est estimé important, notamment à cause d’une 
utilisation inappropriée et/ou non conforme à 
leur autorisation de mise sur le marché (AMM) 
ou aux recommandations professionnelles. Une 
utilisation prudente et contrôlée de cette classe 
de médicaments nécessaire pour juguler en par-
tie les phénomènes de résistance antimicro-
bienne pourrait être mise en œuvre par l’adop-
tion de recommandations professionnelles en 
antibiothérapie intégrables dans un outil d’aide 
à la prescription clinique.
Les médicaments placés sous contrôle interna-
tional comme certains psychotropes de la fa-
mille des benzodiazépines ainsi que certains stu-
péfiants comme les analgésiques opioïdes, indi-
qués dans le traitement de la douleur, sont lar-
gement exposés aux risques de mésusages ainsi 
qu’aux risques d’abus avec comme consé-
quences des détournements dans le contexte de 
la pharmacodépendance ou de la revente. Cette 
situation est devenue alarmante aux États-Unis 
et décrite comme une épidémie d’abus de mé-
dicaments analgésiques opioïdes entraînant de 
nombreux décès selon l’article «An ‘Ideal’ Pres-
cription-Drug Monitoring Program» publié ce 
mois-ci dans le prestigieux New England Journal 
of Medicine6. Même si l’abus d’analgésiques 
n’atteint pas les niveaux observés aux États-Unis, 
certains pays européens ont observé que les 
abus et les mésusages sont en évolution.
Les situations d’abus sont en partie liées à la 
possibilité d’obtenir plusieurs prescriptions si-
multanées issues de différents prescripteurs par 
la pratique du nomadisme médical («doctor 
shopping»). Pour évaluer et détecter l’abus, il 
est donc nécessaire de développer des mé-
thodes spécifiques pour mettre en évidence des 
sujets ou groupes de sujets à partir des caracté-
ristiques telles que le nombre de médecins 
consultés, nombre de pharmacies visitées, 
nombre total de délivrances et quantité de mé-
dicaments reçus par le patient.
La détection de signaux concernant la pro-
curation aberrante de ces médicaments pourra 
se faire au niveau de la prescription et/ou déli-
vrance des médicaments à condition que les in-
formations de prescriptions soient disponibles 
en temps réel. L’efficacité d’un système destiné 
à la surveillance des prescriptions électroniques 
n’est pas directement liée à l’interconnexion des 
lieux finaux de délivrance, elle dépend surtout 
du partage des données, de leur consistance et 
de leur disponibilité immédiate par l’intermé-
diaire d’une accessibilité facile.
Néanmoins, actuellement la base légale est lacu-
neuse et le règlement grand-ducal en relation 
avec le DSP - qui va probablement entrer en 
procédure au dernier trimestre 2016 - ne pourra 
pas clarifier toutes les questions ouvertes. Les 
questions qu’il reste à résoudre dans ce cadre 
seraient notamment les suivantes:
- Avant de discuter de l’échange et de l’accessi-
bilité de données entre pharmaciens ne faudrait-
il pas instaurer un tel échange entre médecins 
prescripteurs, respectivement veiller à l’applica-
tion du dispositif du médecin référent tel que 
modifié pour éviter au mieux la surconsomma-
tion chez des patients à polymorbidités?
- Comment faut-il traiter des patients qui n’ont 
pas de DSP?
- Est-ce que l’alimentation du DSP et la consulta-
tion de son contenu seront obligatoires pour les 
médecins et pour les pharmaciens, et, le cas 
échéant, pour quelles données?
- Est-ce que le pharmacien a le droit de refuser 
la délivrance d’un médicament prescrit par un 
médecin?

5 Articles 60ter et 60quater du Code de la Sécurité sociale

6 http://www.nejm.org/doi/full/10.1056/NEJMp1204493
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En conclusion, on peut constater que certains 
préalables comme le dispositif du médecin réfé-
rent, la création d’une base de données acces-
sible par tous les prestataires de soins, la mise en 
œuvre du dossier de soins partagé existent ou 
sont en voie d’élaboration avec comme un des 
objectifs une médication plus appropriée des pa-
tients, mais sans que pour autant il soit à l’heure 
actuelle clair à qui incombera en fin de compte le 
devoir de surveiller une médication appropriée.

Question 2109 (08.06.2016) de M. Michel 
Wolter (CSV) concernant les infractions rou-
tières:
Je reviens à la réponse commune de Monsieur 
le Ministre de la Sécurité intérieure et de Mon-
sieur le Ministre de la Justice à ma question 
parlementaire n°2050 du 3 mai 2016 (cf. 
compte rendu n°13/session ordinaire 2015-
2016). Messieurs les Ministres y répondent de 
façon générale qu’«un automobiliste qui est 
flashé à plusieurs reprises est redevable du 
paiement de l’avertissement taxé pour chaque 
infraction commise» et que «le laps de temps 
entre deux ou plusieurs infractions est insigni-
fiant et sans importance».
Je tiens à revenir au cas précis du conducteur 
qui a été flashé dix fois endéans une seule jour-
née selon les déclarations de Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité intérieure lors de la séance 
publique du 20 avril 2016 dans le cadre de 
l’heure d’actualité au sujet d’un premier bilan 
relatif aux radars fixes.
En effet, il est fort probable que le chauffeur en 
question parcourt beaucoup de kilomètres sur 
les routes grand-ducales. Or, s’il a été flashé dix 
fois en une seule journée, force est de constater 
qu’il dépasse régulièrement la vitesse autorisée.
Ces deux éléments pris ensemble laissent 
craindre que cet automobiliste puisse représen-
ter un danger permanent pour lui-même et 
pour tous les autres usagers de la route. De sur-
croît, le fait d’être flashé dix fois en une seule 
journée ne représente aucunement un fait di-
vers anodin.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure et à Monsieur le Ministre de 
la Justice:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils effective-
ment confirmer le cas évoqué par le Ministre 
de la Sécurité intérieure à la tribune de la 
Chambre des Députés le 20 avril 2016 et me 
renseigner sur la date précise des infractions 
commises?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’assurer 
que l’automobiliste fautif a bien reçu, pour cha-
cune des dix infractions commises, un avis de 
constatation séparé par lettre recommandée?
- Messieurs les Ministres ne considèrent-ils pas 
plus opportun de transmettre au parquet du 
tribunal d’arrondissement compétent les dos-
siers d’un chauffeur tel que précisément men-
tionné par Monsieur le Ministre de la Sécurité 
intérieure lors de ladite séance publique?
Réponse commune (06.07.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité inté-
rieure, et de M. Félix Braz, Ministre de la Justice:
ad 1. Après vérification des statistiques il 
s’avère que le maximum d’infractions relevées 
en un jour pour le même véhicule s’élève à 
trois, mais que plusieurs véhicules ont été fla-
shés près de dix fois depuis le début du fonc-
tionnement du système de contrôle et de sanc-
tion automatisés.
ad 2. Nous renvoyons à la réponse à la ques-
tion parlementaire n°2050 de l’honorable Dé-
puté Michel Wolter.
ad 3. En vertu des compétences territoriales 
respectives des deux parquets, il n’est pas pos-
sible à l’heure actuelle de transférer le trai-
tement des infractions commises dans un res-
sort vers la compétence d’un autre parquet.

Question 2111 (02.06.2016) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant l’inonda-
tion de la salle technique du poste direc-
teur des CFL à Bettembourg:
Suite aux intempéries, la salle technique du 
poste directeur des CFL à Bettembourg a été 
inondée et par la suite les installations de si-
gnaux et des aiguillages sont hors service sur la 
ligne ferroviaire entre Bettembourg et Thion-
ville. En conséquence des suppressions de trains, 
la circulation routière est fortement perturbée.
- Monsieur le Ministre estime-t-il qu’en général 
des installations sensibles tel que le poste direc-
teur à Bettembourg sont sécurisés de manière 
suffisante pour pouvoir fonctionner sans faille en 

cas d’intempéries ou sous d’autres conditions 
défavorables? Est-ce que les CFL soumettent 
leurs installations à des tests de résistance afin 
d’identifier des vulnérabilités de leurs installa-
tions? Dans l’affirmative, comment explique-t-il 
les problèmes survenus à la gare de Bettem-
bourg?
- Selon un article de presse paru dans le «Tage-
blatt», le personnel CFL sur place n’était pas en 
mesure de couper l’électricité et il y avait un 
risque d’électrocution.
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’une 
coupure automatique du courant aurait dû être 
déclenchée? Le personnel des CFL est-il obliga-
toirement formé afin de pouvoir réagir de ma-
nière adaptée lors de différents types d’inci-
dents entraînant des problèmes de sûreté?
Réponse (05.07.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par la question parlementaire n°2111 du 02 
juin 2016, l’honorable Députée, Madame Clau-
dia Dall’Agnol, souhaite s’informer sur l’inon-
dation de la salle technique du poste directeur 
du secteur triage.
Le complexe ferroviaire de Bettembourg com-
prend trois secteurs commandés chacun par un 
poste directeur; la gare des voyageurs avec les 
raccordements des lignes en direction de 
Luxembourg, d’Esch-sur-Alzette et de Dude-
lange, le secteur réservé aux activités fret avec 
le raccordement de la ligne vers Thionville et 
enfin le triage Bettembourg-Dudelange. Toutes 
les installations, y compris les bâtiments qui les 
abritent, ont été mises en service au début des 
années 1980.
En fin d’après-midi du 30 mai 2016, le sous-sol 
du bâtiment abritant les postes directeurs des 
secteurs fret et triage a été inondé; la distribu-
tion électrique du bâtiment et les équipements 
d’alimentation des postes directeurs ont été af-
fectés de sorte que les opérations ferroviaires 
en relation avec le fret et le service voyageurs 
en relation avec la France ont dû être suspen-
dues dans ces secteurs.
Le poste directeur du secteur voyageurs n’a pas 
été affecté.
À aucun moment, la sécurité de la circulation 
des convois ferroviaires n’était compromise.
À l’époque 1980, tout comme à l’heure ac-
tuelle, les CFL mettent en œuvre des concepts 
d’installations de sécurité ainsi que des équipe-
ments éprouvés, agréés et conformes aux 
règles d’art.
L’inondation est due à la surcharge totale des 
systèmes d’évacuation des eaux pluviales et des 
cours d’eau dans le secteur Bettembourg-Du-
delange où des quantités de pluie exception-
nelles de 80 à 90 l/m2 ont été enregistrées.
Avant l’intervention des services de secours, 
l’alimentation générale du bâtiment ayant subi 
l’inondation a été coupée et consignée dans la 
distribution électrique en amont située dans un 
autre bâtiment non affecté.

Question 2112 (02.06.2016) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant l’esclavage mo-
derne au Luxembourg:
Une récente estimation publiée dans le rapport 
«2016 Global Slavery Index» de la «Walk Free 
Foundation» porte le chiffre de personnes sou-
mises à une forme d’esclavage moderne à envi-
ron 45,8 millions à travers le monde entier. Le 
Luxembourg est pourtant le pays où «la fré-
quence estimée de l’esclavage est la plus 
faible», en fonction de la population. Le rap-
port affirme qu’environ 100 personnes seraient 
en situation d’esclavage moderne au Luxem-
bourg, ce qui équivaut à 0,018% de la popula-
tion.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice:
- Monsieur le Ministre dispose-t-il d’autres 
chiffres à ce sujet?
- Quelles sont les formes d’esclavage moderne 
les plus répandues au Luxembourg?
- Quel est le profil des victimes identifiées au 
Luxembourg?
- Monsieur le Ministre considère-t-il la législa-
tion actuelle en la matière comme suffisante?
- Dans la négative, quelles mesures supplémen-
taires Monsieur le Ministre envisage-t-il de 
prendre afin de remédier à la problématique de 
l’esclavage moderne?
Réponse (29.06.2016) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Le phénomène de l’esclavage moderne se pré-
sente sous forme de traite des êtres humains.
Le département de la Justice qui coordonne les 
travaux du Comité de suivi de la lutte contre la 

traite des êtres humains dispose uniquement 
de statistiques sur les victimes identifiées de la 
traite des êtres humains.
Ces chiffres figurent en annexe de la présente.
Les formes de traite les plus répandues au 
Luxembourg sont l’exploitation sexuelle et l’ex-
ploitation par le travail.
Le tableau en annexe renseigne sur le profil et 
l’origine des victimes identifiées.
La législation luxembourgeoise sur la traite des 
êtres humains est adaptée régulièrement et 
pour la dernière fois par une loi du 9 avril 2014. 
Les dispositions de la loi sont conformes aux 
conventions internationales récentes ainsi 
qu’aux directives de l’Union européenne.
Le Gouvernement déploie depuis plusieurs an-
nées de considérables efforts afin d’améliorer la 
lutte contre la traite des êtres humains.
Après une brochure d’information tout public 
préparée en 2014, il envisage actuellement de 
lancer en novembre 2016 une campagne audio-
visuelle de sensibilisation du public sur le phéno-
mène de la traite.
Le Conseil de Gouvernement devrait également 
adopter dans les prochains mois un plan d’ac-
tion national de lutte contre la traite.
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 2114 (02.06.2016) de M. Aly Kaes 
(CSV) concernant le plan d’intervention 
d’urgence en cas d’accident nucléaire:
Le Gouvernement luxembourgeois a adopté le 
15 octobre 2014 un nouveau plan d’interven-
tion d’urgence en cas d’accident nucléaire (PIU 
Cattenom) qui prévoit un rayon d’évacuation de 
15 km à partir de la centrale de Cattenom.
L’objectif du plan est d’établir les procédures 
d’alerte et les mesures de prévention, de protec-
tion et de secours de la population en cas de si-
tuation d’urgence radiologique quelconque et 
en particulier en cas d’accident à la centrale 
électronucléaire de Cattenom. Un rôle impor-
tant incombe dans ce contexte au Service de la 
radioprotection qui, en tant qu’acteur principal 
pendant et immédiatement après un éventuel 
incident, ne saurait être localisé à proximité géo-
graphique de la centrale nucléaire de Cattenom.
Initialement, la construction de la deuxième 
phase du Laboratoire national de santé (LNS) à 
Dudelange devait comprendre parmi d’autres 
services le laboratoire de radiophysique de la Di-
rection de la santé, Division de la radioprotec-
tion. Or, suite à l’adoption du nouveau plan 
d’intervention d’urgence, il a été décidé à juste 
titre de ne pas loger la Division de la radiopro-
tection dans le bâtiment du Laboratoire national 
de santé à Dudelange qui se situe à l’intérieur 
du rayon d’évacuation de la centrale nucléaire 
de Cattenom.
Le même plan d’intervention d’urgence définit 
également des zones et des périmètres d’action 
sur le territoire luxembourgeois. Ainsi le pays est 
divisé en une zone de planification primaire et 
en une zone de planification secondaire. C’est 
dans les principales villes de la zone de planifica-
tion secondaire que se trouvent les centres d’ac-
cueil prévus en cas d’évacuation de la popula-
tion. Selon mes informations quatre centres 
d’accueil auraient été définis à savoir dans la 
Nordstad (Ettelbruck, Diekirch, Hosingen), à 
Echternach et à Redange.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Mon-
sieur le Ministre de l’Intérieur:
- Dans un souci de cohérence, le Gouvernement 
envisage-t-il de déloger de la ville de Luxem-
bourg la Division de la Radioprotection de la Di-
rection de la santé vers une des localités sus-
mentionnées où devraient se trouver les centres 
d’accueil prévus en cas d’évacuation de la popu-
lation et notamment vers la Nordstad qui de-
vrait accueillir la majorité de la population?
- Dans l’affirmative, quel pourrait être le nou-
veau lieu d’implantation de la Division de la Ra-
dioprotection de la Direction de la santé?
- Dans la négative, pour quelles raisons?
Réponse (05.07.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Le nouveau plan d’intervention d’urgence en 
cas d’accident nucléaire attribue en effet plu-
sieurs missions à la Division de la Radioprotec-
tion de la Direction de la santé. Cette division 
est notamment chargée de la présidence de la 
cellule d’évaluation radiologique. L’évaluation se 
fait sur base du réseau automatique de mesures 
radiologiques implanté sur le territoire du 
Luxembourg et en tenant compte des informa-
tions reçues des autres pays. Sur base de cette 
évaluation, la cellule d’évaluation radiologique 

recommande des mesures protectrices pour la 
population à la cellule de crise. Le plan prévoit 
aussi que le chef de la Division de la Radioprotec-
tion soit présent au centre de crise.
Dans les locaux de la Division de la Radioprotec-
tion continueraient à fonctionner le service de la 
dosimétrie, responsable à fournir des dosimètres 
au personnel intervenant et le service d’analyses 
radiologiques (laboratoire). Ce dernier était la par-
tie de la division initialement prévue pour un dé-
ménagement vers Dudelange.
Le rôle de ce laboratoire pendant et après une ur-
gence nucléaire est de déterminer le degré de 
contamination radiologique dans les différents 
milieux biologiques. Les échantillons proviendront 
de toutes les zones du pays, concernées ou non 
par les rejets radioactifs. Les résultats aideront la 
cellule d’évaluation radiologique à obtenir plus de 
précisions dans la détermination de l’exposition 
de la population. Cette mission impose que le la-
boratoire ne doive pas être installé dans une zone 
qui serait potentiellement concernée par une éva-
cuation dans la première phase d’un accident.
Cette zone de planification en cas d’évacuation 
s’étend jusqu’à 15 km de la centrale de Catte-
nom. Dans la zone de planification primaire de 
25 km sont prévues prioritairement la mise à l’abri 
et l’absorption des comprimés d’iodure de potas-
sium. Ces deux mesures peuvent être élargies 
dans la zone de planification secondaire en cas de 
besoin. Les locaux de la Division de la Radiopro-
tection se trouvent à environs 25 km de la cen-
trale et son laboratoire peut continuer à fonction-
ner, même en cas d’une mise à l’abri.
Concernant les centres d’accueils situés au nord 
du pays, la Division de la Radioprotection parti-
cipe à la planification des sites, mais n’assume pas 
de rôle actif lors d’un accident.

Question 2116 (03.06.2016) de MM. Lau-
rent Mosar et Marco Schank (CSV) concer-
nant la communication politico-diploma-
tique du Gouvernement dans le cas précis 
de la fermeture potentielle de la centrale 
nucléaire de Cattenom:
En effet, selon un double tweet de l’Ambassadeur 
du Luxembourg en France du 17 mai 2016, la 
Ministre française de l’Environnement aurait dé-
claré le 17 mai, lors d’un petit-déjeuner des am-
bassadeurs des pays de l’Union européenne orga-
nisé à Paris, que la fermeture de la centrale nu-
cléaire de Cattenom serait désormais - avec Bugey 
et Fessenheim - une priorité pour la France. Mon-
sieur le Premier Ministre s’en est d’ailleurs «réjoui» 
par après sur le réseau social «Facebook» en sa-
luant expressément l’«engagement de Madame 
Royal». Interrogée à ce sujet le 24 mai 2016 de-
vant l’Assemblée nationale par le Député français 
de la Moselle, la Ministre s’est vue obligée d’infir-
mer ses propos rapportés par l’Ambassadeur du 
Luxembourg. Selon nos informations, un rapport 
destiné au Gouvernement aurait été rédigé par 
l’Ambassadeur à l’issue de la réunion matinale des 
ambassadeurs des pays européens.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Premier Ministre 
ainsi qu’à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères et européennes:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils nous confir-
mer les susdites informations?
- Dans l’affirmative, Messieurs les Ministres 
peuvent-ils transmettre le rapport précité aux 
membres de la Chambre des Députés?
- Dans la négative, Messieurs les Ministres 
peuvent-ils nous en donner les raisons d’une non-
transmission dudit rapport?
Réponse commune (01.07.2016) de M. Xa-
vier Bettel, Ministre de la Culture, et de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
En ce qui concerne la première question de Mes-
sieurs les Députés, nous voudrions renvoyer à la 
réponse conjointe de Monsieur le Premier Mi-
nistre, de Madame la Ministre de la Santé et de 
Madame la Ministre de l’Environnement à la 
question parlementaire n°2076 de Madame la 
Députée Josée Lorsché et de Monsieur le Député 
Henri Kox (cf. ci-dessus).
En ce qui concerne une éventuelle transmission 
du rapport que l’Ambassadeur luxembourgeois 
en France a envoyé au Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, il n’est pas d’usage de 
transmettre les rapports internes élaborés par les 
représentations diplomatiques du Grand-Duché 
de Luxembourg à d’autres institutions. Ceci pour-
rait constituer un préjudice au travail de la diplo-
matie luxembourgeoise.




